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4.1 Dans l'affaire Japon – Produits agricoles II, ainsi que dans l'affaire Japon – Pommes, un autre différend dans le cadre duquel l'article 5:7 a été examiné, le défendeur a invoqué cette disposition pour défendre la mesure contestée contre des violations alléguées des articles 2:2 et 5:1.  La partie plaignante (les États-Unis dans les deux affaires) n'a avancé d'argument au titre de l'article 5:7 en tant qu'allégation distincte dans aucun de ces deux différends, et les Groupes spéciaux n'ont pas non plus suggéré que la partie plaignante aurait dû invoquer l'article 5:7.  D'ailleurs, les États-Unis n'ont connaissance d'aucun différend dans le cadre duquel la partie plaignante a fondé une allégation sur une violation de l'article 5:7 par le défendeur.
4.2 Les mesures des États membres des CE ne satisfont à aucun des quatre critères énoncés à l'article 5:7.  Premièrement, les preuves scientifiques concernant les produits visés par les mesures des États membres ne sont pas "insuffisantes".  Les preuves scientifiques sont "insuffisantes", d'après l'Organe d'appel, si elles "ne [permettent] pas, sur le plan quantitatif ou qualitatif, de procéder à une évaluation adéquate des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A de l'Accord SPS".  En l'espèce, les éléments de preuve sont à l'évidence suffisants pour procéder à une évaluation des risques puisque les Communautés européennes elles-mêmes ont réalisé des évaluations des risques favorables pour chaque produit soumis à une mesure d'un État membre.

4.3 Deuxièmement, les interdictions appliquées par les États membres n'ont pas été adoptées sur la base "des renseignements pertinents disponibles, y compris ceux qui émanent des organisations internationales compétentes ainsi que ceux qui découlent des mesures sanitaires ou phytosanitaires appliquées par d'autres membres".  Comme les États-Unis l'ont noté dans leur première communication écrite, le comité scientifique compétent des Communautés européennes a examiné chacune des interdictions appliquées par les États membres et a conclu dans chaque cas que les renseignements fournis par l'État membre ne justifiaient aucune modification de l'évaluation des risques favorable qui avait été établie antérieurement par le Comité scientifique.  Il en résulte que les propres comités scientifiques des Communautés européennes ont confirmé que les mesures des États membres n'avaient pas été établies sur la base "des renseignements pertinents disponibles".

4.4 Troisièmement, les États membres ne se sont pas efforcés "d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque".  De fait, aucun renseignement ne figure dans le dossier concernant le fait que les États membres se sont efforcés de procéder à une évaluation des risques qui étayerait leurs interdictions.  Au contraire, comme il a été noté précédemment, le CD supplémentaire de documents fourni par les Communautés européennes ne contient aucun nouveau renseignement qui pourrait constituer une évaluation des risques établie par les États membres.

4.5 Quatrièmement et enfin, ni les États membres ni la Commission européenne n'ont examiné les interdictions appliquées à l'importation et à la commercialisation dans un délai raisonnable.  Lorsque le Groupe spécial leur a demandé si les mesures des États membres avaient été "examinées dans un délai raisonnable", les Communautés européennes ont répondu, sans fournir de preuve ni de détail, que les "mesures font constamment l'objet d'un examen".  Cette dernière déclaration selon laquelle une mesure fait "constamment l'objet d'un examen" ne satisfait absolument pas à la prescription selon laquelle les mesures doivent, dans les faits, être examinées dans un délai raisonnable à compter de leur adoption.

B. Deuxième communication écrite du Canada

1. Introduction

4.6 Pour défendre leurs mesures dans la présente procédure, les Communautés européennes ont eu recours à un obscurcissement et à une mauvaise présentation des faits marquants et des preuves scientifiques, et ont présenté des arguments juridiques concernant les obligations découlant des Accords de l'OMC qui trouvent peu d'écho, à supposer qu'il y en ait, dans la logique, les principes acceptés de l'interprétation des traités, l'interprétation textuelle ou la jurisprudence pertinente.  Dans sa deuxième communication écrite, le Canada démontre, en faisant référence aux propres documents des Communautés européennes, aux documents pertinents des organisations internationales et à la jurisprudence, que les moyens de défense opposés par les Communautés européennes aux allégations du Canada sont insoutenables en fait et en droit.
4.7 Le Canada note que les Communautés européennes n'ont encore présenté aucun argument en ce qui concerne la compatibilité du moratoire avec un certain nombre de dispositions de l'Accord SPS.  Les Communautés européennes, à part le fait qu'elles affirment simplement que le moratoire n'existe pas et n'a jamais existé, n'ont présenté aucun argument ou élément de preuve pour réfuter l'allégation prima facie du Canada ayant trait aux violations des articles 2:2, 2:3, 5:1, 5:5, 5:6, 7 et 8, ainsi que du paragraphe 1 de l'Annexe B et du paragraphe 1 a) de l'Annexe C.  De même, les Communautés européennes n'ont présenté aucun argument pour contrer l'allégation prima facie du Canada selon laquelle les interdictions de commercialiser des produits spécifiques constituent une violation des articles 2:2, 2:3, 5:1, 5:5, 5:6 et 8 ainsi que du paragraphe 1 a) de l'Annexe C.

2. Le moratoire
4.8 Le seul moyen de défense opposé par les Communautés européennes aux allégations du Canada ayant trait au moratoire est l'allégation étonnante selon laquelle il n'y a pas et il n'y a jamais eu de moratoire.  Les Communautés européennes admettent qu'il y a eu des retards dans le traitement des demandes visant des produits biotechnologiques au cours des cinq dernières années, mais elles affirment que ces retards ne sont pas dus à une suspension systémique des approbations de produits biotechnologiques.  Les Communautés européennes tentent de justifier les retards sur la base de plusieurs motifs, y compris:

(
la nécessité d'opérer des changements législatifs pour renforcer des dispositions inadéquates en matière d'évaluation et de gestion des risques;   

(
la nécessité d'opérer des changements législatifs pour permettre aux Communautés européennes de s'acquitter des autres obligations internationales qu'elles ont contractées, notamment celles qui découlent du Protocole sur la biosécurité;

(
la distinction entre évaluation des risques et gestion des risques;

(
l'existence d'une incertitude scientifique:  et/ou

(
les demandes de renseignements supplémentaires et les objections des organismes de réglementation.
4.9 Ces tentatives visant à justifier les procédures d'approbation des produits biotechnologiques sont en effet des tentatives déguisées de justification du moratoire.

b) L'affirmation des Communautés européennes selon laquelle le moratoire n'existe pas est dénuée de fondement

4.10 Étant donné les faits en l'espèce et compte tenu de certaines des propres affirmations ou explications des Communautés européennes dans la présente procédure, il est incontestable qu'il existe un moratoire sur l'approbation des produits biotechnologiques depuis octobre 1998.  En l'espèce, la question factuelle fondamentale n'est pas de savoir s'il y a un moratoire, mais de savoir si les diverses tentatives faites par la Commission pour redémarrer ou "relancer" le processus d'autorisation des produits biotechnologiques, avant l'établissement du présent Groupe spécial en août 2003, ont été fructueuses.  Le Canada affirme non seulement que ces tentatives n'ont pas abouti, mais que les efforts ultérieurs déployés pour relancer le processus ont également été vains, et que le moratoire reste en vigueur.

4.11 Divers États membres des CE ont exigé l'application d'une série de nouvelles conditions à la commercialisation des produits biotechnologiques avant d'accepter d'accorder de nouvelles autorisations.  En conséquence, les Communautés européennes n'ont pas traité les demandes en souffrance, la prise de décisions concernant les approbations de produits en souffrance est bloquée et, malgré les tentatives qu'elle a faites pour trouver une issue de sortie à cette impasse, la Commission n'a pas pu convaincre les États membres de relancer le processus d'approbation.
4.12 La raison indiquée par la Commission lorsqu'elle a proposé ce qu'elle appelle son "approche intermédiaire" en juillet 2000 était précisément le fait que le processus d'approbation était bloqué.  Dans le communiqué de presse qu'elle avait publié à l'époque, la Commission avait indiqué que "[l]'objectif [de l'approche intermédiaire] [était] de reprendre le processus d'autorisation des OGM dans un proche avenir…"  Toutefois, l'"approche intermédiaire" n'a pas été adoptée car elle ne bénéficiait pas du soutien politique d'un nombre suffisant d'États membres des CE.

4.13 Ensuite, alors que les Communautés européennes se rapprochaient de la promulgation et de la mise en œuvre de la législation révisée concernant les approbations, des conditions additionnelles ont été établies pour la relance du processus d'approbation.  Juste avant l'adoption de la Directive 2001/18, le Danemark, la France, la Grèce, l'Italie, le Luxembourg et maintenant l'Autriche ont réaffirmé leur volonté de suspendre les approbations, faisant principalement valoir que les nouvelles procédures n'étaient pas adéquates.

4.14 Malgré les assurances données par la Commission, l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18 n'a pas conduit à une levée du moratoire.  Les États membres des CE ont continué à refuser de lever le moratoire tant qu'une nouvelle législation sur la traçabilité et l'étiquetage n'était pas mise en place.  Dans le contexte des demandes spécifiques visant des produits biotechnologiques, quelques États membres des CE ont continué à s'opposer à l'approbation de produits qui avaient fait l'objet d'une évaluation favorable de la part de la principale autorité compétente au titre de la Directive 2001/18, non pour des questions de sécurité, mais au motif que l'approbation des OGM devrait être suspendue dans l'attente de l'adoption d'une nouvelle législation sur la traçabilité et l'étiquetage.

4.15 Cinq États membres des CE – la France, la Belgique, le Danemark, la Grèce et l'Italie – ont en outre indiqué qu'ils insisteraient sur l'application d'autres conditions encore pour la relance du processus d'approbation:  l'élaboration d'un système spécial de responsabilité environnementale et l'adoption d'une législation communautaire visant à réglementer la "coexistence" des cultures génétiquement modifiées avec les cultures sélectionnées de façon classique et les cultures biologiques – conditions qui ne sont même pas pertinentes pour les approbations en souffrance concernant l'utilisation ou l'importation et la transformation des produits alimentaires.

4.16 Au vu des éléments de preuve présentés en l'espèce, l'affirmation des Communautés européennes selon laquelle "les procédures d'approbation n'ont jamais été suspendues ou bloquées" est entièrement dénuée de fondement.  Malgré les nombreuses tentatives faites par la Commission pour lever le moratoire, les "objectifs" changent constamment comme les États membres des CE continuent d'introduire de nouvelles conditions.

c) Motivations du moratoire
4.17 Les Communautés européennes affirment qu'il y avait un "besoin urgent" de réviser la Directive 90/220 car elle "ne traitait pas de toutes les questions soulevées par les nouvelles connaissances scientifiques et de l'évolution de la réglementation au niveau international" et n'énonçait pas de "critères communs/harmonisés concernant l'évaluation des risques à effectuer et ne prévoyait aucune mesure de surveillance postérieure à la commercialisation".  Aucune de ces justifications a posteriori du moratoire n'est corroborée par les éléments de preuve fournis.

4.18 L'allégation des Communautés européennes selon laquelle les "nouvelles connaissances scientifiques" exigeaient une nouvelle législation est dénuée de fondement.  Le contraire est tout aussi vrai, comme le démontrent les changements législatifs qui ont rendu les procédures d'approbation de produits biotechnologiques des Communautés européennes moins contraignantes compte tenu de l'état avancé des connaissances scientifiques qui ont évolué depuis l'adoption de la Directive 90/220 en 1990.  La Directive 94/15/CE de la Commission, qui simplifie les informations requises pour les notifications, et la Décision n° 94/730/CE de la Commission, qui simplifie les procédures d'approbation des essais sur le terrain des produits biotechnologiques, sont des exemples de cette évolution.
4.19 S'agissant des questions relatives à la gestion des risques, la tentative des Communautés européennes pour décrire la révision de la Directive 90/220 comme étant nécessaire pour répondre aux besoins en matière de gestion des risques est également dénuée de fondement.  La Directive 90/220 prévoyait déjà des "techniques de détection et d'identification", des "techniques de surveillance" et des prescriptions en matière d'étiquetage.  En plus, la Directive 90/220 habilitait déjà les organismes de réglementation à imposer des conditions relativement à ces questions dans le cadre de l'autorisation de la commercialisation des produits biotechnologiques.
4.20 Les raisons invoquées par les Communautés européennes pour modifier la  Directive 90/220 sont contredites par le rapport de 1996 de la Commission concernant la révision de la Directive 90/220.  Selon ce rapport, il était nécessaire de modifier la Directive 90/220 car la procédure d'approbation était "difficile à mettre en œuvre, demandait beaucoup de temps et était pesante tant pour les utilisateurs que pour les autorités".  L'une des principales difficultés qui étaient la cause de cette procédure "pesante" était l'absence d'un moyen de remédier aux avis scientifiques contradictoires des États membres.  Les Communautés européennes ont ultérieurement révisé la Directive 90/220 afin de rendre obligatoires les consultations avec un comité scientifique indépendant au niveau communautaire dans les cas où des objections étaient élevées.  Contrairement à l'affirmation des Communautés européennes, le rôle du comité scientifique au niveau communautaire était précisément d'agir en tant que "système indépendant de résolution des conflits" pour aplanir les désaccords entre les États membres sur la base de données scientifiques.  En résumé, les raisons avancées maintenant par les Communautés européennes pour réviser la Directive 90/220 sont inexactes et ne peuvent pas constituer une justification légitime du moratoire.

4.21 Pour ce qui est du Règlement n° 258/97, les Communautés européennes font valoir que les "retards" observés dans le traitement des demandes au titre du Règlement n° 258/97 n'étaient pas dus à un cadre inadéquat en ce qui concerne l'évaluation des risques, mais à des dispositions inadéquates en matière de gestion.  Cet argument est vicié pour plusieurs raisons.  Le Règlement n° 258/97 exige déjà que les nouveaux aliments et les nouveaux ingrédients alimentaires OGM soient étiquetés.  Chose plus importante, les Communautés européennes n'ont identifié aucun risque à partir de l'évaluation scientifique des demandes visant des produits biotechnologiques en souffrance qui justifierait l'adoption de mesures relatives à la traçabilité et à la détection en tant que "mesures de gestion des risques" dans chaque cas, quels que soient les risques existants.  Par conséquent, le fait de "retarder" l'approbation des produits au titre du Règlement n° 258/97 au motif que la législation existante ne prévoit pas de mesures de gestion des risques, lorsque l'évaluation des risques effectuée pour ces produits n'a permis d'identifier aucun risque qui doive être géré, est injustifiable.
4.22 Pour les trois produits qui ont été, selon les termes des Communautés européennes "partiellement affectés par cette situation" (maïs Bt-11, GA21, NK603), les évaluations des risques pertinentes effectuées par les comités scientifiques indépendants des Communautés européennes en vertu du Règlement n° 258/97 n'ont permis d'identifier aucun risque pour lequel des mesures de gestion des risques seraient justifiées.  Dans les trois cas, l'évaluation des risques, compte tenu des objections élevées par les États membres, a permis de conclure que le produit considéré était aussi sûr que le maïs traditionnel.  En conséquence, sur la base des résultats des évaluations des risques, il n'y avait aucune justification pour l'application de mesures de "gestion des risques".  Les "retards" dans l'approbation des produits biotechnologiques au titre du Règlement n° 258/97 ne résultaient donc pas de la nécessité d'adopter des mesures de "gestion des risques", mais du moratoire sur l'approbation des produits biotechnologiques imposé par les Communautés européennes.

4.23 Pour minimiser l'importance des conclusions de leurs propres comités scientifiques indépendants, les Communautés européennes se donnent beaucoup de mal pour souligner la distinction entre l'évaluation des risques strictu sensu et la gestion des risques, ainsi qu'entre les rôles respectifs des comités scientifiques et du Comité de réglementation.  Les Communautés européennes soulignent que les décisions ayant trait à la gestion des risques sont prises par les Comités de réglementation et que l'évaluation des risques strictu sensu relève des comités scientifiques.  Autrement dit, les Comités de réglementation sont responsables du choix de la mesure SPS appropriée.  Ce n'est pas particulièrement surprenant, complexe ou pertinent pour les questions soulevées dans la présente affaire.
4.24 Même si l'on prend pour argent comptant la description trompeuse que donnent les Communautés européennes de leur régime réglementaire, il s'ensuit logiquement que les Comités de réglementation doivent avoir évalué les diverses options en matière de gestion des risques qui seraient susceptibles d'être adoptées compte tenu des risques qui ont été identifiés lors de l'évaluation des risques.  Le fait que le Comité de réglementation ne l'a pas fait dans chaque cas est révélateur.

4.25 Quoi qu'il en soit, la question en jeu dans le présent différend ne concerne pas les rôles respectifs des divers organes intervenant dans le processus réglementaire des Communautés européennes ni n'est celle de savoir si les Communautés européennes respectent leurs propres prescriptions juridiques.  La question en jeu concerne le fait que les Communautés européennes n'ont pas examiné et approuvé des produits biotechnologiques par suite de l'application d'un moratoire général et le fait qu'elles n'ont pas établi leurs mesures – le moratoire, l'interdiction de commercialiser des produits spécifiques et les mesures de sauvegarde – sur la base d'une évaluation des risques qui satisfait aux prescriptions de l'Annexe A et de l'article 5:1 de l'Accord SPS.
4.26 Les Communautés européennes tentent également de se servir du Protocole sur la biosécurité pour justifier le moratoire.  Elles insinuent que les mesures réglementant les OGM devraient être traitées "hors du cadre de" l'Accord sur l'OMC car les OGM ont leur propre "accord spécial", le Protocole sur la biosécurité.  Cette position est manifestement dénuée de fondement.  Rien dans les Accords de l'OMC ne permet de penser que les mesures communautaires réglementant les produits biotechnologiques devraient être exemptées des obligations énoncées dans ces accords.  Comme les parties plaignantes au présent différend ne sont pas parties au Protocole, celui-ci n'est pas une "règle[] pertinente[] du droit international applicable dans les relations entre les parties".  En l'espèce, le Protocole ne devrait donc pas être pris en compte dans l'interprétation des obligations contractées dans le cadre de l'Accord sur l'OMC.  De surcroît, vu que les termes mêmes du Protocole soulignent que "le présent Protocole ne sera pas interprété comme impliquant une modification des droits et obligations d'une Partie en vertu d'autres accords internationaux en vigueur", il est difficile de voir comment le Protocole peut être utilisé pour passer outre aux obligations découlant de l'Accord sur l'OMC.

4.27 Quoi qu'il en soit, il n'y a pas d'incompatibilité entre les obligations énoncées dans le Protocole et les obligations contractées dans le cadre de l'Accord sur l'OMC pertinentes pour le présent différend.  Les mesures des Communautés européennes – leur moratoire, leurs interdictions visant des produits spécifiques et les interdictions nationales appliquées par leurs États membres – constituent une réfutation manifeste du principe fondamental du Protocole selon lequel les décisions ayant trait à l'importation d'OVM devraient être prises au cas par cas et être établies sur la base d'une évaluation des risques transparente et fondée sur des méthodes scientifiquement éprouvées.  En outre, l'affirmation des Communautés européennes selon laquelle elles ont adopté leur nouvelle législation relative à l'approbation des produits biotechnologiques seulement après la conclusion du Protocole, "pour être sûres que leur propre législation était compatible avec l'approche internationale" est incompatible avec les faits.  Les dispositions de la Directive 90/220 ayant trait à l'évaluation des risques étaient considérablement plus détaillées et contraignantes que celles du Protocole.  Le fait que les Communautés européennes ont soumis de nombreuses décisions concernant l'approbation de produits au titre de la Directive 90/220 au Centre d'échange pour la prévention des risques biotechnologiques signifie qu'elles considéraient ces décisions comme étant établies sur la base d'évaluations des risques qui étaient compatibles avec les prescriptions du Protocole.  Partant, si les évaluations des risques effectuées au titre de la Directive 90/220 satisfaisaient aux prescriptions du Protocole, il ne pouvait pas être nécessaire d'apporter des amendements à la Directive 90/220 "pour faire en sorte que [la] propre législation [des Communautés européennes] soit compatible avec l'approche internationale".

4.28 Les Communautés européennes tentent en outre de justifier le moratoire sur la base d'une "incertitude scientifique".  Cela étant, elles donnent une description incomplète et trompeuse de l'état des preuves scientifiques pertinentes, exagérant les risques présentés par les produits biotechnologiques par rapport à leurs équivalents traditionnels.  Il est particulièrement frappant de voir comment, lorsqu'elles présentent ce contexte scientifique, les Communautés européennes ignorent délibérément les conclusions de leurs propres comités scientifiques qui ont examiné les demandes visant des produits individuels, ainsi que les conclusions découlant de plus de 20 ans de recherches effectuées sous l'égide des CE dans le domaine des biotechnologies.  En substance, les Communautés européennes, sans le dire directement, remettent en cause la validité des conclusions de leurs propres experts scientifiques.

4.29 En fait, les comités scientifiques indépendants des Communautés européennes, lorsqu'ils ont évalué les demandes visant des produits spécifiques, ont examiné les risques hypothétiques mentionnés par les Communautés européennes dans la présente procédure.  Les comités scientifiques des Communautés européennes n'ont pas identifié une absence de preuves scientifiques suffisantes justifiant l'incapacité de procéder à une évaluation objective des éléments de preuve et d'arriver à une conclusion s'agissant des risques présentés.  Bien au contraire, ces comités ont été en mesure de formuler des conclusions fermes pour ce qui est de la sécurité des produits en question.

4.30 Dans sa réfutation écrite, le Canada examine chacun des risques hypothétiques mentionnés par les Communautés européennes et montre comment leurs comités scientifiques ont traité ces questions.  Malgré les tentatives faites par les Communautés européennes pour mal présenter et exagérer les risques des produits biotechnologiques et pour insinuer qu'il existe une incertitude scientifique notable et irrémédiable, il est très clair que les comités scientifiques des Communautés européennes ont évalué de manière approfondie et minutieuse, au cas par cas, chacun de ces risques dans le contexte des demandes spécifiques et sur la base de preuves scientifiques solides et adéquates.  Selon la conclusion sans ambiguïté formulée par les propres scientifiques des Communautés européennes, les produits biotechnologiques pour lesquels les demandes sont en souffrance ne présentent pas un risque plus grand pour la santé humaine ou l'environnement que leurs équivalents classiques.

d) Les Communautés européennes présentent mal les risques liés aux produits biotechnologiques par rapport aux produits non biotechnologiques présentant de nouveaux caractères pour tenter de justifier le moratoire
4.31 Les Communautés européennes formulent un certain nombre d'allégations infondées concernant la comparabilité des risques liés aux plantes biotechnologiques et aux plantes non biotechnologiques présentant de nouveaux caractères.  Ce faisant, elles font abstraction des conclusions répétées de leurs propres organismes scientifiques.

4.32 Nombre des questions scientifiques soulevées par les Communautés européennes, bien que se posant réellement pour les plantes biotechnologiques, sont en fait similaires pour les plantes issues des techniques de sélection plus classiques dont disposent les obtenteurs.  Des organisations internationales telles que la FAO, l'OMS et l'OCDE ont conclu que l'utilisation des biotechnologies modernes n'aboutissait pas en soi à la création de produits alimentaires moins sûrs que ceux qui sont obtenus à l'aide de techniques classiques.  Des effets inattendus peuvent apparaître avec n'importe quelle méthode de sélection.  Pourtant, par rapport aux cultures mises au point au moyen de la sélection traditionnelle ou de la mutagénèse, les cultures biotechnologiques dans les Communautés européennes sont soumises à une évaluation très minutieuse avant la mise sur le marché pour la recherche des risques potentiels.  Bien que les nouvelles variétés de plantes sélectionnées de façon traditionnelle soient évaluées au niveau de leurs caractères agronomiques et morphologiques, la plupart d'entre elles n'ont fait l'objet d'aucune sorte d'évaluation en ce qui concerne la sécurité alimentaire.  En fait, l'évaluation plus rigoureuse des plantes biotechnologiques a montré qu'il était nécessaire de procéder à une évaluation plus poussée des variétés de plantes "traditionnelles", qui ont été créées de manière empirique.  Nombre des risques potentiels associés aux cultures classiques ont fait l'objet d'une attention très limitée avant l'évaluation des cultures transgéniques.

4.33 En ce qui concerne la stabilité génétique, les Communautés européennes indiquent que le génie génétique introduit de nouveaux gènes en des endroits aléatoires du génome d'une plante.  Ce phénomène n'est pas propre au génie génétique et peut être observé dans les cas où les obtenteurs ont brisé les barrières empêchant la multiplication des espèces selon des techniques classiques.

4.34 Les Communautés européennes affirment en outre qu'il existe de grandes différences dans l'allergénicité des aliments GM par rapport à d'autres nouveaux aliments, formulant de nombreuses allégations vagues et en fin de compte dénuées de fondement afin de suggérer que les aliments GM risquent beaucoup plus de contenir des allergènes qui ont été involontairement introduits au moyen de l'insertion d'un nouveau matériel génétique.  Tout nouvel aliment, quelle que soit la méthode de production, pourrait entraîner l'introduction dans le régime alimentaire humain de protéines pour lesquelles il n'y a pas eu précédemment une exposition importante et pour lesquelles, par conséquent, le potentiel allergène est inconnu.

4.35 Les Communautés européennes affirment aussi qu'"[i]l y a cependant des différences notables en ce qui concerne les possibilités d'envahissement ou de persistance dans l'environnement entre la résistance aux herbicides/pesticides des plantes GM et celle des cultures classiques …".  Il n'y a aucune base scientifique légitime à cette affirmation et il est intéressant de noter que les Communautés européennes ne se réfèrent à aucune autorité scientifique à cet égard.
4.36 De manière générale, les stratégies de gestion de la résistance aux herbicides sont les mêmes, que les cultures tolérantes aux herbicides aient été obtenues à l'aide des techniques de l'ADN recombinant, de la mutagénèse ou d'une sélection classique.  Comme les cultures tolérantes aux herbicides ne présentent pas un avantage sélectif, sauf si l'herbicide spécifique pour lequel elles présentent une tolérance est utilisé (c'est-à-dire que la "pression de sélection pertinente est présente"), l'envahissement de l'environnement ou la persistance dans l'environnement ne sera pas différent par rapport aux homologues non tolérants aux herbicides si l'herbicide n'est pas utilisé.
4.37 La distinction faite par les Communautés européennes entre les herbicides non sélectifs et sélectifs est trompeuse.  Les herbicides ont un spectre de sélectivité;  certains n'agissent que sur un nombre très limité d'espèces végétales, tandis que d'autres agissent sur une gamme plus large.  Les Communautés européennes omettent de mentionner les quelques variétés de cultures tolérantes aux herbicides et résistantes à l'imidazolinone herbicide à large spectre qui ont été développées au moyen de la sélection classique et de la mutagénèse.  L'utilisation d'herbicides à large spectre n'est donc pas limitée uniquement aux cultures biotechnologiques tolérantes aux herbicides.  En outre, les Communautés européennes ne tiennent pas compte du fait que de nombreux herbicides sélectifs sont bien plus nocifs pour l'environnement que les herbicides à large spectre qu'elles mettent en vedette, le glyphosate et le glufosinate-ammonium.  De même, elles ne mentionnent aucun des avantages découlant pour l'environnement de l'utilisation des cultures biotechnologiques tolérantes aux herbicides.  Comme la Royal Society du Royaume-Uni l'a attesté, les cultures biotechnologiques tolérantes aux herbicides peuvent être utilisées de façon bénéfique pour la nature et pour assurer la biodiversité dans l'environnement agricole.  Enfin, les Communautés européennes ne signalent pas que les risques liés à l'utilisation des herbicides sont examinés à fond dans la législation communautaire généralement applicable concernant les produits phytopharmaceutiques, la Directive 91/414/CEE.  Chose même plus surprenante, elles ne mentionnent pas que la sécurité du glyphosate a été entièrement évaluée dans le cadre de la Directive 91/414/CEE à une date aussi récente que 2001.

3. Interdictions de commercialiser des produits spécifiques

a) Colza Ms1xRF1 et Ms1xRf2

4.38 Quelle que soit la justification a posteriori donnée par les Communautés européennes relativement à ces produits particuliers, il reste qu'elles n'ont pas achevé la procédure d'approbation prévue dans la Directive 90/220;  le demandeur a été dans l'incapacité de commercialiser ses produits dans les Communautés européennes en raison du fait que la France n'a pas publié les lettres d'agrément correspondantes et en raison de l'incertitude qui en découle s'agissant du statut juridique  des produits.  En conséquence, les Communautés européennes n'ont pas "achevé" la procédure d'approbation sans "retard injustifié", en violation flagrante du paragraphe 1 a) de l'Annexe C de l'Accord SPS.  Qui plus est, en n'achevant pas la procédure d'approbation, les Communautés européennes ont institué et maintenu une interdiction effective de commercialiser des produits spécifiques pour le colza Ms1xRf1 et Ms1xRf2.  Comme ces interdictions ne sont pas établies sur la base d'une évaluation des risques (les évaluations des risques qui ont été effectuées étayaient l'approbation de ces produits au lieu de l'imposition d'interdictions de commercialisation), ces mesures sont incompatibles avec les articles 5:1 et 2:2 de l'Accord SPS.

b) Colza Ms8xRf3

4.39 Le colza Ms8xRf3 reste assujetti à l'interdiction de commercialiser des produits spécifiques et continue à illustrer la façon dont les Communautés européennes ont donné effet au moratoire.  Huit ans après la présentation initiale d'une demande d'approbation – en Belgique en 1996, six ans après l'avis donné par le Comité scientifique des plantes en mai 1998 – et après des années d'utilisation commerciale sûre dans d'autres parties du monde, le produit reste non approuvé que ce soit pour importation et transformation ou pour culture, malgré des mesures de gestion des risques raisonnablement applicables.  L'interdiction de commercialiser des produits spécifiques constitue une violation des articles 5:1 et 2:2 de l'Accord SPS comme elle n'est pas établie "sur la base" d'une évaluation des risques et contrevient à l'article 5:6 en étant plus restrictive pour le commerce qu'il n'est requis pour obtenir le niveau de protection approprié.  D'un point de vue raisonnable, la durée extraordinaire du traitement de cette demande constitue un "retard injustifié".  Les Communautés européennes ont donc agi d'une manière incompatible avec le paragraphe 1 a) de l'Annexe C de l'Accord SPS et, par voie de conséquence, ont contrevenu à l'article 8.
4.40 La description de l'historique de cette demande donnée par les Communautés européennes est à la fois trompeuse et incomplète.  Un examen de la chronologie des événements et des pièces jointes présentées par les Communautés européennes dans leur pièce n° 63 montre qu'au cours des huit dernières années, l'auteur de la notification a déployé des efforts soutenus et de bonne foi pour répondre aux demandes constamment changeantes et de plus en plus déraisonnables des États membres.  Le traitement de cette demande illustre la façon dont les Communautés européennes se sont effectivement servies de leurs procédures d'approbation pour contrecarrer l'approbation du produit considéré, indépendamment des risques pour la santé humaine et l'environnement et indépendamment des tentatives faites par l'auteur de la notification pour répondre aux préoccupations des États membres.  La conclusion logique qu'il convient de tirer de ces données est que, indépendamment des risques, les Communautés européennes étaient et sont décidées à bloquer l'approbation de ce produit pour culture et sont décidées à imposer les conditions contraignantes et non nécessaires en question afin de rendre non rentable l'importation du produit pour transformation.
c) Colza GT73

4.41 Le colza GT73 reste assujetti à l'interdiction de commercialiser des produits spécifiques et continue à servir d'exemple montrant comment les Communautés européennes ont donné effet au moratoire.  Neuf ans après la présentation initiale d'une demande d'approbation – en France en 1995 et, par suite de l'inaction de la France, aux Pays-Bas en 1998 – et après des années d'utilisation commerciale sûre dans d'autres parties du monde, la Commission a présenté le dossier au Comité de réglementation chargé de la Directive 2001/18 pour un vote le 16 juin 2004.  Ni la proposition de décision de la Commission visant l'approbation du produit – ni un rejet de cette décision – n'a obtenu la majorité qualifiée requise.  Malgré l'entrée en vigueur du nouveau cadre réglementaire, malgré l'examen favorable effectué par l'autorité compétente de l'État membre et malgré l'avis favorable émis par l'AESA à une date aussi récente que février 2004, les États membres refusent encore d'approuver le colza GT73 pour importation et transformation.

4.42 On ne peut contester le fait évident que le moratoire est encore en vigueur aujourd'hui en faisant simplement valoir qu'après des années de retard il reste encore deux autres étapes procédurales après lesquelles, théoriquement, l'approbation du produit considéré pourrait être accordée.  Même si l'on devait faire valoir que l'approbation pourrait finalement être accordée – à supposer que le Conseil des ministres des Communautés européennes n'arrive encore une fois à aucune conclusion lors d'un vote éventuel du Conseil en octobre 2004 ou aux alentours d'octobre 2004 et dans l'hypothèse d'une approbation ultérieure de la Commission, le fait que cette approbation interviendrait après neuf ans de procédures bloquées pour la plupart, et à la dernière étape procédurale possible même, après d'innombrables retards au-delà des délais légaux et au-delà d'une justification scientifique, constituerait une autre preuve de l'existence persistante du moratoire plus que de toute autre chose.

4. L'absence d'intérêt n'est pas pertinente

4.43 Les affirmations des Communautés européennes quant à la pertinence de la notion d'"absence d'intérêt" sont incorrectes ou trompeuses en fait et en droit.  La jurisprudence de l'OMC regorge de cas où des groupes spéciaux ont formulé des constatations ayant trait à des mesures qui avaient été supprimées ou modifiées par la partie défenderesse après l'établissement du mandat.  La compétence d'un groupe spécial lorsqu'il s'agit de l'examen d'une mesure est d'abord déterminée par son mandat.  Si la mesure relève du mandat, le groupe spécial doit exercer son pouvoir discrétionnaire et formuler à son sujet les constatations qui sont nécessaires pour réaliser l'objectif du règlement des différends qui est "d'arriver à un règlement positif du différend".  Dans les cas où la mesure en question existait au moment de l'établissement du mandat du groupe spécial, la pratique systématique des groupes spéciaux a été au moins de formuler des constatations sur la compatibilité de la mesure avec les règles de l'OMC/du GATT.

4.44 D'un point de vue factuel, le Canada conteste vigoureusement l'affirmation des Communautés européennes selon laquelle les mesures dont le Groupe spécial est saisi n'ont jamais existé ou ont été retirées par elles avant l'établissement du mandat du Groupe spécial.  De même, le Canada conteste le fait que l'affirmation des Communautés européennes selon laquelle "une action visant une mesure qui n'existe plus serait dénuée de toute fin pratique" s'applique à une situation, comme la présente situation, où il existe une possibilité réelle de renouvellement de la mesure.
5. Niveau de protection approprié des Communautés européennes

4.45 Comme les Communautés européennes semblent admettre que le niveau de protection approprié des produits biotechnologiques est un "niveau de protection élevé", le Canada fait observer que le Groupe spécial devrait d'abord examiner le moratoire et les interdictions visant la commercialisation de produits spécifiques par rapport aux obligations découlant de l'article 5:6 de l'Accord SPS.  Les éléments de preuve montrent que le moratoire et l'interdiction de commercialiser des produits spécifiques sont plus restrictifs pour le commerce qu'il n'est requis pour obtenir le niveau de protection approprié.
6. Mesures nationales des États membres des CE ("mesures de sauvegarde")

a) L'article 5:7 de l'Accord SPS n'est pas d'application

4.46 Les Communautés européennes font valoir que les mesures de sauvegarde sont provisoires et donc soumises uniquement à l'article 5:7 de l'Accord SPS à l'exclusion des autres dispositions citées par le Canada comme ayant été violées.  Les Communautés européennes allèguent en outre qu'il incombe à la partie plaignante d'établir prima facie que les mesures en question sont incompatibles avec les prescriptions de l'article 5:7, et que le Canada ne s'est pas acquitté de cette charge.  Les arguments des Communautés européennes à cet égard sont entièrement dénués de  fondement.

4.47 Premièrement, l'Organe d'appel n'a pas défini la relation entre l'article 5:7 et les articles 2:2 et 5:1 comme étant "une relation d'exclusion, non d'exception".  Il est inapproprié d'assimiler la relation entre les articles 2:2 et 5:1 et l'article 5:7 à la relation entre l'article 3:1 et l'article 3:3 car les fins et, par conséquent, les relations entre les articles, respectivement, sont différentes.

4.48 L'argument des Communautés européennes ayant trait à l'article 5:7 fausse l'architecture fondamentale de l'Accord SPS, telle qu'elle apparaît aux articles 2, 3 et 5.  Les Communautés européennes scinde le régime SPS selon que les mesures sont "définitives" (ou "permanentes") ou "provisoires".  On ne trouve aucun fondement à une telle scission ni dans le texte de l'Accord SPS ni dans la jurisprudence pertinente.  Bien au contraire, l'architecture fondamentale de l'Accord SPS montre que la scission intervient à l'article 3, entre les mesures fondées sur des normes internationales et les autres mesures SPS.  L'article 3 offre aux Membres deux options aussi légitimes l'une que l'autre.  Un Membre peut adopter une mesure qui est fondée sur une norme internationale pertinente, lorsqu'une telle norme existe.  À l'inverse, un Membre peut adopter une mesure conformément aux dispositions pertinentes des paragraphes 1 à 8 de l'article 5, lorsqu'il souhaite un niveau de protection plus élevé que celui qui découle de la norme internationale.

4.49 En substance, l'article 3:1 et l'article 3:3 représentent des voies "séparées mais égales" à suivre pour adopter une mesure SPS.  L'article 3:3 n'est pas simplement une "exemption assortie de réserves" au regard de l'obligation énoncée à l'article 3:1 d'établir de telles mesures sur la base de normes internationales.  C'est l'expression du "droit autonome" des Membres de l'OMC d'établir leurs propres niveaux de protection appropriés, des niveaux de protection qui sont plus élevés que ceux qui découlent des normes internationales pertinentes.  Toutefois, un Membre qui opte pour la deuxième solution est tenu de satisfaire aux prescriptions de l'article 5:1 et d'établir ses mesures sur la base d'une évaluation des risques compatible avec la définition figurant à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.

4.50 Lorsqu'une mesure n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques et qu'elle est par conséquent incompatible avec l'article 5:1, elle sera également, par implication, incompatible avec l'obligation générale énoncée à l'article 2:2 de ne pas maintenir de mesures SPS sans preuves scientifiques suffisantes.  S'il est constaté que la mesure en question est maintenue sans preuves scientifiques suffisantes, il est loisible au Membre qui défend la mesure de faire valoir qu'il n'existe pas de preuves scientifiques suffisantes pour lui permettre de procéder à une évaluation des risques.  C'est là où intervient l'article 5:7.

4.51 Comme l'Organe d'appel l'a indiqué explicitement, l'article 5:7 "fonctionne comme une exemption assortie de réserves de l'obligation énoncée à l'article 2:2 de ne pas maintenir de mesures SPS sans preuves scientifiques suffisantes".  L'article 5:7 permet aux Membres de l'OMC, dans certaines circonstances limitées, d'adopter et de maintenir des mesures SPS bien qu'elles ne s'appuient pas sur des preuves scientifiques suffisantes.  L'article 5:7 n'existe pas en tant qu'option pouvant être librement choisie à la  place de l'article 2:2 par le Membre concerné.

4.52 L'argument des Communautés européennes selon lequel le seuil (ou "ligne de démarcation") concernant l'applicabilité de l'article 5:7 tient au caractère provisoire de la mesure et non à la "suffisance ou à l'insuffisance des preuves scientifiques" est également dénué de fondement.  La position des Communautés européennes est fondée sur un certain nombre d'arguments textuels douteux et sur l'affirmation erronée selon laquelle les quatre conditions énoncées à l'article 5:7 ont un "statut équivalent".  Ces affirmations font abstraction du fait que la première condition, l'insuffisance des preuves scientifiques, est exprimée sous forme de seuil.
4.53 Bien que la législation des Communautés européennes indique que les mesures de "sauvegarde" sont censées être temporaires, la même législation exige qu'une décision visant le caractère justifiable de ces mesures soit prise dans un délai raisonnablement court.  Des cinq mesures de sauvegarde contestées par le Canada, aucune n'a été appliquée pendant moins de 45 mois.  Si ces mesures sont provisoires, elles ne le sont que de nom.
4.54 De toute façon, le simple fait qu'un Membre étiquette une mesure de provisoire ne lui permet pas d'échapper aux autres obligations de l'Accord SPS.  Ce n'est pas le caractère provisoire de la mesure qui importe, mais c'est la question de savoir si la mesure est maintenue sans preuves scientifiques suffisantes.  C'est seulement si un groupe spécial constate que la mesure est maintenue sans preuves scientifiques suffisantes que les considérations indiquées à l'article 5:7 entrent en jeu.  À l'évidence, c'est au Membre qui invoque la disposition qu'incomberait la charge initiale de démontrer une allégation prima facie.

b) Même si l'article 5:7 devait s'appliquer aux mesures nationales des États membres des CE, il n'exclurait pas l'application de l'article 5:5 et/ou de l'article 5:6

4.55 La question liée à l'article 5:5 est la cohérence dans l'application des niveaux appropriés de protection dans des situations comparables.  C'est une question différente de l'incapacité putative des Communautés européennes à procéder à une évaluation des risques pour un produit particulier à cause de l'insuffisance des preuves scientifiques.  Comme l'établissement d'un niveau de protection approprié précède logiquement le choix de l'outil de gestion des risques – à savoir la mesure en question – la principale question est celle de savoir s'il est possible de déterminer si une situation comparable existe.  C'est une question factuelle qui concerne le point de savoir si les conditions de l'article 5:5 ont été remplies et elle n'a pas d'incidence sur l'interprétation juridique de la relation entre l'article 5:5 et l'article 5:7.

4.56 De même, la réponse des Communautés européennes pour ce qui est de la relation entre l'article 5:7 et l'article 5:6 repose sur un postulat fallacieux.  Rien dans le texte de l'un ou l'autre des articles 5:6, 5:7 ou 2:2 n'étaye l'argument des Communautés européennes.  Dans la pratique, il peut exister de nombreuses situations dans lesquelles le gestionnaire des risques, lorsqu'il est confronté à des preuves insuffisantes, peut néanmoins choisir entre plusieurs options en matière de gestion des risques.  Compte tenu de ce qui précède, l'article 5:6 a encore un rôle valable à jouer même si, dans une situation donnée, la détermination de sa violation est plus complexe du point de vue factuel.
c) Les mesures nationales des États membres des CE ne sont pas établies sur la base d'une évaluation des risques, comme l'exige l'article 5:1

4.57 Les Communautés européennes affirment que l'expression "selon qu'il sera approprié en fonction des circonstances" employée à l'article 5:1 signifie que, dans le contexte des mesures de sauvegarde, le Groupe spécial devrait revenir vers l'article 5:7 "car … les circonstances sont que les preuves scientifiques sont insuffisantes pour le législateur spécifique et le niveau de protection spécifique qu'il applique".  À cet égard, l'interprétation par les Communautés européennes de l'expression "selon qu'il sera approprié en fonction des circonstances" n'est pas du tout étayée par la jurisprudence et aucune interprétation textuelle raisonnable des termes.  Même si ces mots ménagent au Membre de l'OMC une certaine flexibilité pour procéder à l'évaluation des risques, comme le Groupe spécial Australie – Saumons l'a conclu, ils ne peuvent pas annuler ou remplacer l'obligation de fond énoncée à l'article 5:1 d'établir la mesure sur la base d'une évaluation des risques.  En outre, l'article 5:7 fonctionne comme une exception au regard des articles 2:2 et 5:1.  C'est seulement lorsqu'un groupe spécial a constaté qu'une mesure est incompatible avec l'article 5:1 et/ou l'article 2:2 que l'article 5:7 entre en jeu et, dans ce cas, seulement si le Membre souhaitant maintenir la mesure invoque l'article en question.
4.58 L'argument des Communautés européennes selon lequel l'article 5:1 "n'exige pas expressément une "évaluation des risques" – il exige seulement que le Membre tienne compte des techniques d'évaluation des risques élaborées par les organisations internationales compétentes" constitue une distorsion flagrante tant du texte bien clair de l'article 5:1 que de la jurisprudence connexe.
4.59 À titre subsidiaire, les Communautés européennes font valoir que les mesures de sauvegarde appliquées par les États membres sont établies sur la base d'évaluations des risques.  En faisant ressortir, de manière étonnante, les évaluations des risques qui ont constitué le fondement de l'approbation des produits par les Communautés européennes, celles-ci font valoir que les évaluations des risques en question peuvent servir de fondement à la fois pour l'agrément initial des Communautés et pour les interdictions appliquées par les États membres.  Cela étant, dans les présentes circonstances, les évaluations des risques en question ne peuvent pas assurer cette double fonction.  Les avis scientifiques à la disposition du public ne sont pas équivoques dans leurs conclusions, ni ne présentent de vues divergentes sur les risques potentiels associés à ces produits.  Au contraire, ils constatent clairement et sans ambiguïté qu'il n'y a aucune preuve qui indique que les produits en question représentent une menace pour la santé humaine et l'environnement.
4.60 Les Communautés européennes indiquent ensuite qu'"[e]n outre, les États membres ont procédé à leurs propres évaluations et [que] d'autres évaluations des risques pourraient être effectuées prochainement".  Cependant, pour l'essentiel, les Communautés européennes n'ont présenté aucun élément de preuve documentaire des "évaluations" effectuées par les États membres ou "d'autres évaluations des risques" en rapport avec les cinq mesures de sauvegarde contestées par le Canada dans la présente procédure jusqu'à ce que le Groupe spécial leur demande de le faire.  Un examen des renseignements additionnels présentés par les Communautés européennes à cet égard démontre que les mesures de sauvegarde ne sont même pas près de satisfaire au critère établi par la jurisprudence de l'OMC pour ce qui est du respect des prescriptions de l'article 5:1 et, par implication, des prescriptions de l'article 2:2 selon lesquelles les mesures SPS doivent être fondées sur des principes scientifiques et ne pas être maintenues sans preuves scientifiques suffisantes.
d) Les mesures nationales des États membres des CE constituent une violation de l'Accord OTC
4.61 Les arguments des Communautés européennes selon lesquelles les mesures de sauvegarde ne constituent pas une violation de l'Accord OTC sont excessivement limités et traduisent une conception indéfendable, du point de vue jurisprudentiel, de la portée de la définition d'un  "règlement technique" ainsi que de l'étendue des obligations énoncées à l'article 2.1, 2.2 et 2.9.  Dès lors que les mesures des États membres des CE sont fondées sur des risques ostensibles qui ne sont pas couverts par l'Accord SPS, ces mesures sont des règlements techniques et sont, par conséquent, assujetties à l'Accord OTC.

ii) Les mesures nationales des États membres des CE sont des "règlements techniques"

4.62 L'affirmation des Communautés européennes selon laquelle les décisions individuelles prises en vertu de leurs instruments législatifs – qu'elles désignent sous le nom d'"actes administratifs" – "ne sont pas en elles-mêmes des règlements techniques" n'a pas de justification textuelle ou jurisprudentielle.  La seule partie du texte que les Communautés européennes citent – l'expression "dispositions administratives qui s'y appliquent" – n'est pas particulièrement instructive;  l'absence de "dispositions administratives qui s'y appliquent" ne signifie pas en elle-même qu'une mesure particulière n'est pas un règlement technique.  Les similitudes entre les mesures en cause dans le présent différend et la mesure en cause dans l'affaire CE – Amiante corroborent la conclusion selon laquelle les mesures de sauvegarde sont vraiment des "règlements techniques" comme l'a interprété l'Organe d'appel dans les affaires CE – Amiante et CE – Sardines.

4.63 Les mesures de sauvegarde satisfont aux trois critères établis par l'Organe d'appel pour déterminer si une mesure particulière relève de la définition d'un "règlement technique".  Premièrement, toutes les mesures de sauvegarde identifient les produits spécifiques soumis aux prohibitions ou sont exprimées en des termes qui rendent ces produits aisément identifiables.  Deuxièmement, chaque mesure de sauvegarde proscrit le colza et le maïs possédant certaines caractéristiques ou un nouveau matériel génétique.  Cela est similaire à la proscription, dans l'affaire CE – Amiante, de produits – tels que le ciment – qui contiennent des fibres d'amiante.  Pour ces raisons, l'affirmation des Communautés européennes selon laquelle ces mesures ne prescrivent ou ne proscrivent pas des caractéristiques de produits est indéfendable.  Troisièmement, la conformité avec les caractéristiques de produits indiquées dans les mesures de sauvegarde est obligatoire.  L'argument des Communautés européennes selon lequel "[i]l n'y a aucun moyen pour le produit notifié d'être conforme à la mesure de l'État membre" passe à côté de l'essentiel.  La question n'est pas de savoir si le produit notifié peut être conforme, mais de savoir si les produits à base de colza ou de maïs peuvent être conformes, dans le même sens que dans l'affaire CE – Amiante, la question n'est pas de savoir si le ciment à l'amiante peut être conforme à la prohibition, mais de savoir si le ciment peut y être conforme.
iii) Les mesures constituent une violation de l'article 2.1

4.64 Le Canada a réfuté les arguments formulés dans la première communication écrite des Communautés européennes dans sa réponse à la question n° 69 du Canada.

iv) Les mesures constituent une violation de l'article 2.2

4.65 Si le Canada souscrit à la déclaration assez évidente selon laquelle la question de savoir si une mesure particulière remplit son objectif dépend de ce qui constitue cet objectif, il ne souscrit pas à l'argument implicite des Communautés européennes selon lequel les mesures de sauvegarde sont nécessaires.  Le Canada note que l'argument des Communautés européennes est nécessairement implicite car nulle part elles ne font valoir explicitement que les mesures de sauvegarde remplissent effectivement un objectif légitime – ni ne fournissent d'éléments de preuve pour le démontrer; les Communautés européennes n'indiquent même pas quel(s) niveau(x) de risque acceptable les "législateurs compétents" des États membres respectifs des CE appliquent.

4.66 Compte tenu des objectifs des mesures de sauvegarde – dès lors que ces objectifs peuvent être raisonnablement différenciés des mesures elles-mêmes et de la législation communautaire relative à l'évaluation et à l'approbation des produits biotechnologiques – et compte tenu des preuves scientifiques et autres, le Canada a démontré que les mesures en question ne satisfaisaient pas aux prescriptions énoncées à l'article 2.2 de l'Accord OTC.  Les Communautés européennes n'ont présenté aucun argument, s'agissant des mesures de sauvegarde spécifiques, qui contre l'allégation  prima facie du Canada.  Les renseignements additionnels ayant trait aux mesures de sauvegarde finalement fournis par les Communautés européennes à la demande du Groupe spécial ne font que renforcer la position juridique du Canada selon laquelle ces mesures sont plus restrictives pour le commerce qu'il n'est nécessaire.

v) Les mesures constituent une violation de l'article 2.9

4.67 Les Communautés européennes ne contestent pas le fond des arguments du Canada ayant trait à l'incompatibilité des mesures de sauvegarde avec l'article 2.9, se bornant à formuler des arguments additionnels expliquant pourquoi les mesures de sauvegarde ne sont pas des règlements techniques.  Pour montrer pourquoi ces arguments sont dénués de fondement, le Groupe spécial n'a pas besoin d'examiner autre chose que la mesure en cause dans l'affaire CE – Sardines.  La mesure incriminée dans cette affaire, le Règlement n° 2136/89, que les Communautés européennes ont reconnu comme étant un règlement technique, s'applique à un seul produit:  les sardines en conserve.  Il est évident, par conséquent, que la question de savoir si une mesure s'applique à un seul produit ou de nombreux produits ne permet pas de déterminer si cette mesure est un règlement technique ou non.  Cette considération affaiblit également l'affirmation des Communautés européennes selon laquelle une mesure doit être de "caractère général" pour pouvoir être un règlement technique.

Deuxième communication écrite de l'Argentine

7. Arguments

a) Le moratoire de facto
i) Introduction – Existence d'un moratoire de facto

4.68 À ce stade de la procédure, l'Argentine fera valoir que les Communautés européennes n'ont réfuté aucun des arguments que les parties plaignantes ont présentés dans le présent différend.  L'attitude des Communautés européennes à l'égard de nos arguments consiste, par exemple, à faire des déclarations dogmatiques selon lesquelles il n'existe tout simplement pas de moratoire de facto ni de suspension du traitement de demandes d'approbation spécifiques.  De surcroît, les Communautés européennes affirment que, même dans l'hypothèse où une telle mesure existe, ce ne serait pas une mesure pouvant être mise en cause au titre de l'Accord sur l'OMC.  Néanmoins, les Communautés européennes déclarent simplement qu'il n'y a pas de mesure du tout, sans réfuter aucun des arguments ayant trait à son existence et à son incompatibilité développés par les parties plaignantes.

4.69 Les Communautés européennes ont indiqué que les événements intervenus après l'établissement d'un groupe spécial devraient être pris en compte car la mesure contestée peut avoir cessé d'exister, admettant donc implicitement l'existence d'un moratoire de facto, au moins avant l'établissement du présent Groupe spécial.

4.70 Les Communautés européennes affirment aussi que l'Accord SPS ne s'appliquerait pas au présent différend car, d'après la façon dont elles interprètent l'Accord SPS, les questions se rapportant aux produits biotechnologiques agricoles vont au-delà du champ de l'Accord SPS.  Malgré cela, elles reconnaissent effectivement que les produits biotechnologiques agricoles sont en partie couverts par l'Accord SPS.  Selon l'Argentine, l'Accord SPS est l'Accord à appliquer, puisqu'il vise la protection contre certains risques et pas contre certains produits.

4.71 En outre, les Communautés européennes estiment qu'il existe une législation pertinente pour le présent différend hors du cadre des règles de l'OMC et que cela devrait être pris en compte par le Groupe spécial dans le règlement de la présente affaire.  Quoi qu'il en soit, l'Argentine estime que la législation "hors du cadre de l'OMC" invoquée par les Communautés européennes ne les libère pas de leur obligation d'assurer un appui scientifique à leurs mesures.

ii) La mesure consistant en un moratoire de facto
4.72 L'existence d'une mesure consistant en un moratoire de facto a été largement démontrée et les Communautés européennes n'ont pas réfuté les éléments de preuve présentés, mais ont plutôt essayé de les réinterpréter ou de les rejeter.

4.73 Le moratoire de facto présente les caractéristiques suivantes:  i) il n'a jamais fait l'objet d'une législation concrète;  ii) il empêche l'approbation de tout nouveau produit biotechnologique agricole dans les Communautés européennes depuis 1998, par le biais de la suspension systématique de la procédure et du non-examen des demandes individuelles d'autorisation ou d'approbation de produits biotechnologiques agricoles;  iii) il a entraîné un retard systématique et injustifié pour ce qui est des délais indiqués dans la législation communautaire, de sorte que les procédures ne sont jamais achevées;  et iv) il entraîne une discrimination à l'encontre des produits biotechnologiques agricoles.

4.74 L'existence d'un moratoire de facto est manifeste car il n'y a pas eu d'approbation ni de rejet de demandes visant des produits biotechnologiques agricoles dans les Communautés européennes depuis 1998, bien que plusieurs demandes aient reçu un avis scientifique favorable de la part des comités scientifiques des Communautés européennes.

4.75 En outre, c'est un fait pertinent que l'existence d'un moratoire de facto a été reconnue par des hauts fonctionnaires des CE directement responsables des questions examinées dans le présent différend.  Par ailleurs, au niveau des États membres des CE, l'existence d'un moratoire de facto a continué à être reconnue encore en juin 2004.

4.76 Plus récemment, au moment de l'approbation étrangement opportune du maïs Bt-11, il a été fait référence à l'existence d'un moratoire de facto dans le document officiel correspondant, qui indique que l'approbation du maïs Bt-11 "mettrait fin à l'actuel moratoire visant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés appliqué en Europe".  (pas d'italique dans l'original)  Le document s'inscrit en faux non seulement contre l'argument des Communautés européennes ayant trait à la non-existence d'un moratoire de facto mais aussi contre l'argument concernant l'"absence d'intérêt".  La déclaration des Communautés européennes relative à l'"absence d'intérêt" est également contraire à la jurisprudence de l'OMC concernant l'article 19:1 du Mémorandum d'accord.
4.77 Les Communautés européennes tentent de minimiser les déclarations de leurs hauts fonctionnaires en faisant valoir qu'elles n'engagent pas les Communautés européennes.  À cet égard, elles citent la jurisprudence relative aux "déclarations informelles".  Cela étant, elles n'expliquent pas en quoi les déclarations de hauts fonctionnaires des CE ayant une compétence directe en la matière peuvent constituer des "déclarations informelles".

4.78 En outre, en ce qui concerne la déclaration des Communautés européennes selon laquelle "cela peut constituer des éléments de preuve additionnels montrant que le Membre en question applique cette mesure d'une façon spécifique", si les Communautés européennes faisaient référence à la récente décision visant le maïs Bt-11, l'Argentine ferait observer que cette décision se rapporte à un produit seulement et ne met pas fin à l'existence du moratoire de facto.  Cette approbation peut être intervenue précisément à cause de l'établissement du Groupe spécial et ne devrait pas être considérée comme la façon normale dont les Communautés européennes appliquaient leurs procédures d'approbation.

4.79 Les Communautés européennes disent aussi qu'il y a eu après 1998 des approbations au titre du Règlement n° 258/97.  Selon elles, cela montre que les procédures n'ont pas été suspendues.  Pourtant, l'Argentine souhaiterait faire clairement savoir que les "approbations" mentionnées par les Communautés européennes ne sont pas de vraies approbations mais seulement des notifications au titre de la procédure simplifiée du Règlement n° 258/97.
4.80 Pour ce qui est de l'argument selon lequel les parties plaignantes n'ont indiqué aucun instrument ou texte sur la base duquel le moratoire a été établi, l'Argentine a déjà expliqué dans sa première communication écrite que le moratoire n'avait pas fait l'objet d'une législation concrète.  Les mesures mentionnées à l'Annexe A:1 de l'Accord SPS ne sont pas les seules mesures sanitaires et phytosanitaires visées par cet accord.  Les Communautés européennes font aussi valoir qu'en tout état de cause une mesure ne faisant pas l'objet d'une législation concrète ne pourrait pas être remise en cause à l'OMC.  Par contre, comme le décrit la communication de l'Argentine, la jurisprudence du GATT/de l'OMC a systématiquement adopté une approche large à l'égard du concept de "mesure".  En fait, la tendance a toujours été d'élargir ce concept de telle façon que les obligations des Membres ne puissent pas être contournées.
iii) Pas simplement un retard – Absence de prise en considération des preuves scientifiques

4.81 Dans la présente procédure, les Communautés européennes tentent de raccourcir la période qui a commencé en 1998, niant ainsi l'existence d'un moratoire de facto et ramenant tout à une simple question de retard.  L'Argentine ne souscrit pas à l'allégation des Communautés européennes selon laquelle tout retard devrait prendre fin avec l'application de la Directive 2001/18.  Cette dernière est entrée en vigueur en octobre 2002 et aucune approbation n'a été accordée par la suite malgré les preuves scientifiques disponibles.

4.82 Les Communautés européennes continuent d'essayer de faire valoir que l'horloge devrait être remise à zéro à partir de ce moment, sans considération du fait qu'aucune approbation n'a été accordée et qu'elles ont bloqué toutes les demandes en alléguant qu'une législation plus stricte était nécessaire, notamment en ce qui concerne la traçabilité et l'étiquetage.  Il en est de même pour la réponse des Communautés européennes à la question n° 36 du Groupe spécial, dans laquelle elles disent que "la nouvelle présentation représente la date de départ du délai raisonnable nécessaire pour examiner les nouveaux renseignements et procéder à une évaluation des risques concernant les questions nouvellement identifiées".  Remettre l'horloge à zéro pour ce qui est de la Directive 2001/18 impliquerait l'absence de prise en considération de l'ensemble de la période qui s'est écoulée depuis la présentation initiale des demandes, y compris le moment où les avis scientifiques favorables ont été exprimés.

4.83 Dans leur réponse à la question n° 37 du Groupe spécial, les Communautés européennes essaient à nouveau de réduire l'allégation à une simple question de retard.  L'Argentine s'oppose vigoureusement à cette vue "réductrice".  L'Argentine se repose beaucoup sur les preuves scientifiques sur lesquelles toute mesure SPS doit être fondée et cette prescription de fond va bien au‑delà d'une simple question de retard injustifié.  Tant le moratoire de facto que la "suspension et le non-examen" doivent satisfaire aux prescriptions de fond, à savoir le besoin de preuves scientifiques, et doivent donc être compatibles avec les articles 5:1, 2:2, 5:5, 2:3 et 5:6 de l'Accord SPS.

iv) Les Communautés européennes mettent en œuvre et maintiennent un moratoire de facto

4.84 Comme l'Argentine l'a déjà relevé, les Communautés européennes ont constamment fait de l'adoption d'une législation plus stricte une condition préalable à la levée du moratoire.  Toutefois, elles ont systématiquement imposé des prescriptions additionnelles, la conséquence étant que les procédures ne pouvaient jamais être achevées.  Dès que les demandeurs avaient satisfait à un ensemble de prescriptions, il leur était demandé de satisfaire à un autre.  En fait, les Communautés européennes ont cessé d'approuver ou de rejeter des demandes à partir de 1998 car elles jugeaient inadéquate leur législation – à l'époque, la Directive 90/220 et le Règlement n° 258/97.  Conséquence immédiate, le 4 septembre 1998 les Communautés européennes ont lancé ce qu'elles appellent une "consultation interservices".

4.85 Les Communautés européennes continuent à nier l'existence d'un moratoire de facto ou d'une suspension de la procédure.  Selon elles, à cause de l'insuffisance de la législation, un mécanisme transitoire – l'approche dite "approche intermédiaire" – a été établi afin de faciliter le passage à un nouveau régime.
4.86 Tel était le contexte dans lequel les Communautés européennes ont engagé la procédure législative qui a abouti à l'adoption de la Directive 2001/18.  Cependant, avant l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18 en octobre 2002, les Communautés européennes ont à nouveau fait valoir qu'une législation plus appropriée était nécessaire.  Cela a lancé le débat sur la traçabilité et l'étiquetage, de sorte qu'il n'y a pas eu non plus d'approbation – ni même de rejet – de produits biotechnologiques agricoles au titre de la Directive 2001/18.  En décembre 2003, une nouvelle phase de "consultation interservices" a été engagée.
4.87 L'Argentine va maintenant traiter de ces questions et de leur importance dans la procédure d'approbation des produits biotechnologiques agricoles, démontrant ainsi comment l'absence d'approbation depuis 1998 a été délibérément décidée et maintenue par les Communautés européennes.


a.-  Phase de "consultation interservices"

4.88 Il ressort clairement des renseignements contenus dans les CD-ROM fournis par les Communautés européennes que celles-ci et/ou leurs États membres ont tenté de réfuter ou d'ignorer délibérément les avis scientifiques favorables rendus par leurs comités scientifiques, afin de bloquer l'approbation ou la commercialisation des produits biotechnologiques agricoles.  En outre, les renseignements présentés sur les CD-ROM susmentionnés brossent un tableau bien clair des étapes procédurales pertinentes pour chaque produit biotechnologique agricole.  Certaines étapes des procédures d'approbation n'ont pas de fondement juridique mais ont une pertinence politique en tant que moyen de blocage de ces procédures.  Cela montre que les Communautés européennes traitaient les produits biotechnologiques agricoles "par paniers".

4.89 La "phase de consultation interservices" a effectivement empêché toutes les demandes – ayant reçu des avis scientifiques favorables en 1998 – de progresser.  En résumé, toutes les demandes ayant reçu des avis scientifiques favorables à partir de 1998 ont été bloquées pendant la "phase de consultation interservices", sans aucune exception.  Un premier groupe de produits (le colza Falcon GS40, le colza MS8xRF3 et la betterave fourragère A5/15) a été placé dans un "panier" commun en septembre 1998 et a été empêché d'arriver au stade du vote au Comité de réglementation jusqu'en juin et en octobre 1999, dates auxquelles il n'a même pas fait l'objet d'un vote.  Les deux produits restants (le coton Bt-531 et le coton RRC 1445) ont effectivement été soumis à un vote, mais en raison de l'absence de la majorité requise, ils ont été placés dans un deuxième "panier" en mai 1999.  Les deux "paniers" ont été effectivement bloqués dans la procédure jusqu'à ce que les demandes aient dû être présentées une nouvelle fois, en vertu de la Directive 2001/18, en janvier 2003.

4.90 Dans leur réponse à la question n° 94 du Groupe spécial, les Communautés européennes décrivent comment la "consultation interservices" pourrait fonctionner.  L'Argentine doit conclure que cette phase de "consultation interservices" est une preuve de l'existence d'un moratoire de facto et de la "suspension et du non-examen", spécifiquement en ce qui concerne le coton Bt-531 et le coton RRC 1445.
b.-  La "position commune" et la déclaration de plusieurs États membres

4.91 Comme cela a été prouvé, les procédures d'approbation et de rejet des demandes ont été interrompues en 1998, car la législation communautaire était jugée inappropriée.  Dans ce contexte, en juin 1999, le Conseil des Ministres de l'environnement de l'UE a élaboré un document appelé "position commune" en vue de la réforme de la Directive 90/220.  Ce document indiquait qu'il n'y aurait pas d'approbation jusqu'à l'adoption d'une nouvelle législation.  Dans une déclaration, le Danemark, la Grèce, la France, l'Italie et le Luxembourg ont annoncé leur intention de ne pas autoriser davantage d'approbations de produits biotechnologiques.  Cette position a été réaffirmée en juillet 2000 au cours d'une réunion informelle du Conseil Environnement tenue à Paris.

4.92 Selon l'Argentine, la "position commune" révèle l'intention des Communautés européennes de n'approuver aucun produit biotechnologique agricole de plus.  Cette volonté et cette intention montrent que le moratoire de facto n'est pas uniquement la somme de simples retards dans les procédures d'approbation.
4.93 En septembre 1998 et en mai 1999, les Communautés européennes ont commencé à cesser d'approuver les produits biotechnologiques agricoles en engageant la phase de "consultation interservices".  Peu après, en juin 1999, ont été divulguées la "position commune" et la déclaration des cinq États membres, faisant valoir la nécessité d'une réforme de la législation en matière d'approbation.  À ce stade, les procédures d'approbation ont toutes été interrompues et les Communautés européennes ont engagé une "phase de discussion".  Certains États membres – la France, la Belgique, le Danemark, la Grèce et l'Italie – ont demandé l'application de prescriptions additionnelles avant la relance du processus d'approbation, exigeant cette fois-ci un système de responsabilité environnementale.  Celui-ci avait également été reconnu au sein des Communautés européennes comme pouvant prendre la suite du moratoire de facto.

c.-  Au sujet de l'"approche intermédiaire"
4.94 Le fait que les Communautés européennes avaient envisagé une modification de la législation a donné naissance à une incertitude au sujet des approbations.  Par voie de conséquence, plusieurs demandeurs ont proposé de satisfaire aux prescriptions énoncées dans la "position commune", puisqu'ils n'avaient pas d'autre choix.  Ensuite, en juillet 2000, la Commission a proposé l'approche dite "approche intermédiaire".  Ce fait s'est produit après une longue période pendant laquelle il n'y avait eu aucune approbation et résultait des préoccupations des demandeurs – non d'une initiative quelconque des Communautés européennes, comme ces dernières voudraient que le Groupe spécial le croie.

4.95 En juillet 2000, la Commission a examiné plusieurs options concernant l'approbation des produits biotechnologiques agricoles.  Elles étaient les suivantes:  a) appliquer la Directive 90/220 telle qu'elle se présentait à cette date;  b) attendre que les États membres aient incorporé la Directive 90/200/CEE dans leur législation interne;  et c) adopter une position anticipative afin de relancer le système d'approbation – l'"approche intermédiaire" – qui consistait à devancer les prescriptions plus strictes de la future Directive 2001/18, en particulier celles qui avaient trait à la surveillance, à l'étiquetage et à la traçabilité.  Dans ce contexte, les préoccupations exprimées par  les Communautés européennes et par les États membres visaient l'étiquetage et la traçabilité, et il a été fait de ces questions une condition sine qua non pour l'approbation des produits biotechnologiques agricoles.  Dans le cadre de l'"approche intermédiaire", il n'y a eu ni approbation ni rejet.  Qui plus est, l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18 a mis fin à la phase de l'"approche intermédiaire".  En somme, l'"approche intermédiaire" est devenue juste une autre manifestation du moratoire de facto.

d.-  D'autres demandes ont reçu des avis scientifiques favorables, avant l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18

4.96  Alors que toutes les demandes ayant reçu un avis scientifique favorable datant de 1998 étaient bloquées, de nouvelles demandes pouvaient être approuvées grâce à l'avis favorable des comités scientifiques.  Tant le colza Phoe6/Ac que le maïs Bt-11 avaient reçu un avis favorable le 30 novembre 2000 et les demandes visant ces produits devaient être présentées une nouvelle fois au titre de la  Directive 2001/18.  Ainsi, les deux demandes avaient été bloquées pendant deux années.  On peut faire valoir la même chose s'agissant des pommes de terre, bien que pour une durée plus courte puisque l'avis scientifique favorable avait été rendu en juillet 2002.

4.97 En février 2001, six États membres – le Danemark, la France, la Grèce, l'Italie, le Luxembourg et l'Autriche – ont réaffirmé leur volonté de suspendre les approbations, au motif que les nouvelles procédures étaient inadéquates.
4.98 À la fin d'octobre 2001, la majorité des États membres ont reconnu en substance que le moratoire ne devrait pas être levé avant l'entrée en vigueur de dispositions complètes sur  la traçabilité et l'étiquetage.  Lors d'une réunion informelle du Conseil Environnement, huit États membres – la France, l'Autriche, la Finlande, le Luxembourg, le Danemark, l'Italie, les Pays-Bas et la Suède – ont effectivement rejeté le projet de la Commission d'envisager de nouvelles autorisations, en exigeant que la nouvelle réglementation entre d'abord en vigueur.  La Commission a alors estimé que la promulgation de toute prescription relative à la traçabilité et à l'étiquetage prendrait deux années de plus.  En décembre 2001, la Belgique a déclaré une fois encore que le moratoire de facto devrait être maintenu jusqu'à la mise en place d'une législation appropriée en matière de traçabilité et d'étiquetage.

4.99 Les Communautés européennes annonçaient donc clairement leur intention de maintenir le moratoire de facto, même si la Directive 2001/18 entrait en vigueur.  Cela réfute l'allégation des Communautés européennes selon laquelle tout retard devrait prendre fin avec l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18.

e.-  Allégations ayant trait à la révision de la Directive 90/220

4.100 S'agissant des excuses données par les Communautés européennes pour l'abrogation de la  Directive 90/220, elles ont consisté essentiellement en ce qui suit:  les "nouvelles connaissances scientifiques", l'absence de critères harmonisés relatifs à l'évaluation des risques à effectuer ainsi que l'absence de mesures de surveillance postérieures à la commercialisation et de dispositions en matière d'étiquetage.
4.101 L'absence de critères harmonisés relatifs à l'évaluation des risques avait déjà été traitée dans le "Rapport concernant la révision de la Directive 90/220/CEE" dans le cadre de la communication de la Commission sur la biotechnologie et le Livre blanc.
  Malgré ce qui est indiqué dans ce document, en réponse à la question n° 17 du Groupe spécial, les Communautés européennes affirment qu'il n'y a pas actuellement une prééminence de leurs comités scientifiques par rapport au reste.
4.102 L'Argentine souhaite faire observer que, dans leur réponse à la question n° 17 du Groupe spécial, les Communautés européennes font également référence à la jurisprudence de la Cour de justice européenne, qui établit les critères appliqués pour déterminer si un avis scientifique du comité scientifique compétent peut ne pas être pris en compte.  Les Communautés européennes n'ont pas observé les règles énoncées par leur propre Cour de justice.  En fait, elles n'ont fourni aucune raison de caractère scientifique expliquant pourquoi elles avaient fait abstraction des avis de leurs propres comités scientifiques, qui étaient favorables à l'approbation des produits biotechnologiques agricoles.

4.103 Selon l'Argentine, cette circonstance confirme l'absence de données scientifiques étayant l'application du moratoire de facto et montre que ce qui, à un moment donné, avait été avancé comme un argument pour modifier le régime d'approbation communautaire était devenu une excuse incompatible avec les obligations contractées dans le cadre de l'OMC.
4.104 Un autre argument utilisé par les Communautés européennes pour justifier la modification de la Directive 90/220 est celui qui a trait aux "mesures de surveillance postérieures à la commercialisation".  La Directive 90/220 traitait déjà des "mesures de contrôle postérieures à la commercialisation" dans son annexe II (V), de sorte que nous sommes à nouveau confrontés à un argument qui n'est en réalité qu'une autre excuse.  Quant à la question de l'absence de dispositions en matière d'étiquetage, la Directive 90/220 contenait déjà une telle disposition, que les demandeurs ne pouvaient éluder que pour des motifs scientifiques valables.

f.-  Entrée en vigueur de la Directive 2001/18

4.105 En novembre 2003, après l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18, le maïs NK603 a reçu un avis scientifique favorable et le colza GT73 en a reçu un en février 2004.  Le présent Groupe spécial de l'OMC avait été établi à cette époque.

4.106 Il n'y a pas eu d'approbation en vertu de la Directive 2001/18 non plus.  De surcroît, à une réunion des Ministres de l'agriculture tenue en janvier 2003, plusieurs États membres des CE ont établi des conditions pour la mise en œuvre de la Directive 2001/18, concernant cette fois l'adoption d'un régime d'étiquetage et de traçabilité.  En outre, l'application d'un régime en matière de coexistence a également été demandée.

4.107 À cet égard, les autorités communautaires ont indiqué leur intention de recourir à la Cour de justice européenne car la plupart des États membres n'ont pas incorporé la Directive 2001/18 dans leur législation interne.

4.108 C'est un autre fait qui démontre l'existence d'un moratoire de facto.

g.-  Au sujet de la législation en matière de traçabilité et d'étiquetage

4.109 La nécessité d'un nouveau régime de traçabilité et d'étiquetage a été spécifiquement invoquée dans le cas du Règlement n° 258/97.  À ce sujet, les Communautés européennes ont relevé dans leur réponse à la question n° 91 du Groupe spécial que le règlement susmentionné était approprié pour les questions relatives à l'"évaluation des risques", mais qu'"il était clairement apparu en 1999 qu'une nouvelle législation traitant de certaines questions telles que l'étiquetage et la traçabilité serait nécessaire, ainsi que la mise au point et la validation de méthodes de détection.  Ces questions ont été traitées dans les Règlements n° 1830/2003 (étiquetage et traçabilité) et 1829/2003 (denrées alimentaires et aliments pour animaux)".

4.110 Dans ce cas aussi, l'argument des Communautés européennes était devenu une excuse.  En réalité, le Règlement n° 258/97 contient bel et bien des dispositions relatives à l'"étiquetage".

4.111 En ce qui concerne la "traçabilité" et les "méthodes de détection", les Communautés européennes n'ont pas identifié l'existence d'un risque comme le prescrivent les principes du Codex pour l'analyse des risques liés aux aliments dérivés des biotechnologies modernes.  Les allégations des Communautés européennes ayant trait à la traçabilité et aux méthodes de détection sont donc en fait des excuses visant à justifier le moratoire de facto.

h.-  Au sujet des arguments des Communautés européennes fondés sur le Protocole de Cartagena et le principe dit "principe de précaution"
4.112 Les Communautés européennes font valoir la pertinence d'un instrument "hors du cadre de l'OMC" et du principe dit "principe de précaution" pour le traitement des questions soulevées en l'espèce.

4.113 Selon l'article 3:2 du Mémorandum d'accord, tel qu'il est interprété par l'Organe d'appel, celui qui interprète un traité doit appliquer la Convention de Vienne sur le droit des traités pour interpréter les accords visés.  En l'espèce, en ce qui concerne les règles "hors du cadre de l'OMC" invoquées par les Communautés européennes, nous devons recourir à l'article 31 de la Convention de Vienne.

4.114 Les règles mentionnées par les Communautés européennes ne constituent manifestement pas un accord "ayant rapport au traité et qui est intervenu entre toutes les Parties à l'occasion de la conclusion du traité" – article 31.2 a).  Il ne s'agit pas non plus d'un "instrument établi par une ou plusieurs Parties à l'occasion de la conclusion du traité et accepté par les autres Parties en tant qu'instrument ayant rapport au traité" – article 31.2 b).  À l'évidence, les règles citées par les Communautés européennes ne constituent pas un "accord ultérieur intervenu entre les Parties au sujet de l'interprétation du traité ou de l'application de ses dispositions" – article 31.3 a).  Le Protocole de Cartagena ne peut pas non plus être considéré comme une "règle pertinente de droit international applicable dans les relations entre les Parties" – article 31.3 c), vu que les Communautés européennes sont la seule partie au présent différend soumis à l'OMC qui est liée par les dispositions du Protocole.

4.115 Les Communautés européennes font également référence au principe dit "principe de précaution".  Il convient de relever que l'Organe d'appel a traité le statut de ce "principe" dans l'affaire CE – Hormones.

4.116 Enfin, le Protocole de Cartagena indique ce qui suit dans l'un des alinéas du préambule:

"Soulignant que le présent Protocole ne sera pas interprété comme impliquant une modification des droits et obligations d'une Partie en vertu d'autres accords internationaux en vigueur"

Ce qui est pertinent en l'espèce, c'est que le Protocole de Cartagena n'autorise pas les Communautés européennes à contourner leurs obligations dans le cadre de l'OMC et que leurs arguments à cet égard n'ont été qu'une autre excuse pour maintenir le moratoire de facto, car elles ont également dit que la Directive 2001/18 ne serait pas adoptée avant la conclusion du Protocole de Cartagena, pour qu'elles puissent adapter leur législation à ce protocole.

4.117 Il convient de rappeler que le Protocole de Cartagena établit l'obligation de procéder à une évaluation des risques.  Lorsque nous comparons les annexes I et III du Protocole de Cartagena à la Directive 90/220, nous notons une grande cohérence entre les textes.

4.118 Il ressort clairement de ce qui précède qu'encore une fois les arguments des Communautés européennes ne sont que de simples excuses.

v) Le moratoire de facto est incompatible avec l'article 10:1 de l'Accord SPS

4.119 En tant que pays en développement, l'Argentine doit à nouveau souligner la pertinence des dispositions de l'article 10 de l'Accord SPS car elles établissent un traitement spécial et différencié pour les pays en développement Membres.

4.120 L'Argentine souhaiterait formuler des observations concernant la déclaration des Communautés européennes selon laquelle "les Communautés européennes ne doutent pas de l'importance de ces dispositions et peuvent assurer l'Argentine qu'elles en tiennent compte dans l'élaboration et l'application de leur législation, y compris, lorsque c'est pertinent, leur législation sur les OGM".  Tout d'abord, l'Argentine note avec satisfaction que les Communautés européennes reconnaissent l'importance de ces dispositions.  Cependant, nous ne souscrivons pas à la dernière partie de la déclaration, en particulier les termes "lorsque c'est pertinent".  L'Argentine doit à nouveau souligner que l'article 10 est obligatoire pour les Membres de l'OMC.

4.121 L'Argentine réaffirme que les Communautés européennes n'ont présenté aucune preuve montrant qu'elles ont tenu compte des besoins spéciaux des pays en développement Membres lorsqu'elles ont élaboré et appliqué leur législation sur les produits biotechnologiques agricoles.

4.122 En outre, l'Argentine conteste la description donnée par les Communautés européennes selon laquelle "l'argument de l'Argentine semble n'être rien de plus qu'une déclaration selon laquelle, puisque les Communautés européennes ont contrevenu à d'autres dispositions des accords et que cela affecte l'Argentine, un pays en développement, elles ont par conséquent également manqué à leurs obligations en matière de traitement spécial et différencié à l'égard des pays en développement".  Les Communautés européennes font erreur en alléguant que l'argument de l'Argentine est fondé sur une interprétation d'une obligation corollaire.  L'Argentine a fait valoir que, lors de l'adoption du moratoire de facto par les Communautés européennes, aucune considération n'a été accordée aux obligations des pays développés découlant de l'article 10:1 de l'Accord SPS et, en particulier, à l'obligation de tenir compte des besoins spéciaux des pays en développement Membres.  En outre, même si l'on prend en compte la législation communautaire elle-même, une lecture des principales dispositions traitant du sujet – les Directives 90/220 et 2001/18, et le Règlement n° 257/98 – ne montre aucune référence aux produits biotechnologiques des pays en développement Membres, et encore moins à la prise en compte des besoins spéciaux de ces pays.

4.123 L'Argentine réaffirme que le moratoire de facto appliqué par les Communautés européennes depuis 1998 a eu pour effet de fermer le marché communautaire aux produits biotechnologiques agricoles non approuvés avant cette date.  Les courants d'échanges ou les importations auxquels les Communautés européennes semblent se référer ne peuvent en fait inclure aucun nouveau produit biotechnologique agricole postérieur à 1998 comme aucun produit n'a été approuvé – ou rejeté – à cause de la façon dont le moratoire de facto fonctionne.

4.124 Les Communautés européennes n'ont pas non plus rejeté l'allégation de l'Argentine selon laquelle l'absence de considération pour les besoins spéciaux des pays en développement est aggravée dans le cas des Communautés européennes car il ne s'agit pas juste d'un marché national, mais d'un marché regroupant maintenant 25 États membres.  En outre, les dix derniers États qui ont rejoint les Communautés européennes ont dû accepter l'"acquis communautaire", qui comprend le moratoire de facto.

4.125 L'Argentine réitère donc sa demande visant à ce que le Groupe spécial constate que les  Communautés européennes contreviennent à l'article 10:1 de l'Accord SPS.

b) "Suspension du traitement et non-examen des demandes individuelles visant des produits spécifiques présentant un intérêt particulier pour l'Argentine"

i) Observations générales

4.126 Ainsi qu'il a été dit plus haut, comme le moratoire de facto affecte toutes les demandes, les étapes additionnelles pertinentes en question s'appliquent également aux produits présentant un intérêt pour l'Argentine, à savoir le coton Bt-531, le coton RRC 1445, le maïs NK603, le maïs GA21 et les lignées de soja A2704-12 et A5547-127.

4.127 Par ailleurs, après avoir examiné les renseignements finalement présentés par les Communautés européennes dans les CD-ROM, l'Argentine constate que ces renseignements ne concordent pas avec les avis scientifiques favorables exprimés par les comités scientifiques des Communautés européennes.  Premièrement, la plupart des renseignements fournis par les Communautés européennes ont un caractère politique plutôt que scientifique.  Deuxièmement, la plupart des documents énumérés par les Communautés européennes sont datés d'avant la publication des avis scientifiques favorables.  L'Argentine est donc d'avis que les comités scientifiques avaient connaissance de tous ces documents et ont quand même exprimé un avis favorable.  En outre, comme seules les observations publiées dans des journaux scientifiques indexés appliquant des procédures d'examen par des spécialistes devraient être prises en considération dans l'analyse, les avis ne reposant pas sur cette base ne doivent pas être pris en compte.
4.128 Quoi qu'il en soit, pour ce qui est des observations spécifiques concernant les questions que l'Argentine juge pertinentes d'un point de vue scientifique, nous incluons des observations confirmant que les renseignements additionnels dont les Communautés européennes ne cessent de parler, qu'elles n'ont jamais présentés jusqu'à ce que le Groupe spécial et les parties le demandent à la première réunion de fond, qu'elles ont fournis sans traduction adéquate, retardant ainsi la procédure, et sur la base desquels elles ont dit qu'elles avaient établi leurs mesures relatives aux produits spécifiques présentant un intérêt pour l'Argentine, ne réfutent toutefois pas les avis scientifiques favorables donnés par les comités scientifiques des Communautés européennes, qui préconisent l'approbation de tous les produits en question.

4.129 Cela dit, nous traiterons maintenant des demandes individuellement.

ii) Produits spécifiques

a.-  Coton Bt-531 et coton RRC 1445

4.130 Les Communautés européennes ont reconnu que la demande d'approbation des deux types de coton avait été bloquée au cours de la procédure:  ces produits ont obtenu un avis favorable des comités scientifiques des Communautés européennes le 14 juillet 1998 et ont été présentés au Comité de réglementation, où il n'y avait pas de majorité qualifiée, en février 1999.  Les Communautés européennes l'ont admis, mais ont aussi reconnu qu'il y avait, au cours de la procédure, des étapes dénuées de fondement juridique qui pouvaient la bloquer:  spécifiquement, les Communautés européennes admettent qu'après l'avis scientifique favorable du 14 juillet 1998, le 4 septembre 1998, la phase dite de "consultation interservices" a commencé.  En février 1999, en l'absence de la majorité qualifiée, le Comité de réglementation devait présenter, sans retard, un projet de mesure au Conseil.  Au lieu de cela, la phase dite de "consultation interservices" a de nouveau été lancée – le 7 mai 1999, bloquant la procédure.  Les demandes ont dû être présentées une nouvelle fois au titre de la Directive 2001/18 en janvier 2003.

Observations ayant trait aux renseignements fournis dans les CD-ROM

4.131 Selon l'Argentine, les renseignements fournis par les Communautés européennes ne réfutent pas les avis scientifiques favorables déterminants datés du 14 juillet 1998.

4.132 En ce qui concerne le coton Bt-531 assujetti à la Directive 90/220, les documents fournis par les Communautés européennes sont les suivants:  les objections de l'Allemagne (février 1998);  les résultats de la procédure écrite (avril 1999);  la déclaration de l'Autriche;  la position du Danemark;  l'avis de la Commission du Génie Biomoléculaire (janvier 1999);  la lettre du Commissie Genetische Modificatie (décembre 1998);  la déclaration de la Direction suédoise de l'agriculture (février 1998);  la lettre adressée par la Direction suédoise de l'agriculture à la Commission (février 1998);  la réponse du Royaume-Uni aux Communautés européennes (février 1998 et février 1999).  Ces documents n'ont pas un caractère scientifique, sont antérieurs à l'avis scientifique favorable exprimé par les comités scientifiques des CE en juillet 1997, préconisent bel et bien l'approbation du coton Bt-531 ou sont spécifiquement réfutés par les arguments scientifiques présentés par l'Argentine.

4.133 En ce qui concerne le coton RRC 1445 assujetti à la Directive 90/220, les documents fournis par les Communautés européennes sont les suivants:  les résultats de la procédure écrite (février 1998);  la déclaration de l'Autriche;  la déclaration du Danemark;  les objections de la France (février 1998);  l'avis de la Commission du Génie Biomoléculaire (janvier 1999);  la lettre du Commissie Genetische Modificatie (décembre 1998);  l'extrait du compte rendu de la réunion du COGEM avec le Sous-Comité des plantes (janvier 1998);  la déclaration de la Direction suédoise de l'agriculture (février 1998);  et la réponse du Royaume-Uni.  Ces documents n'ont pas un caractère scientifique, sont antérieurs à l'avis scientifique favorable exprimé par les comités scientifiques des CE en juillet 1997, préconisent bel et bien l'approbation du coton RRC 1445 ou sont spécifiquement réfutés par les arguments scientifiques présentés par l'Argentine.

Réfutation des réponses données par les Communautés européennes au Groupe spécial

4.134 Dans leur réponse aux questions du Groupe spécial, les Communautés européennes disent que "les procédures internes visant l'élaboration d'une proposition de décision de la Commission étaient en cours", faisant référence aux paragraphes 225 (coton Bt-531) et 232 (coton RRC 1445).  L'Argentine estime que:  a) les deux produits spécifiques ont obtenu un avis scientifique favorable en juillet 1998;  b) l'observation des Communautés européennes se rapporte à la période postérieure aux avis scientifiques favorables émis;  et c) cette période a été suivie de l'adoption de la "position commune", lorsqu'il a été demandé aux demandeurs de se préparer en vue de la future législation – la Directive 2001/18.  Cela étant le cas, l'Argentine doute que les procédures internes aient été en cours, puisque tant de prescriptions additionnelles étaient constamment introduites.

4.135 De surcroît, l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18 n'a pas changé le fait que les demandes n'étaient pas en cours de traitement, puisque les demandes visant tant le coton Bt-531 que le coton RRC 1445 étaient bloquées dans les procédures respectives.

4.136 Dans leur réponse aux questions posées par le Groupe spécial, les Communautés européennes décrivent comment la "consultation interservices" pourrait fonctionner.  L'Argentine estime que cette phase de "consultation interservices" – qui traite d'étapes informelles, au cours de laquelle des avis sur un texte qui doit être proposé sont recherchés dans d'autres domaines et qui peut être renouvelée une deuxième fois en cas de besoin – est une preuve de la "suspension", en particulier en ce qui concerne le coton Bt-531 et le coton RRC 1445.

b.-  Maïs NK603
4.137 Cette procédure a été engagée en l'an 2000 et a reçu un avis scientifique favorable du comité scientifique en novembre 2003.  Malgré cela, peu après, le 8 décembre 2003, les Communautés européennes ont à nouveau lancé une "consultation interservices".

4.138 L'Argentine rappelle que la phase de "consultation interservices" a été utilisée pour bloquer les procédures visant le coton Bt-531 et le coton RRC 1445 au titre de la Directive 90/220, jusqu'à ce que les demandes aient dû être présentées une nouvelle fois au titre de la Directive 2001/18.  Dans le cas du maïs NK603, un avis scientifique favorable ayant "déjà" été émis en vertu de la Directive 2001/18, les Communautés européennes ont relancé cette étape procédurale, déclarant une fois encore leur intention politique de ne pas permettre que la procédure d'approbation soit achevée:  en fait, le 18 février 2004, il n'y avait pas de majorité qualifiée au sein du Comité de réglementation.

Observations ayant trait aux renseignements fournis sur les CD-ROM

4.139 En ce qui concerne le maïs NK603 assujetti à la Directive 2001/18, en référence aux renseignements fournis par les Communautés européennes sur les CD-ROM, l'Argentine estime qu'aucun de ces documents ne concorde avec l'avis scientifique favorable des comités scientifiques daté de novembre 2003.  Bien que les Communautés européennes présentent des renseignements à caractère scientifique, la quasi-totalité d'entre eux sont antérieurs à l'avis scientifique favorable:  la réponse de l'Autriche aux Communautés européennes (août 2003);  les observations additionnelles de la SBB (avril 2003);  l'évaluation de la SBB (pas de date);  l'évaluation par la SBB des renseignements additionnels (août 2003);  l'avis de l'AFSSA;  l'avis de la Commission du Génie Biomoléculaire;  et les lettres de l'AFSSA (mars 2003, mars 2003 et juillet 2003, respectivement);  la déclaration de la Direction suédoise de l'agriculture (février 2003);  l'avis de l'ACRE (mars 2003 et août 2003);  l'Annexe B de l'avis de l'ACRE (mars 2003).  Le comité scientifique a dû prendre tous ces renseignements en compte lorsqu'il a exprimé son avis favorable.

4.140 En ce qui concerne le maïs NK603 assujetti au Règlement n° 258/97, bien que certains des renseignements fournis puissent avoir un caractère scientifique, ils sont antérieurs à l'avis scientifique favorable de novembre 2003:  l'objection de l'Autriche (pas de date);  la lettre de la SBB (février 2003);  l'évaluation de la SBB (pas de date);  l'avis de l'AFSSA (février 2003).  Le comité scientifique a dû prendre tous ces renseignements en compte lorsqu'il a exprimé son avis favorable.  Le seul document restant – daté d'avril 2004 – explique le compte rendu de la réunion du Comité de réglementation et ne réfute pas l'avis scientifique favorable exprimé.

c.-  Maïs GA21
4.141 Bien que la demande visant le maïs GA21 ait été retirée en septembre 2003, l'Argentine considère ce retrait comme une illustration parfaite de l'effet du moratoire de facto et de la "suspension ou [du] non-examen".  Comme cela a déjà été dit, le maïs GA21 a fait l'objet d'une évaluation scientifique favorable à la fois au titre de la Directive 90/220 – septembre 2000 – et du Règlement n° 258/97 – février 2002.  Cinq ans et deux mois s'étaient écoulés dans le cadre de la Directive 90/220 et de la Directive 2001/18, et trois ans et huit mois dans le cadre du Règlement n° 258/97, avant que les demandes ne soient retirées.

Observations ayant trait aux renseignements fournis sur les CD-ROM

4.142 Les Communautés européennes présentent uniquement les renseignements ayant trait à la procédure relevant du Règlement n° 258/97.  Aucun de ces renseignements ne réfute l'avis scientifique favorable du comité scientifique émis en février 2002, puisque tous les renseignements sont antérieurs à l'avis:  la position de l'Autriche (pas de date);  le rapport de la SBB (septembre 1998);  la lettre et le document du Ministère de l'agriculture danois (avril 2000);  la lettre de l'Administration nationale des denrées alimentaires (avril 2000);  la lettre adressée par le Royaume–Uni à la Commission (avril 2000).  Le comité scientifique a dû prendre tous ces renseignements en compte lorsqu'il a exprimé son avis favorable.

c) "Retard injustifié"

4.143 L'Argentine réaffirme que les Communautés européennes ont manqué à leurs obligations au titre de l'article 8 et de l'Annexe C de l'Accord SPS en appliquant leurs procédures de contrôle, d'inspection et d'homologation au traitement des diverses demandes visant des produits biotechnologiques agricoles déposées depuis 1998.  L'Argentine ne répétera pas les arguments déjà présentés, mais juge nécessaire de préciser certains des arguments exposés dans la première communication écrite et la déclaration orale des Communautés européennes et de répondre à ces arguments.

4.144 L'Argentine souscrit sans réserve à la déclaration suivante:  "Les Communautés européennes n'excluent pas l'idée selon laquelle une omission ou le fait de ne pas agir pourrait être assujetti à l'Accord SPS (...)";  sans conteste elle convient également que "[l]a question de savoir si une omission ou le fait de ne pas agir constitue une violation de l'Accord SPS dépend de la nature de l'obligation dont il est allégué qu'elle a été violée".

4.145 Les Communautés européennes font valoir que deux conditions doivent être remplies pour la détermination de l'existence d'un retard injustifié:  premièrement, le système d'approbation doit être une mesure sanitaire ou phytosanitaire au sens de l'article premier de l'Accord SPS et deuxièmement, le retard doit être incompatible avec les obligations correspondantes énoncées dans l'Accord SPS.  L'Argentine souscrit à cette explication des CE et pense que les deux conditions sont remplies.  Les Communautés européennes elles-mêmes, ainsi que les parties plaignantes, ont admis que le système d'approbation institué en vertu de la législation communautaire pertinente en matière d'OGM était "[une] procédure[] visant à vérifier et à assurer le respect des mesures sanitaires ou phytosanitaires".

4.146 La législation communautaire prévoit spécifiquement des délais pour les différentes institutions intervenant dans la procédure complexe et détaillée.  Les Communautés européennes n'ont même pas essayé d'indiquer les raisons pour lesquelles elles n'ont pas examiné, approuvé ou rejeté des produits dans les délais prévus par leur propre législation.
4.147 L'article 8 exige aussi que tous les Membres, "dans l'application des procédures de contrôle, d'inspection et d'homologation", "[fassent] en sorte" d'assurer la compatibilité de leurs procédures avec les dispositions de l'Accord SPS.  L'Argentine répète son affirmation selon laquelle les Communautés européennes n'ont pas suivi les procédures prévues dans leur législation et selon laquelle cela a conduit à des infractions à  l'article 8 et à l'Annexe C de l'Accord SPS.

4.148 L'Argentine souligne que les Communautés européennes n'ont pas réfuté les éléments de preuve pour ce qui est du retard injustifié, d'une manière générale ou en particulier, pour chaque produit présentant un intérêt particulier pour l'Argentine.

4.149 Parmi les arguments avancés par les Communautés européennes, un se rapporte au cas de force majeure et, à l'évidence, cela ne peut pas s'appliquer à la présente affaire;  un autre exprime l'idée selon laquelle "les retards sont dus à des considérations d'ordre scientifique".  Pour autant, le fondement des considérations d'ordre scientifique n'est indiqué dans les communications des Communautés européennes pour aucun des produits présentant un intérêt spécial pour l'Argentine.  Les avis des comités scientifiques démontrent précisément le contraire, puisque la majorité de ces comités ont rendu leurs avis scientifiques dans les délais prévus par la législation.  Malgré cela, il y a eu une absence de prise en considération ou d'approbation de la part des institutions "non scientifiques".

4.150 S'agissant de l'Annexe C, paragraphe 1 a), pour vérifier et assurer la mise en œuvre des mesures sanitaires et phytosanitaires, l'Argentine a comparé les différents traitements appliqués aux produits biotechnologiques agricoles avant et après 1998.  Les Communautés européennes n'ont pas démontré qu'à partir de 1998 la procédure visant à vérifier et à assurer la mise en œuvre des mesures sanitaires et phytosanitaires avait été engagée et achevée sans retard et, en même temps, de manière à aboutir à une situation non moins favorable pour les produits biotechnologiques agricoles importés.

4.151 Pour ce qui est de l'Annexe C, paragraphe 1 b), l'Argentine rejette l'allégation des Communautés européennes selon laquelle "l'Argentine et les États-Unis n'offrent rien de plus qu'une simple affirmation selon laquelle les Communautés européennes n'ont pas fait ce qui était requis dans le cadre des différentes obligations".  Dans sa première communication écrite, l'Argentine analyse l'Annexe C, paragraphe 1 b).  Elle rejette l'interprétation des Communautés européennes et répète les arguments proposés dans sa première communication écrite en référence à l'Annexe C, paragraphe 1 c).  Les procédures et prescriptions en matière de renseignements sont établies dans ce cadre législatif.  Un examen minutieux de la chronologie des événements montre les nombreuses occasions où des renseignements additionnels ont été exigés du demandeur en rapport avec les produits présentant un intérêt spécial pour l'Argentine.  S'agissant de l'Annexe  C 1 e), l'Argentine fait à nouveau observer que le paragraphe 1 e) applique l'expression "raisonnable et nécessaire" aux prescriptions relatives au contrôle, à l'inspection et à l'homologation de spécimens individuels d'un produit.

4.152 En l'espèce, comme cela a été expliqué plus haut, il n'y a pas de fondement aux allégations des Communautés européennes ayant trait à la nécessité d'apporter des changements aux procédures de contrôle, d'inspection et d'homologation des produits biotechnologiques agricoles.  L'Argentine ne juge pas raisonnable de demander des prescriptions "additionnelles" puisque ces prescriptions prétendument "additionnelles" étaient déjà prévues dans l'ancienne législation et/ou dans les avis des comités scientifiques.

4.153 En conclusion, l'Argentine demande au Groupe spécial de constater que le "retard injustifié" causé par les Communautés européennes dans chacune des procédures d'approbation respectives de produits biotechnologiques agricoles présentant un intérêt particulier pour l'Argentine est incompatible avec l'article 8 et avec l'Annexe  C, paragraphes 1 a), 1 b), 1 c) et 1 e) de l'Accord SPS.
d) Interdictions appliquées par divers États membres
4.154 Enfin, en référence aux mesures imposées par l'Allemagne, l'Autriche, l'Italie et le Luxembourg, l'Argentine réaffirme d'abord ce qu'elle a dit dans sa première communication écrite.  En outre, vu que dans sa première déclaration orale l'Argentine s'est réservé le droit de développer des arguments ayant trait à l'article 5:7 de l'Accord SPS, nous souhaiterions aussi formuler les observations suivantes.

ii) L'article 5:7 en tant que moyen de défense pour des mesures qui contreviendraient normalement aux articles 2:2 et 5:1

4.155 L'Argentine n'accepte pas le rôle que les Communautés européennes proposent d'attribuer à l'article 5:7, lorsqu'elles disent que les parties plaignantes auraient dû commencer par examiner l'infraction à cet article avant d'examiner l'infraction aux articles 5:1 et 2:2.  L'article 5:7 est un moyen de défense contre l'infraction alléguée, en l'espèce, aux articles 5:1 et 2:2, et ne doit pas être invoqué à un autre titre.  L'Organe d'appel Japon – Produits agricoles II a explicitement confirmé le caractère d'exception de l'article 5:7.  Il incombe aux Communautés européennes d'invoquer ce moyen de défense, non aux parties plaignantes de faire état d'une infraction à l'article 5:7.
4.156 Pour ce qui est de l'application de l'article 5:7 et de l'article 5:1, l'Argentine pense ce qui suit de la déclaration des Communautés européennes selon laquelle l'article 5:7 s'applique à des "mesures provisoires":  l'article 5:7 n'est pas applicable à une mesure simplement dite ou jugée "provisoire", mais établit plutôt une première prescription fondamentale pour toute mesure devant être adoptée à titre provisoire;  les preuves scientifiques pertinentes doivent être insuffisantes.

4.157 Cela dit, l'Argentine soutient qu'en ce qui concerne les mesures des États membres les preuves scientifiques pertinentes n'étaient pas insuffisantes, puisqu'il y avait des avis scientifiques spécifiques rendus par les comités des CE d'abord favorables à l'approbation de ces produits et rejetant ultérieurement les mesures des États membres.  Deuxièmement, l'Argentine ne souscrit pas à l'affirmation des Communautés européennes selon laquelle l'expression "selon qu'il sera approprié en fonction des circonstances" figurant à l'article 5:1 renverrait le Groupe spécial à l'article 5:7.  Nous sommes par conséquent d'avis que l'article 5:1 est bel et bien applicable en l'espèce.  En outre, nous ne souscrivons pas à la déclaration des Communautés européennes selon laquelle l'évaluation des risques "effectuée au moment où l'agrément initial des Communautés avait été donné" peut "servir, au moins temporairement, de base à la fois pour l'agrément initial des Communautés et pour les mesures provisoires des États membres".

4.158 En ce qui concerne la relation entre les articles 5:7 et 2:2, l'Argentine souhaiterait formuler une observation à propos de l'affirmation des Communautés européennes ayant trait à la "ligne de démarcation" entre les mesures provisoires relevant de l'article 5:7 et les mesures définitives relevant de l'article 2:2, qui met l'accent sur les termes "maintenue" et "provisoirement adopter" .  Nous ne partageons pas cette vue.  La "ligne de démarcation" devrait plutôt être fondée sur la question de savoir s'il existe ou non des preuves scientifiques suffisantes pour la mesure projetée – l'article 2:2 établit des droits et obligations fondamentaux et, en particulier, qu'"une" ("any" dans la version anglaise) mesure sanitaire ou phytosanitaire doit être fondée sur des principes scientifiques, et non sur la question de savoir si la mesure est censée être "définitive" ou "provisoire".

4.159 Lorsqu'un Membre remplit les quatre conditions de l'article 5:7, il est habilité à adopter une mesure au titre de l'article 5:7, mais le fait de ne pas satisfaire à la première de ces conditions n'entraînera pas une infraction à l'article 5:7, mais empêchera plutôt le Membre d'"esquiver" les conditions de l'article 2:2.

4.160 Comme indiqué plus haut, il incombe aux Communautés européennes d'invoquer l'article 5:7 comme moyen de défense et, partant, d'assumer la charge de la preuve.  L'Argentine estime donc que les interdictions appliquées par les États membres contreviennent à l'article 5:1 et à l'article 2:2, et ne sont pas visées par l'exception prévue à l'article 5:7 de l'Accord SPS.

4.161 Il y avait donc un avis scientifique favorable à l'approbation des produits en question.  Cependant, il est possible que les États membres ne l'aient pas jugé suffisant et aient de ce fait adopté leurs propres mesures.  Deux des quatre mesures n'étaient même pas censées être provisoires, bien que les Communautés européennes allèguent qu'elles étaient censées l'être:  les mesures adoptées par l'Autriche et le Luxembourg faisaient explicitement référence à des "prohibitions".  Les deux autres, bien que faisant état de "suspensions", n'étaient même pas été levées en juin 2004.

4.162 Nous réfutons l'allégation des Communautés européennes selon laquelle "le point de fait est de savoir si les mesures des États membres sont ou non des mesures provisoires".  L'Argentine estime que le point de fait est de savoir si les preuves scientifiques étaient ou n'étaient pas suffisantes.  De même, nous rejetons vigoureusement l'affirmation des Communautés européennes selon laquelle "[a]u contraire, les parties plaignantes ont bel et bien affirmé que les mesures des États membres [étaient] des mesures provisoires".  L'Argentine n'a jamais affirmé une telle chose.
iii) Article 5:7, article 5:5 et article 5:6

4.163 S'agissant de la réponse des Communautés européennes à la question n° 19 du Groupe spécial, l'Argentine fait à nouveau observer que l'article 5:7 n'empêche pas l'application de l'article 5:5 de l'Accord SPS.  L'Argentine est d'avis que ces articles se rapportent à des obligations différentes:  alors que l'article 5:7 a trait à la quantité de renseignements nécessaires pour appliquer une mesure et au caractère provisoire de cette mesure, l'article 5:5 concerne les distinctions faites dans les niveaux de protection qui entraînent une discrimination ou des restrictions déguisées au commerce et l'article 5:6 vise le degré de restriction au commerce résultant de la mesure.  Pour les mêmes motifs, l'Argentine réfute la tentative des Communautés européennes visant à représenter l'article 5:7 comme un article pouvant exclure l'article 5:1, 5:5 et 5:6.  Nous estimons que l'article 5:7 n'est pas l'article décisif.

iv) Article 5:7
4.164 Pour ce qui est des prescriptions de l'article 5:7, nous rappelons la jurisprudence de l'OMC selon laquelle 1) les quatre prescriptions de l'article 5:7 doivent être remplies pour établir une mesure provisoire valable et 2) si les deux premières prescriptions ne sont pas satisfaites, il n'est pas nécessaire d'analyser les deux autres, puisque le recours à l'article 5:7 ne peut pas être justifié si deux des prescriptions ne sont pas remplies.  De fait, le non-respect d'une seule des prescriptions empêche d'invoquer l'article 5:7 de l'Accord SPS.

4.165 En ce qui concerne la première prescription, les preuves scientifiques n'étaient pas insuffisantes puisque chaque produit avait reçu au moins deux avis scientifiques favorables, d'abord préconisant l'approbation et enfin rejetant spécifiquement la tentative faite par les États membres pour établir une "sauvegarde spéciale".  Pour ce qui est de la deuxième prescription, les États membres n'ont pas fondé leurs mesures sur les "renseignements pertinents disponibles", puisqu'ils ont fait abstraction des avis scientifiques favorables des comités scientifiques.  Les éléments de preuve présentés par les Communautés européennes en l'espèce ne reflètent pas ces avis favorables, soit parce qu'ils ont un caractère non scientifique, soit parce qu'ils sont antérieurs à l'avis scientifique correspondant – qui les rejetait.  S'agissant de la troisième prescription, les États membres n'ont pas cherché à obtenir les renseignements complémentaires nécessaires pour une évaluation plus objective des risques, car les éléments de preuve fournis en l'espèce ne reflètent pas les avis scientifiques favorables donnés par les comités scientifiques.  Pour ce qui est de la quatrième prescription, comme cela a déjà été dit, les États membres n'ont pas réexaminé leurs mesures:  d'une part, l'Autriche et le Luxembourg ont établi des prohibitions qu'ils n'envisageaient même pas de lever.  D'autre part, l'Allemagne et l'Italie ont formellement établi des "suspensions" mais ne les ont jamais levées ou réexaminées.

v) Aucune invocation concernant le moratoire de facto ou  la "suspension du traitement et le non-examen de demandes spécifiques visant des produits présentant un intérêt pour l'Argentine"

4.166 L'Argentine rappelle que les Communautés européennes ont invoqué l'article 5:7 uniquement en rapport avec les mesures appliquées par les États membres.  Si le Groupe spécial devait constater que le moratoire de facto ainsi que la suspension et le non-examen étaient incompatibles avec l'article 5:1 ou l'article 2:2, l'article 5:7 ne serait pas applicable en tant que moyen de défense.

Deuxième communication écrite des Communautés européennes
8. Questions horizontales

a) Charge de la preuve

4.167 Il est fondamental pour le présent différend de bien répartir la charge de la preuve.  Les parties ne sont pas d'accord sur un certain nombre de questions de fait et de droit qui sont au cœur du présent différend, mais que les parties plaignantes cherchent à passer sous silence.  Les parties plaignantes veulent obtenir une constatation du Groupe spécial qui soit fondée sur l'hypothèse voulant que les risques posés par tous les OGM pertinents soient clairs, et que la seule raison pour laquelle ils n'ont pas tous été approuvés soit l'existence du "moratoire".  Elles ne procèdent pas à un examen significatif produit par produit.  Cela ne veut pas dire que la charge de la preuve incombe aux Communautés européennes.  Les parties plaignantes doivent prouver que pour chaque demande l'absence de risques a été établie et qu'aucun autre examen utile des risques n'est en cours.  La jurisprudence relative à la charge de la preuve est cohérente:  c'est la partie qui invoque l'existence d'une certaine situation qui a la charge de le prouver;  pour renverser la charge de la preuve, il lui faut établir prima facie le bien-fondé de son allégation.  L'établissement prima facie du bien-fondé d'une allégation ne peut pas se ramener à une simple affirmation non étayée.  Le Groupe spécial doit d'abord vérifier que les parties plaignantes ont établi prima facie le bien-fondé de chacune de leurs allégations, avant de s'assurer que les Communautés européennes les ont réfutées.
b) Évaluation des risques et rôle des avis scientifiques

i) Sens de l'expression "évaluation des risques" figurant dans l'Accord SPS

4.168 L'expression "évaluation des risques" figurant dans l'Accord SPS doit s'entendre au sens large d'"analyse des risques" telle que cette expression est définie dans le Codex Alimentarius et dans d'autres instruments internationaux.  L'évaluation des risques comprend donc trois aspects:  1) l'évaluation des risques au sens étroit, c'est-à-dire en tant que "processus scientifique";  2) la gestion des risques;  et 3) la divulgation des risques.  Cette conclusion découle de la définition de l'évaluation des risques figurant au paragraphe 4 de l'Annexe A.  Elle découle aussi des paragraphes 2 et 3 de l'article 5, qui indiquent clairement que, pour procéder à une évaluation des risques, les Membres doivent tenir compte non seulement des considérations scientifiques, mais également des considérations économiques et réglementaires. La liste des facteurs à prendre en compte n'est pas exhaustive.
4.169 Les États-Unis et le Canada semblent s'accorder à penser qu'au moins certaines considérations relatives à la gestion des risques doivent être prises en compte dans une procédure d'approbation.  En particulier, le Canada prend pour position que les considérations relatives à la gestion ne peuvent s'appliquer qu'en ce qui concerne les risques qui sont identifiés sur la base des preuves scientifiques pertinentes.  Les Communautés européennes ne sont pas d'accord.  Des risques particuliers ne peuvent être évalués et potentiellement identifiés dans l'évaluation des risques que sur la base des renseignements scientifiques disponibles au moment de l'évaluation.  Les connaissances scientifiques ne sont peut-être pas suffisantes pour identifier clairement le risque.  En outre, les risques ne seront peut-être connus ou pertinents qu'à une étape ultérieure.  C'est pourquoi l'approche (ou le principe) de précaution devient très pertinent. Les gouvernements qui sont prudents en matière de gestion et de réglementation des risques ont le droit d'élaborer et d'appliquer des sauvegardes appropriées pour protéger les citoyens et l'environnement.  Ils ont le droit d'adopter des options en matière de gestion des risques, telles qu'un programme de surveillance générale appropriée, qui permettent de déceler et identifier toute incidence négative qui n'avait pas été envisagée ni prévue lors du processus initial d'évaluation des risques.  Cette approche est entièrement conforme à l'évolution au niveau international.
ii) Évaluation des risques et rôle des avis scientifiques

4.170 Les parties plaignantes cherchent généralement à s'appuyer sur la théorie voulant que les Communautés européennes soient tenues d'autoriser les OGM pour lesquels les comités scientifiques communautaires ont émis des avis scientifiques "favorables".  Cette position est erronée pour plusieurs raisons.

4.171 Premièrement, les avis scientifiques ne constituent qu'une partie de l'évaluation des risques au sens étroit, c'est-à-dire du processus scientifique de a) l'identification du danger, b) la caractérisation  du danger, c) l'évaluation de l'exposition et d) la caractérisation du risque.  Par ailleurs, les considérations relatives à la gestion des risques et à la divulgation des risques sont évaluées par l'organisme de réglementation lui-même et non par ceux qui émettent un avis scientifique (contrairement aux pratiques courantes en Amérique du Nord).  Une évaluation complète des risques, au sens de l'Accord SPS, comprend aussi ces derniers aspects.

4.172 Deuxièmement, les avis scientifiques des "comités des CE" ne sont pas contraignants. Il existe plusieurs comités scientifiques qui sont investis de mandats différents et qui se situent à divers niveaux dans les Communautés européennes.  En cas de désaccord scientifique, les avis des comités scientifiques des Communautés européennes ne l'emportent pas sur les autres avis scientifiques, tels que ceux qui sont émis par les organes scientifiques des États membres.  Ni les règles SPS – ni même le droit de l'OMC – n'obligent l'autorité réglementaire à déléguer effectivement des pouvoirs à un comité scientifique seulement.  Cette conclusion est particulièrement pertinente dans un contexte réglementaire fédéral ou quasi fédéral.

4.173 Troisièmement, les avis scientifiques sont d'une portée limitée et, par conséquent, ils ne marquent pas souvent l'aboutissement du processus d'évaluation des risques, même au sens étroit.  La science des OGM ne cessant d'évoluer, de nouvelles considérations relatives aux risques apparaissent parfois spontanément et modifient la portée de l'évaluation des risques, comme dans le cas d'espèce.  Pour traiter les risques/problèmes scientifiques, qui restent sans réponse ou qui sont nouveaux, les autorités peuvent, à un stade bien plus avancé de l'analyse d'une demande particulière, devoir demander une autre évaluation à un organisme scientifique indépendant qui a déjà émis auparavant un avis positif.

c) L'Accord SPS
i) Portée de l'Accord SPS

4.174 La portée de l'Accord SPS est déterminée par le premier paragraphe de l'Annexe A.1.  La liste des risques ou des questions visés par l'Accord SPS est exhaustive, ainsi que l'indique clairement le texte de l'Annexe A.1, contrairement à l'approche plus flexible adoptée en ce qui concerne la forme des mesures soumises à l'Accord (le deuxième paragraphe de l'Annexe A.1 contient le mot "comprennent", qui ne figure pas dans le premier paragraphe).  Pour déterminer la portée effective de l'Accord SPS, il est nécessaire de s'appuyer sur des définitions acceptées au niveau international des expressions figurant à l'Annexe A 1).  Sur ce point, les parties plaignantes se contredisent les unes les autres, et les parties plaignantes prises individuellement se contredisent elles-mêmes, car elles s'appuient sur les définitions figurant dans d'autres instruments internationaux uniquement lorsque cela leur convient.  Quoi qu'il en soit, il est clair que l'approche du sens "courant et ordinaire" préconisée, dans certains cas, par les parties plaignantes, à l'exclusion des définitions internationales, ne serait pas suffisante.  Les définitions courantes des expressions SPS sont souvent tellement vagues et générales qu'elles privent de tout sens les catégories et distinctions figurant à l'Annexe A.1.  Par exemple, la définition du terme "toxine" proposée par les États-Unis ("toute substance qui, une fois introduite dans un organisme vivant ou absorbée par celui-ci, détruit la vie ou nuit à la santé") est susceptible d'englober n'importe quoi, depuis un résidu chimique jusqu'à une balle de plomb.

4.175 Il existe une relation étroite entre l'Accord SPS et les textes des organisations et organismes internationaux spécialisés.  L'article 3 contient des obligations pour les Membres en ce qui concerne les normes, directives ou recommandations internationales.  Certains des termes clés de l'Annexe A.1 sont eux-mêmes des normes internationales (la définition de contaminant dans le Codex est une  "norme":  norme 193 du Codex, rev.1, 1995).  De plus, l'article 12:3 fait référence à la nécessité d'obtenir des organisations internationales compétentes les meilleurs avis scientifiques et techniques disponibles pour l'administration de l'Accord SPS.  Ces avis doivent comprendre des avis sur les concepts techniques que ces organisations ont élaborés et qui ont été adoptés par les rédacteurs de l'Accord SPS.

4.176 En cherchant à élargir la portée de l'Accord SPS, les parties plaignantes font également peu de cas du libellé même de l'Annexe A.1, qui définit avec soin les circonstances particulières dans lesquelles doit être appliqué l'Accord.  Par exemple, les parties plaignantes maintiennent leur hypothèse irréfléchie selon laquelle il leur suffirait d'établir qu'une mesure concerne une "toxine" (ou un "additif", ou un "contaminant") pour que cette mesure entre dans le champ de l'Accord SPS.  Cela est erroné en droit.  L'Annexe A.1 b) fait référence aux toxines "dans les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux".  Les caractéristiques toxiques des semences ou des cultures, ou les effets sur des organismes non cibles, ne sont donc pas visées par cette disposition, lorsque l'OGM n'entre pas dans le concept de "produits alimentaires, [de] boissons ou [d']aliments pour animaux".  De la même manière, en ce qui concerne la question de la résistance aux antibiotiques, les parties plaignantes ne tiennent pas compte du fait que la résistance aux antibiotiques peut se développer par des moyens autres que l'ingestion d'aliments par des êtres humains ou des animaux, de sorte que cette question pourrait en tout état de cause ne pas être visée uniquement par l'alinéa b) dans la mesure où il est question de la santé des personnes.  De plus, les parties plaignantes ne cherchent pas à attribuer un sens approprié aux expressions "maladies véhiculées" ou "porteurs de maladies", ne tenant aucun compte du fait même que l'on ne saurait dire que le développement d'une résistance aux antibiotiques est une "maladie" "véhiculée" par un OGM ou dont un OGM est "porteur".

4.177 Une mesure ne peut relever de l'Annexe A.1 que si elle est appliquée pour protéger la vie ou la santé des personnes ou des animaux ou pour préserver les végétaux.  Par conséquent, les effets des OGM pertinents sur des composantes non vivantes de l'environnement, telles que la biogéochimie, en particulier le recyclage du carbone et de l'azote par des changements dans la décomposition de matières organiques dans le sol, se situent clairement en dehors du champ de l'Accord SPS.  On peut en dire autant des micro-organismes ou de la microflore qui n'affectent pas la vie ou la santé des personnes ou des animaux ou la préservation des végétaux, mais qui font néanmoins partie de l'équilibre écologique.
4.178 L'historique de la négociation de l'Accord confirme que celui-ci devait avoir une portée limitée de façon précise.  Il convient en particulier de mentionner les discussions qui ont eu lieu sur le point de savoir si les risques environnementaux devaient être couverts.  Ceux qui s'y opposaient avaient souligné que les risques environnementaux étaient d'un caractère différent et que des règles conçues pour des mesures SPS ne seraient pas nécessairement appropriées pour ces risques.  Ce point de vue l'a finalement emporté et en conséquence l'Accord SPS ne couvre pas les mesures de protection de l'environnement en tant que telles (ou fondées sur les préoccupations des consommateurs, des raisons morales, etc.).
ii) Actions mixtes

4.179 La question de savoir comment traiter des mesures qui assurent une protection contre les risques définis dans l'Accord SPS, mais qui poursuivent d'autres objectifs légitimes non couverts par l'Accord SPS, est une question liminaire importante.  Rien n'oblige les Membres à s'abstenir de recourir à des actions uniques incorporant deux mesures ou plus régies par plus d'un accord ou d'une disposition de l'OMC.  Lorsqu'un Membre de l'OMC recourt à une action unique et indivisible qui poursuit de multiples objectifs légitimes, dont certains relèvent de l'Accord SPS et certains d'autres accords de l'OMC, il ne peut pas être demandé à ce Membre de retirer ou de réviser sa mesure sauf si elle est jugée incompatible avec tous les accords pertinents.

4.180 Dans le cas d'une action mixte, l'action contestée n'est pas en soi une mesure SPS.  Elle comprend ou inclut une mesure SPS.  Mais elle comprend ou inclut aussi une mesure OTC.  Ce serait une erreur de raisonnement et de droit que de constater que la mesure OTC, parce qu'elle est intégrée dans la même action qu'une mesure SPS, devient en soi une mesure SPS.  L'article 1.5 de l'Accord OTC ne modifie pas cette conclusion.  Il s'agit d'une règle régissant les conflits de compétence.  Les méthodes utilisées pour délimiter la portée des accords sont différentes.  Ainsi, un "règlement technique" pourrait relever de l'Accord SPS.  Dans ce cas, l'article 1.5 signifie qu'une telle mesure doit être considérée comme relevant uniquement de l'Accord SPS.  Cette situation est différente de celle où un "règlement technique" poursuit non seulement des objectifs SPS, mais également d'autres types d'objectifs légitimes.

iii) Article 2 et article 5:7 de l'Accord SPS

4.181 L'article 2:2 contient un renvoi exprès à l'article 5:7.  L'article 5:7 est de ce fait incorporé par référence dans le texte de l'article 2:2, qui est intitulé "Droits et obligations fondamentaux".  Par conséquent, lu dans le contexte de l'article 2, le texte de l'article 5:7 énonce des droits et obligations fondamentaux dont le statut est équivalent aux autres droits et obligations fondamentaux énoncés à l'article 2.  Le texte de l'article 2:2 montre que les rédacteurs considéraient que l'article 5:7 excluait l'application des obligations de fond énoncées à l'article 2:2.  La virgule placée après le mot "suffisantes" signifie que les mots qui suivent excluent tous les autres mots figurant jusqu'au mot "suffisantes".  Cela est tout à fait logique.  Il est déjà fait référence à un concept de "nécessité" à l'article 2:1 et ce concept est en tout état de cause incorporé au texte de l'article 5:7, parce qu'un Membre peut seulement agir sur la base des renseignements pertinents disponibles, et uniquement de manière provisoire, afin de prévoir un délai suffisant pour recueillir des preuves scientifiques suffisantes.

4.182 La relation entre le texte de l'article 2:2 et celui de l'article 5:7 est donc une relation d'exclusion, et non d'exception.  Les parties plaignantes ne sont pas d'accord entre elles sur ce point, et leurs arguments sont confus et peu clairs.  S'il était vrai qu'il existait des preuves scientifiques suffisantes, la mesure provisoire serait incompatible avec l'article 5:7, et ne devrait pas être évaluée au titre de l'article 2:2.  La ligne de démarcation qui établit l'exclusion et qui sépare les articles 2:2 et 5:7 repose sur le point de savoir si la mesure est ou non provisoire.  Le caractère provisoire des mesures doit être justifié par l'insuffisance des preuves scientifiques, mais une mesure relevant de l'article 5:7 est toujours provisoire.
4.183 Les mesures provisoires continuent d'être soumises aux prescriptions de l'article 2:3.  Elles ne peuvent pas établir de discrimination arbitraire ou injustifiable entre les Membres où existent des conditions identiques ou similaires, y compris entre leur propre territoire et celui d'autres Membres;  et les mesures ne peuvent pas être appliquées de façon à constituer une restriction déguisée au commerce international.

iv) Article 5:7 et autres dispositions de l'article 5 de l'Accord SPS

4.184 Une fois que le texte de l'article 5:7 est considéré dans le contexte approprié, sa relation avec les autres dispositions de l'article 5 devient plus claire.  Le fait que le paragraphe 7 de l'article 5 se situe après les paragraphes 1 à 6 (et non après le paragraphe 1) confirme aussi son caractère de régime spécial s'appliquant expressément aux mesures provisoires.  L'article 5:5 et 5:6 serait difficile à appliquer s'il fallait encore établir un niveau acceptable de risque sur la base d'une évaluation plus objective des risques.
4.185 Les mesures provisoires sont toujours soumises à un ensemble plus complet de contrôles au titre de l'Accord SPS.  Elles doivent être conformes aux prescriptions de l'article 5:7, ainsi qu'aux dispositions de l'article 2:1, 2:3 et 2:4.  Ces dispositions contiennent des règles et obligations qui sont analogues à celles qui sont énoncées aux paragraphes 1 à 6 de l'article 5, mais qui sont bien adaptées au cas de figure des mesures provisoires.  Les paragraphes 1 à 6 de l'article 5 ne sont donc pas pertinents:  les mesures provisoires ou temporaires (qu'il s'agisse des mesures des États membres ou des "blocages ou moratoires" dont il est allégué qu'ils sont temporaires) doivent être examinées au titre de l'article 5:7;  et les retards doivent être examinés conformément aux dispositions de l'Annexe C.  Même si l'article 5:1 était jugé pertinent, l'expression "selon qu'il sera approprié en fonction des circonstances" comporte un degré important de flexibilité, que ce soit par rapport aux mesures des États membres ou par rapport aux retards allégués touchant des produits spécifiques.  L'obligation énoncée à l'article 5:1 veut seulement que les mesures soient "établies sur la base" d'une évaluation.  Cela ne veut pas dire que l'évaluation elle-même doit nécessairement et automatiquement régir les modalités de la mesure législative à adopter.

4.186 Les parties plaignantes admettent qu'au titre de l'Accord SPS il est possible pour un État membre des CE d'avoir un niveau de protection différent de celui qui est appliqué ailleurs dans les Communautés européennes.  Elles ont tort d'affirmer que, dans le contexte des mesures de sauvegarde, les États membres appliquent le même niveau de protection qu'à l'échelle communautaire.  Les États membres appliquent un niveau de protection qui tient compte des circonstances particulières qui leur sont propres.  Dans le contexte de l'articles 5:5 et 5:6, les Membres jouissent d'une plus grande flexibilité dans les cas où il leur manque les éléments nécessaires pour évaluer la nature ou l'importance du risque.  Il est difficile de faire la comparaison avec d'autres situations s'il n'est pas possible de définir ou d'évaluer précisément chaque situation.  Dans le contexte de l'article 5:6, il est difficile d'adapter une mesure si l'importance des risques ou la disponibilité ou l'efficacité des mesures de protection ne sont pas claires.  Dans ces circonstances, on ne saurait examiner la conformité avec l'article 5:5 et 5:6 qu'en tenant compte du degré de flexibilité offert par ces dispositions.
v) Article 5:7 de l'Accord SPS

4.187 Les parties plaignantes affirment qu'il n'y a pas de relation entre, d'une part, le niveau de risque acceptable – ou le concept analogue dans le contexte des mesures provisoires – et, d'autre part, la question de savoir si les preuves scientifiques pertinentes sont insuffisantes.  Les Communautés européennes ne sont pas d'accord.  Dans le contexte des mesures provisoires, il reste à procéder à une pleine évaluation des risques et le niveau de risque acceptable reste peut-être à être déterminé de façon définitive par le législateur.  Cependant, le concept de la suffisance figurant à l'article 5:7 est une question liée, et doit donc concerner les questions qui préoccupent le législateur.  Les Membres ne réagissent peut-être pas de manière identique en ce qui concerne les risques potentiels et l'incertitude.  Compte tenu des circonstances particulières qui existent dans chaque pays, les renseignements scientifiques peuvent ou non être jugés suffisants pour décider des mesures appropriées.  Une question qui préoccupe un législateur n'est peut-être pas aussi préoccupante pour les autres législateurs en raison des facteurs climatiques, des habitudes alimentaires, des valeurs sociales (environnementales), etc.  Il n'y a donc pas de moment magique où les connaissances scientifiques disponibles sont suffisantes à toutes les fins.  Les actions d'un législateur, qu'elles soient définitives ou provisoires, face aux connaissances scientifiques disponibles dépendent plutôt de ce qui préoccupe le législateur en question.

vi) Article 2:3 de l'Accord SPS

4.188 L'article 2:3 s'applique à des mesures, et il n'est donc pas pertinent pour toute considération concernant un retard allégué.  Il concerne une situation où existent des conditions identiques ou similaires entre les Membres, ou entre le territoire du Membre importateur et celui des autres Membres.  Les parties plaignantes n'ont même pas allégué que des conditions identiques ou similaires existaient entre leurs propres territoires et le territoire d'un autre Membre.  Elles n'ont pas allégué non plus que les Communautés européennes établissaient une discrimination entre les Membres, y compris sur leur propre territoire, pour ce qui est du traitement des OGM.  Les Communautés européennes traitent des OGM d'une manière impartiale, sans établir de discrimination.  L'article 2:3 dispose aussi que les mesures ne devraient pas être appliquées de façon à constituer une restriction déguisée au commerce international.  La présente affaire concerne les discussions en cours au sein des Communautés européennes sur la façon de réagir face aux risques que posent les OGM, quelle que soit leur origine, les effets sur le commerce étant une question tout à fait secondaire.  Cela est le droit fondamental des Communautés européennes au titre de l'Accord SPS.
d) Accord OTC
4.189 Les parties plaignantes affirment que le Groupe spécial peut résoudre toutes les questions dont il est saisi en se reportant uniquement à l'Accord SPS.  Seuls le Canada et l'Argentine ont invoqué, à titre subsidiaire, plusieurs dispositions de l'Accord OTC, mais uniquement en ce qui concerne les retards allégués touchant la commercialisation de produits spécifiques et les mesures des États membres.  Il n'y a pas d'incompatibilité avec l'Accord OTC.
ii) Sens de l'expression "règlement technique"

4.190 Les mesures des États membres ne sont pas des "règlements techniques".  Il en est de même des retards allégués touchant des produits spécifiques.  Il est impossible de concevoir comment un retard allégué – c'est-à-dire le silence ou l'inaction – pourrait énoncer des caractéristiques d'un produit dont le respect est obligatoire.  Les observations formulées par les Communautés européennes au sujet de l'article 2.1, 2.2, 2.9.1, 2.9.2 et 2.9.4 de l'Accord OTC, en ce qui concerne les mesures des États membres, s'appliquent, mutatis mutandis, pour ce qui est des retards allégués touchant des produits spécifiques.

iii) Article 2.1 de l'Accord OTC – La question de la similarité

4.191 Ni les mesures des États membres ni les retards allégués touchant des produits spécifiques ne sont des règlements techniques.  Le Groupe spécial devrait rejeter les affirmations du Canada et de l'Argentine concernant la question de la "similarité".  Au titre de l'article 2.1 de l'Accord OTC, la "similarité" est correctement interprétée comme se rapportant à des produits relevant du champ d'application du règlement technique.  De plus, les OGM ne sont pas des produits similaires à des produits classiques.

iv) Article 2.2 de l'Accord OTC

4.192 La législation générale des CE relative aux OGM est peut-être un règlement technique, mais le présent Groupe spécial n'en a pas été saisi.  Les parties plaignantes n'ont pas établi que toute application effective de la législation communautaire – tout retard ou toute mesure de sauvegarde des États membres – est plus restrictive pour le commerce qu'il n'est nécessaire.  Elles font référence à l'interdiction visant la commercialisation, en attendant une autorisation, mais il s'agit de la substance même de la législation relative aux OGM – et non de son application.  On ne saurait faire de l'absence de décision finale une mesure alléguée.

4.193 Il n'y a au titre de l'article 2.2 de l'Accord OTC aucune obligation de procéder à une évaluation des risques.  De toute façon, les Communautés européennes sont actuellement en train d'évaluer les risques afin de décider s'il y a lieu d'autoriser ces produits.  Elles contestent aussi l'idée que l'article 2.2 comprend une obligation selon laquelle l'objectif légitime doit effectivement être réalisé.  Il est sans intérêt de savoir si l'objectif est ou non effectivement réalisé, dès lors que la mesure est susceptible de contribuer à la réalisation de cet objectif.  Les avis émis par les comités scientifiques des Communautés européennes font état de questions posées à l'époque et ils sont eux‑mêmes nuancés.  Ils peuvent ou non être suffisants pour la Commission ou le Conseil, et ils peuvent en même temps être insuffisants pour les États membres.

v) Article 5 de l'Accord OTC – Sens de l'expression "procédure d'évaluation de la conformité"

4.194 Les Communautés européennes ne souscrivent pas à l'idée que la législation des CE relative aux OGM constitue une procédure d'évaluation de la conformité au sens de l'article 5 de l'Accord OTC.  Il n'existe pas de procédure d'évaluation de la conformité lorsqu'il y a possibilité d'exercer un pouvoir discrétionnaire, ou pour soupeser des considérations complexes et dans une certaine mesure contradictoires.  Il s'agit de la situation où des critères précis ont déjà été établis et où la question consiste simplement à vérifier si un produit spécifique répond à ces critères objectifs et précis (tels que le poids, la dimension, la composition, la force, la résistance électrique, etc.).
4.195 À la lumière des observations qui précèdent, les Communautés européennes ne sont pas d'accord pour dire que le Canada et l'Argentine ont démontré la pertinence de l'article 5.1.1, 5.1.2, 5.2.1 et 5.2.2 de l'Accord OTC.  De plus, il n'a pas été accordé aux produits OGM un "traitement moins favorable" au sens de l'article 5.1.1.  Il n'a pas non plus été créé d'obstacles non nécessaires au commerce au sens de l'article 5.1.2, car les risques pour l'environnement ont un caractère irréversible tel qu'il est nécessaire d'adopter une approche plus rigoureuse que ce ne serait le cas pour les risques réversibles.  Ni le Canada ni l'Argentine ne se sont acquittés de la charge leur incombant de prouver que, en ce qui concerne les faits particuliers de chaque demande visant des produits spécifiques, les Communautés européennes n'ont pas agi "aussi vite que possible", ainsi que le prescrit l'article 5.2.1.  L'Argentine a fait des affirmations concernant l'article 5.2.2 qu'elle n'a pas étayées par des éléments de preuve spécifiques.

e) GATT de 1994
4.196 Si l'Accord SPS et l'Accord OTC ne sont pas applicables aux risques ou "mesures" contestées par les parties plaignantes, les allégations de ces dernières devront être examinées au titre du GATT de 1994.  Les Communautés européennes estiment que l'article XX du GATT de 1994 peut en tout état de cause être pertinent.
f) Accords de l'OMC et autres accords internationaux

4.197 Le Groupe spécial doit interpréter les règles pertinentes du droit de l'OMC d'une manière compatible avec les autres règles du droit international pertinentes pour la présente procédure, tel qu'indiqué dans l'affaire États-Unis – Crevettes.  La Convention de 1992 sur la diversité biologique et son Protocole de 2000 sur la biosécurité "sont pertinents pour la présente affaire", et les dispositions, entre autres, de la Commission du Codex Alimentarius et d'autres normes équivalentes sont pertinentes pour la présente procédure en tant, entre autres, que "normes, directives ou recommandations internationales" au sens à la fois de l'Accord SPS et de l'Accord OTC.  Aucune des parties plaignantes ne désavoue l'approche adoptée dans l'affaire États-Unis – Crevettes.  Elles ne sont toutefois pas cohérentes pour ce qui est des conséquences.  En ce qui concerne la pertinence des instruments internationaux, les parties plaignantes fournissent des réponses contradictoires.  Ayant suggéré qu'aucun instrument international n'est pertinent, elles s'appuient sur la pertinence des conventions et textes internationaux si cela leur convient.

g) Absence d'intérêt

4.198 Le "moratoire général" allégué n'a jamais existé.  Le présent différend n'a pas perdu de son intérêt:  il n'avait plutôt pas d'objet matériel ab initio.  Il en est de même pour les demandes visant des produits qui n'étaient plus en souffrance au moment de l'établissement du Groupe spécial.  Il ne peut pas y avoir de décisions communautaires sur ces produits, et cela était vrai au moment de l'établissement du Groupe spécial, au moment des consultations et avant.

4.199 L'absence d'intérêt est pertinente pour les allégations concernant des produits spécifiques dans les cas où les demandes visant des produits ont été retirées ou pour lesquelles des décisions ont été prises après l'établissement du Groupe spécial.  Les parties plaignantes demandent instamment au Groupe spécial de se prononcer sur des mesures qui n'existent plus, mais elles n'expliquent pas pourquoi le Groupe spécial ne devrait pas appliquer un principe juridique – l'absence d'intérêt – qui est reconnu par les juridictions du monde entier et qui est communément appliqué par les tribunaux internationaux, y compris la CIJ.  L'OMC ne constitue pas un cas exceptionnel où ne pourrait pas s'appliquer un tel principe fondamental.  La jurisprudence du GATT/de l'OMC invoquée par les parties plaignantes n'étaye pas leurs allégations.  Si le Groupe spécial décidait de formuler des constatations sur des mesures qui n'existent plus, les Communautés européennes estiment à titre subsidiaire qu'il ne devrait formuler aucune recommandation concernant ces mesures.

9. Allégations des parties plaignantes

a) Retards touchant des produits spécifiques

4.200 Les parties plaignantes allèguent qu'il y a suspension du système d'approbation dans le cas d'un certain nombre de demandes spécifiques.  Il est dit que ces actes constituent en même temps une violation de certaines dispositions de l'Accord SPS, de son article 8 et de son Annexe C, ainsi que des dispositions de l'Accord OTC et du GATT.  Les parties plaignantes réitèrent simplement leur affirmation selon laquelle le "moratoire général" allégué a entravé le fonctionnement de la procédure d'approbation des Communautés européennes.  Elles font des affirmations d'ordre général, alléguant qu'un nombre "x" d'années est "excessif" ou "manifestement excessif".  Elles n'ont pas identifié pour chacune des demandes concernant des produits spécifiques les cas où s'était matérialisée cette "non‑application ou suspension".  Elles ne tiennent pas compte des faits.
ii) Questions de fait

Demandes/notifications individuelles concernant des produits spécifiques

4.201 Il n'est fait aucune analyse spécifique de chacune des demandes – seuls sont formulés quelques arguments spécifiques concernant un nombre limité de demandes.  Plusieurs de ces arguments concernent des demandes qui ont été retirées ou, comme dans le cas du Bt-11 et du NK603, auxquelles il a été mis fin par approbation.  Les allégations concernant ces demandes ne sont pas soumises à bon droit au Groupe spécial:  si les retraits ou les approbations étaient survenus avant l'établissement du Groupe spécial, celui-ci n'aurait aucune compétence en la matière;  s'ils étaient survenus ultérieurement, ils ne présenteraient plus d'intérêt.  Les Communautés européennes se limitent donc dans leur deuxième communication écrite au petit nombre de demandes individuelles qui demeurent en souffrance.  Pour tous les produits pour lesquels aucune observation spécifique n'a été formulée, les parties plaignantes doivent considérer que tous les délais indiqués dans les chronologies des événements fournies par les Communautés européennes ne sont pas des retards ou, s'ils en sont, qu'ils sont justifiés.

4.202 Une analyse des dispositions procédurales prises en ce qui concerne les demandes en souffrance concernant des produits montre que les quelques arguments avancés par les parties plaignantes sont tout à fait erronés ou déforment les faits.  Parmi les questions dont les parties plaignantes ne tiennent généralement pas compte il y a l'élaboration de programmes de gestion à des fins d'orientation et de surveillance postérieures à la commercialisation (comme l'ont recommandé les comités scientifiques des Communautés européennes eux-mêmes), l'établissement et la validation de méthodes de détection, la mise à jour des demandes en accord avec les sociétés requérantes (l'approche dite "approche intermédiaire"), et même les retards pris par les sociétés requérantes pour fournir les renseignements.  Les parties plaignantes ont donc volontairement choisi de ne pas examiner les questions scientifiques et techniques qui avaient été soulevées et examinées au cours de la procédure d'approbation, et qui expliquent les "retards" allégués.  Les Communautés européennes ont fourni des détails complets sur les demandes en souffrance concernant des produits.
Facteur temps

4.203 Les faits spécifiques des affaires particulières démontrent que toute généralisation est malvenue parce que chaque demande a ses propres particularités.  En particulier, l'analyse des faits montre clairement qu'il n'y a pas "d'actes [ni] d'omissions concertés qui bloquent les demandes à des stades décisionnels importants de la procédure d'approbation indépendamment des preuves scientifiques démontrant la sécurité du produit".  Le temps mis pour traiter chaque demande concernant des produits spécifiques est étayé par des documents qui montrent qu'il est utilisé pour les activités suivantes:

a) permettre l'examen de la demande par un organe des Communautés européennes sur la base des prescriptions établies par la législation communautaire;

b) permettre au requérant, aux États membres (tant à titre d'autorités compétentes qu'au Comité de réglementation) et à la Commission de débattre des questions scientifiques et/ou techniques;

c) donner suite aux efforts faits pour traiter des préoccupations relatives à la gestion des risques (élaboration de prescriptions en matière de surveillance, de pratiques agricoles adéquates, etc.) ainsi que de la divulgation des risques (étiquetage, etc.);

d) faire face aux retards qui sont volontairement occasionnés par le requérant et qui ne sont pas imputables aux Communautés européennes (notifications multiples,  données insuffisantes, qualité médiocre des données (par exemple données moléculaires);  temps consacré à compiler les renseignements ou les données demandés, etc.).

Le caractère scientifique et technique des causes des retards

4.204 Les activités que comprend l'évaluation des OGM sont justifiées d'un point de vue scientifique et technique.  Par conséquent, si le Groupe spécial devait avoir des doutes, que ce soit sur le point de savoir si le temps mis pour traiter chaque demande concernant des produits spécifiques était nécessaire et justifié, il faudrait demander un avis scientifique et technique indépendant.  Les parties contestent cette question de fait.

iii) Questions de droit

Charge de la preuve

4.205 Les parties plaignantes ne se sont pas acquittées de la charge de la preuve leur incombant.  Leurs arguments factuels sont génériques (suspension générale, fait de ne pas agir en général, temps global écoulé, blocages/retards au niveau des États membres, etc.), ou simplement erronés (non‑soumission par la Commission de propositions au Comité de réglementation, imposition de l'approche intermédiaire, suspension indéfinie, etc.).  Des affirmations ne remplacent pas la présentation rigoureuse des faits.  Les parties plaignantes ont aussi tendance à uniformiser leurs arguments et à les reprendre pour plusieurs demandes visant des produits spécifiques.  Chaque fois que les parties plaignantes cherchent à examiner des faits pris individuellement, elles n'indiquent pas quelle est la durée de la période qui devrait être considérée comme un retard et, dans tous les cas, pourquoi le retard serait considéré comme injustifié compte tenu des particularités de chaque demande.
4.206 Dans tous les cas, aucune des trois parties plaignantes ne traite des nombreuses questions concernant les évaluations des risques et la gestion des risques qui ont été examinées et développées dans les procédures spécifiques ni ne formule d'observations à leur sujet.  Toutes ces questions auraient dû être connues des parties plaignantes avant l'engagement de la procédure grâce à leurs contacts avec les sociétés requérantes.  Les parties plaignantes ne paraissent pas disposer des renseignements qui leur auraient permis de "juger[] si une action au titre des présentes procédures serait utile" conformément à l'article 3:7 du Mémorandum d'accord.  Les Communautés européennes déplorent que les parties plaignantes n'aient pas voulu engager des consultations constructives avant de demander l'établissement du présent Groupe spécial.

Droit applicable

4.207 Les événements qui se produisent pendant la procédure de traitement de chaque demande spécifique peuvent être imputables à des considérations qui entrent dans le cadre de différents accords de l'OMC.  L'analyse qui doit être faite des "retards d'origine mixte" est la même que celle qui doit être faite des actions mixtes.  L'action et l'inaction sont l'avers et le revers de la même médaille.  Les Communautés européennes estiment donc que le Groupe spécial ne peut pas licitement parvenir à une conclusion finale sur le comportement des Communautés européennes, et formuler des recommandations en conséquence, sur la base de l'Annexe C uniquement.

4.208 Les Communautés européennes ont exposé les préoccupations suscitées par les diverses demandes concernant des produits spécifiques ainsi que par les dispositions pertinentes de l'Accord ou des Accords de l'OMC qui les visaient.  Dans presque tous les cas, le GATT, l'Accord OTC et l'Accord SPS peuvent tous s'appliquer en raison des préoccupations réglementaires sous-tendant les procédures des Communautés européennes.  L'approche superficiellement adroite des parties plaignantes est incompatible avec les Accords de l'OMC.  Premièrement, et comme il est indiqué ci‑dessus, la procédure d'approbation elle-même – qui n'est pas contestée par les parties plaignantes – ne traite pas uniquement des préoccupations SPS.  Deuxièmement, ne pas prêter attention aux préoccupations auxquelles répond effectivement la procédure de traitement des demandes spécifiques revient en fait à ne tenir aucun compte des dispositions de l'Annexe A.1.  L'approche des parties plaignantes doit donc être rejetée.

Accord SPS

4.209 L'Accord SPS contient deux types de dispositions, celles qui soumettent l'élaboration des mesures sanitaires et phytosanitaires à des disciplines et celles qui traitent de leur application.  Mettre en cause la manière dont sont traitées les demandes d'autorisation revient à contester l'application d'une mesure sanitaire ou phytosanitaire.  Ainsi, parmi les diverses dispositions dont les parties plaignantes allèguent qu'elles ont été violées, seuls l'article 8 et l'Annexe C peuvent s'appliquer aux faits de la cause en l'espèce.  Les articles 2:2, 2:3, 5:1, 5:5 et 5:6, en revanche, contiennent tous des obligations concernant l'élaboration d'une mesure sanitaire ou phytosanitaire (c'est-à-dire la mesure SPS elle-même).

4.210 La distinction entre les dispositions relatives à l'élaboration et à l'application de mesures concerne deux besoins différents en matière de réglementation qui se présentent à deux moments différents:  la nécessité d'assurer l'établissement de procédures qui respectent certains paramètres et la nécessité d'assurer la gestion de ces procédures suivant d'autres paramètres.  C'est ce que confirme le libellé de l'article 8, qui contient deux dispositions juridiques distinctes.  Dans sa première partie, cet article soumet "l'application des procédures de contrôle, d'inspection et d'homologation" aux dispositions de l'Annexe C.  Dans sa deuxième partie, il dispose que les procédures elles-mêmes doivent être compatibles avec toutes les autres dispositions de l'Accord SPS.
4.211 Toutes les parties s'accordent à penser que chaque retard n'occasionne pas une violation, et que la "justification" et la "durée" du retard sont toutes deux pertinentes pour déterminer si le retard est "injustifié".  Pour ce faire, il faut procéder à une évaluation au cas par cas.  Dans le cas des procédures d'approbation de nouveaux produits, chaque produit présente des caractéristiques et des particularités qui lui sont propres.  Celles-ci varient en fonction de l'habitat/l'environnement spécifique dans lequel le produit sera produit et commercialisé, et en fonction du niveau de protection qui est recherché.  Le fait qu'un produit a peut-être été approuvé antérieurement dans d'autres juridictions n'est pas nécessairement pertinent.
4.212 Les délais prévus dans la législation établissant la procédure d'approbation ne peuvent être que "normaux", c'est-à-dire moyens, indicatifs.  Les Membres ne sont pas toujours tenus de respecter la durée normale des procédures, compte tenu des circonstances particulières de chaque cas. C'est pourquoi le paragraphe 1 b) de l'Annexe C impose seulement aux Membres de publier la durée normale de chaque procédure ou communiquer au requérant la durée prévue de la procédure.  Le but de cette disposition est la transparence et il n'est d'aucune façon lié au concept de "injustifié" figurant au paragraphe 1 a).  La législation des Communautés européennes contient une indication sur la durée normale des procédures mais elle y incorpore en même temps une flexibilité.  Par conséquent, toute période pendant laquelle d'autres renseignements sont attendus du requérant, ou pendant laquelle le comité scientifique analyse le dossier, n'est pas prise en compte.

4.213 En l'absence de toute analyse sérieuse par les parties plaignantes, qui cherchent simplement à renverser la charge de la preuve, les Communautés européennes proposeraient une classification possible des retards et de leur justification, comme suit:

a) Le retard est causé par des considérations relatives aux risques qui ne relèvent pas de l'Annexe A.
b) Le retard a été volontairement accepté par le requérant.
c) Le retard est causé par l'entrée en vigueur d'une nouvelle législation comportant des prescriptions plus rigoureuses.
d) Le retard n'est pas imputable à un Membre (par exemple causé par le requérant).
e) Le retard est nécessaire pour assurer la conformité avec la législation existante et les normes internationales pertinentes.
f) Le retard est causé par les efforts faits pour élaborer des prescriptions relatives à la surveillance, des pratiques agricoles adéquates et des efforts similaires pour gérer les risques SPS.
4.214 En plus de ces justifications, les Communautés européennes estiment que les retards dans les procédures d'approbation peuvent aussi être justifiés par g) l'analyse des questions scientifiques et techniques, et h) les questions relatives à la divulgation des risques telles que l'étiquetage.  Dans aucun de ces cas le retard ne doit être considéré comme étant "injustifié".

Accord OTC

4.215 Pour la réfutation des allégations relatives à l'Accord OTC, les Communautés européennes invitent le Groupe spécial à consulter la section horizontale ci-dessus.

GATT de 1994 – Articles III:4 et XX

4.216 Si le Groupe spécial devait constater qu'un retard dans le traitement d'une demande concernant un produit spécifique était incompatible avec l'une quelconque des dispositions invoquées par les parties plaignantes, les Communautés européennes font valoir que leurs actions sont néanmoins justifiées au regard de l'article XX du GATT de 1994.

b) "Suspension générale" ou "moratoire général" allégué

i) Mesures en cause

4.217 Le présent Groupe spécial est invité par les parties plaignantes à établir l'existence d'une mesure dont il est allégué qu'elle représente un "moratoire", et à se prononcer sur l'ensemble de l'affaire sur cette base.  Il n'en reste pas moins que les parties plaignantes sont manifestement dans l'incapacité d'identifier une seule décision prise par les Communautés européennes qui rende compte de l'existence d'un tel "moratoire".  Si le Groupe spécial veut évaluer la conformité de ce "moratoire" avec les règles de l'OMC – et si les Communautés européennes doivent mettre leurs actions en conformité avec les obligations leur incombant dans le cadre de l'OMC – le Groupe spécial doit d'abord définir avec une précision absolue en quoi consiste le "moratoire" et quelle est la mesure en cause.  Il faut donc montrer qu'une mesure qui constitue un "moratoire" est un "plan ou [une] ligne d'action" pour suspendre une procédure, ou "une décision de ne pas décider".  Par ailleurs, l'"absence de décision" n'est pas la même chose qu'une "décision de ne pas décider".  Les faits que les Communautés européennes ont soumis au Groupe spécial montrent qu'il n'y a eu aucune décision de ce genre.  Il a pu y avoir des avis individuels associés à des personnes particulières, ou des vues exprimées par des États membres pris individuellement.  Mais les Communautés européennes elles‑mêmes n'ont pas pris une telle décision.

4.218 Premièrement, même si la législation des Communautés européennes a fait l'objet d'une révision au cours de la période 1998 à 2001, les procédures d'autorisation n'ont jamais été suspendues en attendant l'entrée en vigueur de la législation révisée.  Les demandes existantes ont continué d'être évaluées sur la base d'une "approche intermédiaire" qui cherchait à devancer la nouvelle législation communautaire, en particulier en ce qui concernait certaines prescriptions relatives à la gestion des risques.  Deuxièmement, au cours de la période en question, la nouvelle législation est entrée en vigueur et la période de transition a pris fin (c'est-à-dire dans le cas de la Directive 2001/18 bien avant l'établissement du présent Groupe spécial).  Bien qu'il y ait eu, dans certains cas, des retards dans la procédure de traitement des demandes au cours de la période de transition, les demandes sont maintenant traitées normalement.
4.219 Les parties plaignantes cherchent à obtenir que soit prononcée à l'encontre des Communautés européennes une décision de fait et de droit sur la base de leur description d'une situation factuelle dont il est allégué qu'elle est l'effet, le résultat ou la conséquence d'un présumé moratoire.  Elles cherchent ainsi à remplacer une analyse factuelle et juridique par une simple affirmation.  Les groupes spéciaux ne se prononcent pas sur les "effets" sans établir l'existence d'une mesure dont le Membre de l'OMC est responsable.  On ne saurait laisser en suspens la question de savoir quelle mesure a causé l'effet observé.  Par ailleurs, les parties plaignantes réinventent les définitions et le sens des termes "moratoire" et "mesure".  Désormais, la question n'est plus celle de la suspension du processus d'approbation, mais celle d'un "blocage à des étapes essentielles de la procédure", indépendamment du point de savoir si les demandes concernant des produits sont passées d'une étape à l'autre.  Les parties plaignantes présentent comme une mesure, c'est-à-dire comme un plan ou une ligne d'action, les réactions les plus variées des différents intervenants pour des demandes différentes, et elles mettent  commodément de côté tout ce qui ne correspond pas à cette idée.  Ces réactions font partie d'un processus décisionnel interne et, en tant que telles, elles n'ont pas d'effet juridique externe.  Dans la mesure où le processus décisionnel ne donne pas lieu à un acte ou à un résultat final, la seule chose à laquelle pourraient s'en prendre les parties plaignantes est le fait de ne pas agir, mais dans la mesure où il est question de l'Accord SPS, la seule obligation à cet égard est d'agir sans retard injustifié.
ii) Questions que le Groupe spécial devrait examiner s'il y avait une mesure

4.220 Si le Groupe spécial estime qu'il y a une mesure, il devrait examiner les questions suivantes:  1) si la mesure existait au moment de l'établissement du Groupe spécial et, dans l'affirmative, si elle existe toujours;  2) la mesure dans laquelle cette mesure relève de l'Accord SPS;  3) si la mesure est incompatible avec l'article 5:7, car la mesure devrait être considérée comme étant d'un caractère provisoire et appliquée pour cause de preuves scientifiques insuffisantes;  4) la mesure dans laquelle la mesure ne relève pas de l'Accord SPS, qu'il s'agisse d'un règlement technique relevant de l'Accord OTC ou que l'article III:4 du GATT de 1994 soit applicable;  et 5) une justification possible au regard de l'article XX du GATT de 1994.
c) Mesures de sauvegarde des États membres des CE

i) Faits et arguments juridiques soumis au Groupe spécial

4.221 Pour aider les États-Unis, les Communautés européennes donnent l'exemple du Bt-176.  L'une des raisons à l'origine de la mesure autrichienne est la question de la résistance aux antibiotiques.  L'Autriche craint que le gène marqueur de résistance aux antibiotiques ne soit transféré aux bactéries de l'intestin de l'être humain et que cela ne réduise l'efficacité des antibiotiques utilisés en médecine.  Cette question se situe, du moins en partie, en dehors du champ de l'Accord SPS.  Par conséquent, certaines des raisons à l'origine de la mesure de sauvegarde autrichienne se situent en dehors du champ de l'Accord SPS et, pour ce qui est de ces raisons, la mesure de sauvegarde de l'Autriche ne peut pas être considérée comme incompatible avec cet accord.  La même analyse s'applique en ce qui concerne les autres mesures.
ii) Préoccupations des États membres

4.222 Le Groupe spécial a demandé aux États-Unis d'expliquer leur position en ce qui concerne les préoccupations soulevées par les États membres.  Les États-Unis ont répondu à cette question en mentionnant ce qu'ils allèguent être "ce à quoi font référence les mesures des États membres" – ce qui est différent.  Ils ont ainsi modifié le cadre de référence de la question du Groupe spécial, et ils n'ont donc pas répondu à la question effectivement posée.  Ce à quoi il est ou non expressément fait référence dans les mesures des États membres elles-mêmes est sans intérêt.  Ces mesures sont parfois relativement succinctes, comme cela est souvent le cas pour les mesures provisoires.  Les États-Unis choisissent délibérément ce qui est connu comme étant une présentation étroite des questions, dans le cadre de leur stratégie générale visant à faire entrer le plus de choses possible dans le champ de l'Accord SPS.  On peut réellement apprécier les préoccupations des États membres à partir d'un examen objectif et complet de l'historique de chacune des mesures, et des étapes procédurales ayant conduit à leur adoption et ayant suivi leur adoption.  Les Communautés européennes ont expliqué dans le détail au Groupe spécial et aux parties plaignantes la portée réelle des préoccupations ayant conduit à l'adoption et au maintien de ces mesures.  Elles ont aussi expliqué dans le détail lesquelles de ces préoccupations entraient dans le champ de l'Accord SPS, et lesquelles n'y entraient pas, et pour quelles raisons.  Les États-Unis n'ont pas répondu à ces explications, mais ils cherchent à modifier le mandat sous-jacent.  Les affirmations que font les parties plaignantes en ce qui concerne des questions spécifiques sont manifestement erronées.

Troisième communication écrite des États-Unis

10. Introduction
4.223 Les Communautés européennes n'ont même pas essayé d'expliquer en quoi le moratoire était compatible avec les obligations leur incombant au titre de l'Accord SPS.  Leur principal moyen de défense demeure plutôt le suivant:  en dépit du fait que le moratoire était généralement et ouvertement reconnu par les États membres des CE et les représentants communautaires, il n'y a, en réalité, jamais eu de moratoire.  Les Communautés européennes essaient d'étayer cette position en présentant des CD contenant des documents relatifs au traitement des demandes et de brèves descriptions du traitement des demandes en souffrance.

4.224 Toutefois, le simple fait que certaines demandes ont franchi des étapes du processus d'approbation, ou que certains retards n'étaient peut-être pas injustifiés, ne réfute certainement pas l'existence du moratoire.  Le moratoire est une décision qui a été prise au niveau politique afin d'empêcher les produits de parvenir au stade final de l'approbation;  le fait que les autorités des CE chargées de la réglementation ont laissé certaines demandes franchir des étapes – sans aller jusqu'à l'approbation – de la procédure d'approbation était tout à fait compatible avec cette décision.
4.225 Néanmoins, les États-Unis font observer que les historiques des demandes présentés par les Communautés européennes n'appuient pas le point de vue des Communautés européennes selon lequel le moratoire n'a jamais existé.  En fait, les chronologies des événements fournissent de nombreux exemples de la façon dont le moratoire fonctionnait pour empêcher la prise de décisions sur les différentes demandes concernant des produits aux différents stades de la procédure d'approbation.  Dans plusieurs cas, les demandes ont été complètement ignorées au niveau de l'État membre ou de la Commission pendant des années.  Dans d'autres cas, les États membres ont soulevé des objections sans fondement et ont présenté des demandes de renseignements qui ont injustement retardé le traitement de plusieurs demandes.  Il ressort en outre des documents communautaires que les seules évaluations des risques concernant les produits en cause sont celles qui ont été effectuées par l'autorité compétente principale et le Comité scientifique des Communautés européennes, et que les résultats de ces évaluations des risques n'étaient pas contradictoires et ne justifiaient pas par ailleurs le fait de ne pas être parvenu à une décision sur les produits.

11. Les Communautés européennes n'avancent pas d'arguments valables dans leur deuxième communication écrite
a) Le concept de l'"absence d'intérêt" n'est pas pertinent pour le présent différend

4.226 Le concept de l'"absence d'intérêt" énoncé par les Communautés européennes n'est pas pertinent pour le présent différend.  Le mandat du Groupe spécial au titre du Mémorandum d'accord consiste à "[e]xaminer … la question portée devant l'ORD" dans la demande d'établissement du Groupe spécial.  Dans la présente affaire, ces questions sont le moratoire général et les moratoires sur des produits spécifiques ainsi que les mesures de sauvegarde des États membres, tels qu'ils existaient en août 2003.  À la connaissance des États-Unis, il n'y a aucun groupe spécial qui, faute de l'accord des parties, a refusé d'examiner une mesure qui était en vigueur lorsque son mandat a été défini, et les Communautés européennes n'en n'ont mentionné aucun.  Au contraire, des groupes spéciaux antérieurs du GATT et de l'OMC ont examiné des mesures et fait des constatations à leur sujet même si ces mesures avaient été retirées pendant les travaux du groupe spécial.  Comme le Groupe spécial Inde – Automobiles l'a dit:  "En général, un groupe spécial de l'OMC est compétent pour examiner des mesures appliquées au moment où il a été établi. … Dans le passé, des groupes spéciaux ont examiné des mesures qui avaient été retirées dans des cas où les parties n'étaient pas d'accord pour mettre fin à la procédure."

4.227 Dans leur deuxième communication écrite, les Communautés européennes donnent deux réponses, qui sont entièrement dénuées de fondement.  Premièrement, les Communautés européennes font valoir ceci:  "Curieusement, les parties plaignantes n'ont pas tenté d'expliquer pourquoi les groupes spéciaux de l'OMC étaient dans l'impossibilité d'appliquer un principe juridique qui était reconnu dans différents pays et qui était généralement appliqué par les tribunaux internationaux …"  Les Communautés européennes n'essaient nullement de définir précisément le "principe juridique" de l'absence d'intérêt que l'OMC devrait, selon elles, adopter;  les Communautés européennes n'expliquent pas pourquoi les groupes spéciaux du GATT et de l'OMC qui ont été cités plus haut ont, dans les faits, examiné des mesures qui avaient pris fin, et elles n'essaient nullement d'expliquer comment un tel principe serait compatible avec le texte du Mémorandum d'accord.  Bref, ce qui est "curieux", c'est le fait que les Communautés européennes reprochent aux plaignants de s'appuyer sur le texte du Mémorandum d'accord et sur la pratique antérieure du GATT et de l'OMC.

4.228 Deuxièmement, les Communautés européennes essaient d'embrouiller la question en soulevant une autre question, en l'occurrence celle de savoir si un groupe spécial qui formule des constatations sur une mesure qui n'est plus en vigueur devrait également recommander que l'ORD demande au Membre défendeur de rendre sa mesure conforme aux règles de l'OMC.  De toute évidence, selon cette même pratique constante du GATT et de l'OMC, les groupes spéciaux formulent de telles recommandations.  De plus, l'article 19:1 du Mémorandum d'accord dispose spécifiquement que "[d]ans les cas où un groupe spécial … conclura qu'une mesure est incompatible avec un accord visé, il recommandera que le Membre concerné la rende conforme audit accord".  Les Communautés européennes citent l'affaire États-Unis – Certains produits en provenance des CE comme exemple démontrant le contraire, mais cette affaire concernait en réalité une situation tout à fait différente:  la mesure en cause dans ce différend avait cessé d'exister avant la date de la demande d'établissement du groupe spécial.

4.229 Par ailleurs, il ne s'agit pas d'une affaire dans laquelle la mesure en cause n'est plus en vigueur.  Les États-Unis ne partagent certainement pas le point de vue selon lequel deux approbations symboliques visant des produits – qui ont été obtenues seulement à la suite de nombreux retards et conformément à des décisions prises par la Commission parce que le Comité de réglementation et le Conseil n'avaient pas pris de décisions – suffisent à indiquer que les Communautés européennes ont commencé à traiter d'autres demandes en souffrance sans retard injustifié, comme elles doivent le faire conformément aux obligations leur incombant au titre de l'Accord SPS.

4.230 Il est particulièrement important pour les États-Unis, et pour le système de l'OMC fondé sur des règles dans son ensemble, que le Groupe spécial en l'espèce se conforme à la pratique antérieure et formule des constatations sur le moratoire des Communautés européennes tel qu'il existait en août 2003.  Tous les produits, sauf deux, qui sont visés par le moratoire attendent une approbation.  Les approbations de produits biotechnologiques demeurent une question politique controversée dans les Communautés européennes, et l'élargissement récent des Communautés européennes de 15 à 25 États membres n'a pas simplifié la situation.  De plus, un certain nombre d'États membres des CE estiment qu'une législation additionnelle doit être adoptée avant que de nouvelles approbations de produits biotechnologiques ne soient accordées.  Qui plus est, même si les Communautés européennes ont maintenant approuvé deux variétés de maïs destinées à l'importation et à la consommation, elles n'ont pas encore approuvé au titre de la Directive 2001/18 un seul produit biotechnologique destiné à la plantation dans les Communautés européennes.  Par conséquent, si le Groupe spécial devait déroger au Mémorandum d'accord et à la pratique antérieure et appliquer le concept de l'absence d'intérêt énoncé par les Communautés européennes, il y aurait de fortes chances que les Communautés européennes – une fois libérées de la pression exercée par la procédure en cours – cessent toutes nouvelles approbations.

b) Les Communautés européennes n'avancent toujours pas d'arguments pour réfuter le fait généralement connu de l'adoption d'un moratoire général par les Communautés européennes

4.231 Dans leur deuxième communication écrite, les Communautés européennes présentent un certain nombre d'arguments indiquant pourquoi – malgré la reconnaissance généralisée par les représentants communautaires de l'imposition d'un moratoire général – le Groupe spécial devrait quand même constater qu'il n'y a jamais eu de moratoire.  En réalité, les arguments des Communautés européennes corroborent davantage l'existence du moratoire.

4.232 Premièrement, les Communautés européennes déterminent qu'il existe un moratoire lorsque "le processus décisionnel est temporairement suspendu".  Les Communautés européennes font ensuite valoir qu'il n'y a pas eu de moratoire parce que certaines demandes ont continué de franchir des étapes des procédures d'approbation complexes des Communautés européennes.  Il s'agit d'un argument bidon, dont on peut tout simplement se passer.  Les États-Unis n'ont jamais allégué que toute la procédure avait été suspendue, mais plutôt que les Communautés européennes avaient adopté une décision visant à faire en sorte qu'aucun produit ne parvienne jamais au stade de l'approbation finale.

4.233 Deuxièmement, les Communautés européennes s'appuient sur l'adoption de ce qu'on appelle l'"approche intermédiaire", selon laquelle la Commission "cherchait à devancer la nouvelle législation communautaire".  Après examen, toutefois, il apparaît que le recours par les Communautés européennes à l'"approche intermédiaire" étaye, en fait, l'existence du moratoire.

4.234 D'une part, les Communautés européennes expliquent ceci:  "Ainsi, l'"approche intermédiaire" n'est pas un acte qui a été "adopté" sous quelque forme que ce soit;  il s'agit simplement d'une pratique qui a été suivie sur la base d'une intention politique pour tenter de faire en sorte que la procédure d'approbation aboutisse à des résultats malgré la période intermédiaire de modification législative."  D'autre part, les Communautés européennes décrivent l'approche intermédiaire comme ceci:  "Le [12 juillet 2000], la Commission est convenue d'une "approche intermédiaire" pour la relance des autorisations d'OGM, qui amenait à devancer des dispositions fondamentales (étiquetage, traçabilité, surveillance, etc.) de la nouvelle législation environnementale attendue.  Les nouvelles prescriptions seraient incorporées dans les autorisations individuelles d'OGM accordées dans le cadre de la législation existante."  Tout compte fait, les Communautés européennes expliquent que, selon l'approche intermédiaire, de "nouvelles prescriptions" seraient incorporées dans les demandes individuelles, mais que cette décision n'était pas "adoptée sous quelque forme que ce soit" et constituait "simplement [u]ne pratique qui a été suivie sur la base d'une intention politique".
4.235 La manière dont les Communautés européennes décrivent elles-mêmes l'"approche intermédiaire" confirme une position fondamentale des États-Unis:  les Communautés européennes, "sur la base d'une intention politique", ont pris la décision d'appliquer leur législation en matière de biotechnologie d'une manière qui différait sensiblement du texte législatif.  Et une fois qu'il est entendu, comme les Communautés européennes le reconnaissent, que les Communautés européennes se sentiraient libres de déroger à leur législation en modifiant les prescriptions en matière d'approbation, il n'est pas du tout difficile de comprendre que les Communautés européennes pourraient également décider de reporter leurs décisions finales en s'appuyant sur les mêmes considérations politiques.

4.236 De plus, les Communautés européennes affirment que l'"approche intermédiaire" entraînait l'application de prescriptions figurant dans une législation non promulguée.  Toutefois, ces prescriptions n'ont pas été arrêtées définitivement pendant une période d'au moins trois ans après l'adoption prétendue par les Communautés européennes d'une approche intermédiaire en 2000.  Compte tenu en particulier du système d'approbation dont les Communautés européennes reconnaissent le fondement politique, il n'est pas possible de croire que celles-ci ont décidé de déroger à leur législation en matière d'approbation en adoptant de nouvelles prescriptions en dehors du cadre juridique, tout en permettant à des produits de franchir les étapes menant à une approbation finale quand la teneur de ces nouvelles prescriptions n'avait pas encore fait l'objet d'une décision.  Ce n'est pas une simple coïncidence si les Communautés européennes ont approuvé un produit biotechnologique, le premier après plus de cinq ans, en 2004 – moins d'un mois après l'entrée en vigueur de leur nouvelle législation.

4.237 Troisièmement, les Communautés européennes essaient maintenant d'expliquer de façon convaincante les nombreuses reconnaissances officielles du moratoire en alléguant que "toutes ces déclarations" font simplement référence au fait qu'aucun produit biotechnologique n'est parvenu au stade de la décision finale.  Au contraire, les déclarations font uniformément référence au "moratoire".  De plus, comme les Communautés européennes en informent elles-mêmes le Groupe spécial, un "moratoire" peut être défini comme "un report ou une suspension temporaire voulue d'une activité".  Les États-Unis estiment que les représentants communautaires ont employé le terme "moratoire" parce qu'il convient parfaitement à la situation, en l'occurrence le fait que les Communautés européennes avaient décidé d'empêcher les demandes concernant des produits biotechnologiques de parvenir au stade de l'approbation finale.

c) La théorie des "retards d'origine mixte" des Communautés européennes est sans fondement

4.238 La nouvelle théorie des "retards d'origine mixte" des Communautés européennes est illogique et n'est pas étayée par le texte de l'Accord SPS.  Cet accord dispose que les Membres "feront en sorte que [les] procédures [visant à vérifier et à assurer le respect des mesures SPS] soient engagées et achevées sans retard injustifié".  Rien dans le texte de l'Accord SPS n'indique, comme les Communautés européennes l'affirment, qu'un Membre est exempté de cette obligation si le retard résulte d'une considération qui n'entre pas dans le champ de l'Accord SPS.

4.239 Les Communautés européennes ont plutôt forgé une approche entièrement nouvelle de l'application des obligations découlant des Accords de l'OMC.  Selon l'approche des Communautés européennes, aussi longtemps qu'un Membre peut prouver que sa mesure n'est pas incompatible avec une obligation différente (en l'espèce, les obligations énoncées dans l'Accord OTC), l'absence d'incompatibilité avec une disposition peut excuser l'incompatibilité avec une autre disposition.  Les Communautés européennes paraissent inverser la règle habituelle d'interprétation des traités selon laquelle il n'y a pas de conflit entre deux obligations si le fait de satisfaire à une obligation (par exemple, celle qui est plus stricte) permet également de satisfaire à l'autre obligation.  En fait, pour les Communautés européennes, dans les cas où deux obligations s'appliquent, seule l'obligation moins stricte importe.  En outre, dans le présent différend, les Communautés européennes n'ont pas répondu à la question de savoir comment l'Accord SPS et l'Accord OTC pouvaient s'appliquer à la même mesure compte tenu du libellé de l'article 1.5 de l'Accord OTC ("Les dispositions du présent accord ne s'appliquent pas aux mesures [SPS] telles qu'elles sont définies à l'Annexe A de l'[Accord SPS]") et du libellé de l'article 1:4 de l'Accord SPS ("Aucune disposition du présent accord n'affectera les droits que les Membres tiennent de l'[Accord OTC] en ce qui concerne les mesures n'entrant pas dans le champ du présent accord").

4.240 En outre, l'argument des Communautés européennes, s'il est mené à sa conclusion logique, affaiblirait sérieusement l'obligation relative au "retard injustifié" énoncée à l'Annexe C.  À titre d'exemple, prenons le cas d'un Membre de l'OMC qui a retardé une procédure d'approbation SPS pendant des années – pour des raisons arbitraires ou pour protéger un producteur national.  Selon l'interprétation suggérée par les Communautés européennes, le Membre ne violerait pas l'Accord SPS, parce que le retard ne découlait pas de l'évaluation d'un risque mentionné dans l'Accord SPS.  À l'évidence, dans de telles circonstances, les rédacteurs de l'Accord SPS n'entendaient pas exempter un Membre de l'obligation lui incombant au titre de l'Annexe C d'engager et d'achever des procédures d'approbation sans retard injustifié.

d) Rien ne permet aux Communautés européennes d'avancer l'argument selon lequel le Groupe spécial ne devrait pas s'écarter de la définition d'"évaluation des risques" qui figure dans l'Accord

4.241 Les Communautés européennes consacrent beaucoup de temps à l'examen de la définition de l'expression "évaluation des risques" aux fins de l'analyse au titre de l'Accord SPS.  En premier lieu, les États-Unis font observer qu'aucune question dans le présent différend ne semble se rapporter à la définition de l'expression "évaluation des risques".  En particulier, les Communautés européennes n'ont même pas essayé d'identifier des évaluations des risques qui pourraient appuyer le moratoire général, les moratoires sur des produits spécifiques ou les mesures de sauvegarde des États membres.  De toute façon, la définition de l'expression "évaluation des risques" est clairement énoncée au point 4 de l'Annexe A de l'Accord SPS, et cette définition est déterminante.  L'analyse que font les Communautés européennes d'autres définitions de cette expression est sans fondement et devrait être ignorée.

e) Les Communautés européennes continuent de ne pas invoquer de moyen de défense sérieux pour les mesures de leurs États membres

4.242 Dans leur deuxième communication écrite, les Communautés européennes ne mettent toujours pas en avant des évaluations contraires des risques, et n'essaient pas non plus d'expliquer comment l'article 5:7 s'applique, compte tenu de l'ensemble des évaluations scientifiques de ces produits que les propres Comités scientifiques des Communautés européennes ont réalisées.  Le seul élément nouveau concernant les mesures des États membres que renferme la deuxième communication écrite des Communautés européennes est une pièce intitulée "Tableau résumant la situation en ce concerne les mesures des États membres, telle qu'elle était exposée dans la première communication écrite des Communautés européennes".  Le Groupe spécial ne devrait pas tenir compte de ce tableau, qui prétend exposer les différentes raisons pour lesquelles les États membres ont adopté chaque mesure de sauvegarde.  Le tableau n'est pas accompagné de notes de bas de page ni d'autres références, et il paraît n'être rien de plus qu'une tentative a posteriori de justifier ces mesures.  De plus, même s'il pouvait être considéré que le nouveau tableau a une valeur probante, celui-ci n'indique pas du tout comment les mesures de sauvegarde pourraient être compatibles avec l'Accord SPS.  Par exemple, le tableau ne contient pas de renvois à des "renseignements pertinents disponibles" qui pourraient être utilisés dans un argument formulé au titre de l'article 5:7, et il n'explique pas non plus comment des preuves scientifiques pourraient être suffisantes lorsque les Communautés européennes ont produit des évaluations favorables des risques pour chaque produit.

12. Les Communautés européennes ne peuvent pas justifier les décalages dans leurs chronologies des événements concernant les produits

4.243 Dans leur deuxième communication écrite, les Communautés européennes présentent de courtes descriptions non étayées au sujet d'une partie seulement des demandes concernant des produits biotechnologiques en question.  Ces descriptions ont été soumises avant la présentation par les Communautés européennes, à la demande du Groupe spécial, d'un ensemble plus complet de documents sur les demandes concernant des produits, et ne font donc pas référence au dossier plus complet dont le Groupe spécial est actuellement saisi.  De plus, les descriptions des Communautés européennes sont bien souvent trompeuses.  Un examen des documents proprement dits figurant dans les historiques des demandes confirme que de nombreux produits ont fait l'objet de retards injustifiés sous forme de longues périodes d'inactivité.

b) Pièce EC-69:  maïs (Bt-11) tolérant au glufosinate et résistant aux insectes

4.244 Le Comité scientifique des plantes a émis un avis favorable au sujet de la demande concernant le maïs Bt-11 présentée au titre de la Directive 90/220 le 30 novembre 2000.  Dans la partie descriptive de leur deuxième communication écrite, les Communautés européennes essaient de justifier la période de deux ans qui s'est écoulée après cet avis en affirmant que "le Comité scientifique a recommandé un plan de surveillance, et la proposition du demandeur reste en suspens".  Il ressort toutefois des documents proprement dits que cette affirmation est fausse.  L'avis ne relevait aucun renseignement manquant ni aucune autre insuffisance dans la demande.

c) Pièce EC-65:  coton Bt (531)

4.245 Pendant trois ans, les autorités des CE chargées de la réglementation n'ont donné aucune suite à la demande concernant le coton Bt (531) présentée au titre de la Directive 90/220.  L'explication donnée par les Communautés européennes pour justifier ce décalage est sans fondement.  Le fait que certains États membres ont élevé des objections au sein du Comité de réglementation ne justifie pas le refus des Communautés européennes de donner suite à la demande.  De fait, le cadre législatif des Communautés européennes prévoit une solution spécifique en vue d'une action ultérieure lorsque le Comité de réglementation est incapable de parvenir à une décision:  la Commission doit soumettre "sans tarder" la demande au Conseil pour qu'il prenne une décision.  Par ailleurs, rien dans le dossier n'indique que le demandeur avait été invité à présenter des renseignements additionnels au sujet des objections des États membres, ou que le fondement de ces objections avait été notifié au demandeur.  Qui plus est, rien dans le dossier n'indique pourquoi les États membres avaient élevé des objections, malgré l'avis du Comité scientifique des plantes qui portait sur les questions précises soulevées dans les objections.  En résumé, rien dans le dossier n'indique que les Communautés européennes aient entrepris quoi que ce soit pour régler les questions qui préoccupaient les États membres.

4.246 La deuxième communication écrite des Communautés européennes précise également, à tort, que le demandeur "a finalement présenté … les renseignements additionnels demandés", ce qui donne à entendre indûment que les retards étaient imputables à des demandes de renseignements qui n'avaient pas eu de suite.  Toutefois, le demandeur n'a pas répondu à une quelconque demande adressée par les Communautés européennes, mais a présenté, de sa propre initiative, des renseignements additionnels à l'autorité compétente principale car, comme cela était à prévoir, l'état des connaissances scientifiques avait évolué depuis que la demande avait été présentée par écrit pour la première fois plus de quatre ans auparavant.

d) Pièce EC-91:  maïs Roundup Ready (GA21)

4.247 La demande relative à des aliments nouveaux concernant le maïs Roundup Ready (GA21) qui avait été présentée au titre du Règlement a été retardée au niveau des États membres pendant dix mois, pendant que l'autorité compétente principale procédait à l'évaluation des risques, puis pendant 17 mois au niveau communautaire avant que le Comité scientifique de l'alimentation humaine ne rende un avis favorable en février 2002.  Les Communautés européennes affirment que c'est à cause du demandeur que le Comité scientifique de l'alimentation humaine a mis 17 mois pour rendre son avis.  La réalité ressort de la propre chronologie des événements des Communautés européennes:  la Commission a demandé un avis au Comité scientifique de l'alimentation humaine le 18 mai 2000.  Onze mois plus tard, le Comité a communiqué pour la première fois avec le demandeur afin de lui demander des renseignements additionnels.  En moins d'un mois, le demandeur a répondu à toutes les questions.  La chronologie des événements des Communautés européennes ne donne aucune explication, exception faite d'une note sibylline concernant un "manque de temps", au sujet de la période additionnelle de onze mois dont le Comité a eu besoin pour émettre un avis le 27 février 2002.

4.248 À la suite de l'avis favorable rendu par le Comité le 27 février 2002, la Commission n'a pas soumis au Comité de réglementation le projet de mesure prescrit pour achever la procédure d'approbation, ce qui a donné lieu à un nouveau retard, qui s'est poursuivi jusqu'à l'adoption, en septembre 2003, du nouveau Règlement concernant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés.  La demande est restée en suspens pendant près de deux mois après que le Comité scientifique de l'alimentation humaine a rendu un avis favorable en février 2002.  Le demandeur a ensuite envoyé, le 23 avril 2002, une lettre dans laquelle il proposait de restreindre le champ de sa demande pour faciliter l'évaluation des Communautés européennes.  Malgré les efforts déployés par le demandeur pour lever les obstacles possibles, la Commission n'a toujours pas transmis la demande au Comité de réglementation.  Elle a plutôt fait observer que même si l'étape suivante était la prise d'une décision communautaire, "[i]l [était] souhaitable qu'une telle décision tienne compte d'une manière appropriée de l'évolution de la législation concernant l'autorisation des denrées alimentaires et des aliments pour animaux GM ainsi que l'étiquetage des produits GM".  En d'autres termes, les Communautés européennes ont tout simplement suspendu le traitement de cette demande en prévision d'éventuelles modifications réglementaires à venir.

e) Pièces EC-78 et 85:  maïs Roundup Ready (GA21)

4.249 Dans leur deuxième communication écrite, les Communautés européennes n'ont pas évoqué les demandes relatives à la dissémination volontaire concernant le maïs Roundup Ready (GA21) qui ont été présentées au titre de la Directive 90/220, compte tenu de la décision unilatérale des Communautés européennes établissant que les questions relatives à ces demandes étaient sans intérêt.  Dans leur réponse à la demande de renseignements plus complets que leur avait adressée le Groupe spécial, les Communautés européennes ont par la suite présenté une chronologie des événements et des pièces justificatives au sujet de cette demande et d'autres demandes ayant été retirées.  Ces documents confirment que ces demandes ont, en fait, subi de longs retards injustifiés.  Les manœuvres dilatoires des Communautés européennes ont également considérablement retardé la demande parallèle relative à des aliments nouveaux concernant le maïs Roundup Ready (GA21) présentée au titre du Règlement n° 257/98.

4.250 La première demande concernant le maïs GA21 présentée au titre de la Directive 90/220, dont le Royaume–Uni avait été saisi en 1997, a subi un retard au niveau des États membres pendant sept mois, soit de mars à novembre 1999.  La chronologie des événements des Communautés européennes donne la fausse impression que cette demande a effectivement eu une suite après le mois d'avril 1999 vu la mention d'une réunion de l'ACRE le 16 septembre 1999.  Comme le procès-verbal de cette réunion l'indique, toutefois, le GA21 ne figurait pas à l'ordre du jour et n'a pas été examiné.

4.251 Le traitement de la deuxième demande concernant le GA21 présentée au titre de la Directive 90/220 a été subitement interrompu lorsque la demande est parvenue au niveau de la Commission.  Le Comité scientifique des plantes a émis un avis favorable le 22 septembre 2000.  À ce stade, toutefois, toute activité a subitement cessé au niveau de la Commission.  Celle-ci n'a pas soumis la demande au Comité de réglementation pour qu'il prenne une décision, et il n'y a eu ni suivi ni communication par la Commission à ce sujet pendant les trois années qui ont suivi, soit jusqu'au moment où le demandeur a finalement retiré la demande le 15 septembre 2003.

f) Pièces EC-82 et 94:  maïs MaisGuard x Roundup Ready (MON810 x GA21)

4.252 Le maïs MaisGuard x Roundup Ready (MON810 x GA21) est obtenu au moyen de l'hybridation classique de deux produits biotechnologiques "parents", le MON810 et le GA21.  L'évolution du maïs GA21 a ralenti l'évolution du maïs MON810 x GA21 dans le cadre du processus réglementaire.

4.253 La demande relative à la dissémination volontaire concernant le maïs MON810 x GA21 au titre de la Directive 90/220 a été présentée en août 1999, mais n'est jamais parvenue au stade de l'examen par la Commission.  L'autorité compétente principale a demandé un complément d'information le 30 novembre 1999, et le demandeur a répondu en août 2001 à toutes les demandes, sauf celle qui concernait une étude scientifiquement injustifiée sur la composition nutritionnelle du lait provenant de vaches laitières ayant mangé ce produit.  Le demandeur a présenté des documents traduits cinq mois plus tard, soit en janvier 2002.  Par la suite, pendant plus d'un an et demi, jusqu'au retrait de la demande, la seule activité de l'autorité compétente principale a été la tenue d'une réunion en avril 2002.

4.254 L'historique de la demande relative à des aliments nouveaux concernant le MON810 x GA21 présentée au titre du Règlement n° 258/97 est similaire.  La demande a été présentée à l'autorité compétente principale en février 2000.  Comme il vient d'être mentionné, la demande relative à des aliments nouveaux concernant le parent à trait unique GA21 présentée au titre du Règlement n° 258/97 a été bloquée au niveau de la Commission.  Dans les observations qu'elle a formulées sur le MON810 x GA21, l'Italie a dit que "l'examen de la documentation relative à l'autorisation devrait être effectué uniquement après que la commercialisation du GA21 a été autorisée".  À l'heure actuelle, la demande concernant le MON810 x GA21 est encore en souffrance.

g) Pièce EC-66:  coton Roundup Ready (RRC 1445)

4.255 Les Communautés européennes ont suspendu le traitement de la demande relative à la dissémination volontaire concernant le coton Roundup Ready (RRC 1445) présentée au titre de la Directive 90/220 pendant près de quatre ans – entre février 1999 et janvier 2003, date de prise d'effet de la nouvelle Directive 2001/18.  Le seul moyen de défense invoqué par les Communautés européennes en ce qui concerne ce décalage de quatre ans est l'affirmation selon laquelle "le Comité de réglementation n'a pas obtenu la majorité qualifiée parce qu'un certain nombre d'États membres avaient maintenu des objections".  Cette observation ne tient pas compte du fait qu'à la suite d'un vote au sein du Comité de réglementation, la Commission devait, selon la Directive 90/220, renvoyer "sans tarder" la demande au Conseil pour qu'il prenne une décision, ce que la Commission n'a pas fait en l'espèce.  Dans leur deuxième communication écrite, les CE laissent également entendre, à tort, que le Comité scientifique des plantes n'avait pas examiné comme il se doit les objections soulevées par les États membres.  En fait, le Comité a évalué la sécurité du produit en cause à partir de considérations scientifiques détaillées.  De plus, aucun des États membres qui ont fait objection au sein du Comité de réglementation n'ont présenté des évaluations rivales des risques ou des preuves scientifiques contraires à l'appui de telles objections.  Ni la Commission ni les États membres n'ont relevé des faiblesses spécifiques dans l'examen du Comité scientifique des plantes.  Enfin, rien dans le dossier n'indique que la Commission a fait part au demandeur de préoccupations scientifiques, ou que la Commission a fait savoir au demandeur qu'elle avait relevé des lacunes dans la demande.

h) Pièce EC-64:  betterave fourragère Roundup Ready (A5/15)

4.256 La demande relative à la dissémination volontaire concernant la betterave fourragère Roundup Ready (A5/15) est visée par la procédure d'approbation de l'UE depuis plus de sept ans et demi, car elle a été présentée à l'autorité compétente principale en février 1997.  Le Comité scientifique des plantes a émis un avis favorable le 23 juin 1998.  Toutefois, le Comité de réglementation n'a pas convoqué de réunion au sujet de cette demande pendant plus d'un an et demi, et même alors, n'a pas procédé à un vote.  Quatre mois plus tard, soit le 9 mars 2000, le Comité de réglementation s'est réuni à nouveau et, une fois de plus, n'a pas procédé à un vote.  Par la suite, la demande est demeurée en suspens et n'a jamais été soumise au Comité de réglementation ni au Conseil.  Plus de quatre ans et demi après l'avis favorable du Comité scientifique des plantes et l'impasse au niveau de la Commission, le demandeur a été contraint de présenter à nouveau sa demande au titre de la nouvelle Directive 2001/18 le 16 janvier 2003.

4.257 Dans leur deuxième communication écrite, les Communautés européennes essaient de justifier l'inaction de la Commission en mettant en avant les objections soulevées par les États membres.  Toutefois, le Comité scientifique des plantes a estimé que les preuves scientifiques existantes et les renseignements fournis par le demandeur étaient suffisants pour examiner les objections élevées par les États membres.  De plus, l'affirmation des Communautés européennes selon laquelle des demandes de renseignements étaient restées sans réponse n'est pas vraie.  Le demandeur a présenté de son plein gré des renseignements additionnels pour essayer de lever tout obstacle possible qui entravait encore la tenue d'un vote au sein du Comité de réglementation.  Les véritables raisons du retard ont été exposées au cours d'une réunion tenue en janvier 2001 avec le demandeur:  "L'adoption sans réserve de la directive révisée ne sera pas suffisante.  La relance du processus réglementaire dépendra du bon vouloir de la Commission.  Selon l'analyse qui est généralement faite, la Commission n'encouragera pas la tenue d'une réunion pour procéder à un vote en application de l'article 21 si rien n'indique que les États membres appuient le processus et/ou sont censés voter d'une manière favorable …"

i) Pièces EC-76 et 96:  maïs Roundup Ready (NK603)

4.258 La demande relative à la dissémination volontaire concernant le NK603 a été présentée en janvier 2000 et a finalement été approuvée – encore que sous réserve de l'approbation d'une demande relative à des denrées alimentaires et des aliments pour animaux génétiquement modifiés – en juillet 2004.  La Commission a approuvé la demande relative à des denrées alimentaires et à des aliments pour animaux génétiquement modifiés concernant le NK603 en octobre 2004.  Le traitement de cette demande a été retardé par le moratoire, et son approbation ultime ne signale pas la fin du moratoire.

4.259 La procédure d'approbation ne s'est pas déroulée "harmonieusement", comme les Communautés européennes l'affirment.  Le Comité de réglementation a été incapable d'obtenir un vote à la majorité qualifiée tant pour la demande relative à des denrées alimentaires et des aliments pour animaux génétiquement modifiés que pour la demande relative à la dissémination volontaire.  Aucun des documents présentés par les Communautés européennes n'étaye l'allégation selon laquelle les États membres qui se sont abstenus ou qui ont voté contre l'approbation du produit au sein du Comité de réglementation l'ont fait sur la base de "leurs propres évaluations des risques".  Les objections des États membres et les réponses que le demandeur a données à ces objections ont été prises en considération par l'AESA pour rendre ses avis favorables sur le NK603, et aucun des États membres n'a mis en doute la validité des avis favorables de l'AESA.  De même, le Conseil n'a pas obtenu un vote à la majorité qualifiée sur ces propositions.  Le fait que certains États membres n'ont pas voté en conformité avec les conclusions des propres Comités scientifiques des Communautés européennes indique que les États membres ont continué d'agir en se fondant sur des considérations politiques.

j) Pièce EC-62:  colza (FALCON GS40/90)

4.260 La demande relative à la dissémination volontaire concernant le colza (FALCON GS40/90) est en souffrance depuis plus de huit ans et demi.  Elle a été présentée pour la première fois le 1er avril 1996 et l'autorité compétente principale l'a transmise à la Commission le 25 octobre 1996.  À la suite des objections soulevées par des États membres au cours de la période d'examen, le Comité scientifique des plantes a formellement exprimé un avis favorable le 14 juillet 1998.  Le Comité de réglementation s'est réuni plus d'un an plus tard, soit le 29 octobre 1999, et malgré l'avis favorable, n'a pas tenu un vote sur la demande.  Quatre mois plus tard, soit le 9 mars 2000, le Comité de réglementation s'est à nouveau réuni, et n'a toujours pas tenu un vote sur la demande.  Bien que la chronologie des événements des Communautés européennes indique que le vote n'avait pas eu lieu "à cause de nouvelles demandes de renseignements", les Communautés européennes n'ont pas présenté de document qui confirmait cette déclaration.  Il ressort plutôt du dossier que la seule demande de renseignements qui avait peut-être été présentée à cette réunion était une demande émanant de l'Italie, et que le demandeur avait répondu aux questions de l'Italie le 30 novembre 2000.  La Commission n'a jamais présenté un autre projet de mesure concernant la demande au Comité de réglementation, et la demande est demeurée dans cet état indéterminé à la Commission pendant près de trois ans.  Le demandeur a finalement dû présenter une demande remaniée au titre de la Directive 2001/98 le 16 janvier 2003.

k) Pièce EC-92:  maïs doux Bt-11

4.261 La demande relative à des aliments nouveaux concernant le maïs doux Bt-11 a finalement été approuvée en mai 2004, au titre de la Directive concernant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés qui est entrée en vigueur en avril 2004.  Dans leurs réponses aux questions posées par le Groupe spécial le 3 juin 2004 les Communautés européennes essaient de justifier des retards dans le traitement de la demande pour le Bt-11 en alléguant qu'"[e]ntre octobre et le début de décembre 2003 [après que le Comité scientifique des plantes a rendu son avis], les États membres ont produit trois nouvelles évaluations des risques qui allaient toutes à l'encontre de l'avis du Comité scientifique des plantes".  L'affirmation des Communautés européennes n'est pas étayée par le dossier.  Aucune évaluation des risques n'a été présentée pendant cette période.
4.262 L'affirmation incorrecte des Communautés européennes au sujet de l'existence d'évaluations rivales des risques ne devrait pas détourner l'attention de la cause véritable des retards.  Lorsque la demande concernant le Bt-11 a été évaluée pour la première fois au niveau de la Commission en 2000, les États membres s'étaient opposés sur la base du moratoire général.  À titre d'exemple, comme l'a rappelé le Conseil de l'agriculture et de la pêche du Danemark, "[e]n août 2000, le Danemark a formulé une objection contre l'approbation du maïs Bt-11 dans le contexte de la réglementation concernant les aliments nouveaux en se référant à la déclaration approuvée par le Danemark, la France, l'Italie, la Grèce et le Luxembourg sur la suspension de nouveaux permis pour des OGM (la déclaration relative au moratoire), qui avait été faite à la réunion du Conseil (environnement) les 24 et 25 juin 1999.  L'objection comprenait une référence au fait que, dans l'attente de l'approbation d'un règlement qui garantirait l'étiquetage et la traçabilité efficace des OGM et des produits qui en sont dérivés, les pays appliquant le moratoire bloqueraient tout nouveau permis concernant la culture et la commercialisation d'OGM".

13. De nombreuses demandes de renseignements présentées par les États membres ne reposaient pas sur des préoccupations scientifiques légitimes

4.263 Les chronologies des événements ne montrent pas – comme les Communautés européennes l'allèguent – l'existence de motifs scientifiques légitimes pour chaque demande de renseignements, et les retards qui en ont résulté, dans les historiques des demandes.  En fait, bon nombre de questions censément scientifiques sont des demandes visant à forcer les demandeurs à prouver l'absence complète de risques hypothétiques, au mépris des données sur la sécurité fournies dans la demande.  D'autres types d'objections dénuées de fondement scientifique ou de demandes de renseignements qui étaient dénuées de pertinence pour une évaluation de la sécurité des produits sont également représentatifs d'un système de manœuvres dilatoires délibérées.

b) Les objections des États membres n'illustrent pas un désaccord ou une incertitude scientifique

4.264 Il ressort du dossier que les objections et les demandes de renseignements des États membres ne constituent ni des évaluations rivales des risques, ni un "désaccord scientifique", ni d'"autres avis scientifiques" qui remettraient en question les évaluations favorables des risques réalisées par les propres Comités scientifiques des Communautés européennes.  Aucune des objections formulées par les États membres ne répondait à la définition que donne l'Accord SPS des évaluations des risques.  Les objections étaient vagues et générales, elles n'identifiaient pas et n'évaluaient pas des risques spécifiques;  et elles n'étaient pas étayées par des preuves scientifiques qui servaient de fondement pour présumer l'existence d'un risque potentiel.  Les déclarations générales et vagues contenues dans les objections et les demandes de renseignements des États membres ne pouvaient pas non plus être considérées comme des "avis scientifiques contradictoires" ayant une quelconque importance et capables de faire échec aux preuves présentés dans les demandes concernant des produits ou dans les évaluations des risques réalisées par l'autorité compétente principale ou les Comités scientifiques à l'échelle des CE et démontrant la sécurité des produits.

c) Plusieurs objections des États membres se rapportent uniquement à des "risques théoriques" inappropriés

4.265 Comme l'Organe d'appel l'a dit dans l'affaire CE – Hormones, "[l']incertitude théorique n'est pas le genre de risque qui doit être évalué aux termes de l'article 5:1" au titre des Accords.  Toutefois, les objections et les demandes connexes de renseignements additionnels formulées par les États membres étaient souvent fondées simplement sur ces risques théoriques, et cette fixation sur les risques théoriques et leur réfutation est encore une autre manifestation du moratoire général.  À titre d'exemple, la France s'est opposée à l'approbation du maïs Bt Cry1F et a affirmé à maintes reprises que d'autres études sur l'animal étaient nécessaires "pour prouver l'absence de risque", même si les données existantes [par exemple, des études sur la toxicité aiguë des protéines;  des analyses de la composition] révélaient qu'aucun risque pour la sécurité des aliments n'était raisonnablement prévisible.  Toutefois, ces preuves sont impossibles à obtenir.  Comme l'Organe d'appel l'a expliqué, "l'incertitude … subsiste toujours sur le plan théorique puisque la science ne peut jamais offrir la certitude absolue qu'une substance donnée n'aura jamais d'effet négatif sur la santé".  Une évaluation des risques ne peut pas porter sur le moindre risque qu'un produit peut théoriquement présenter.  Elle peut toutefois fournir des renseignements qui autorisent les décideurs à formuler des avis motivés sur les risques qu'un produit peut, comme on peut raisonnablement le supposer, présenter, compte tenu des caractéristiques du produit.  Par conséquent, ces objections et ces demandes de renseignements additionnels des États membres ne sont pas de nature à pouvoir justifier un retard dans une procédure d'approbation au titre de l'Annexe C de l'Accord SPS.

ii) Demandes concernant des tests de toxicité chronique, lorsque les études sur la toxicité aiguë indiquent l'absence d'effets

4.266 En ce qui concerne l'ensemble des produits en cause dans le présent différend, les résultats des tests de toxicité aiguë et des comparaisons d'homologie n'indiquent pas qu'il y a lieu de s'inquiéter, ni que des tests de toxicité chronique sont nécessaires.  Pour l'essentiel, les protéines dont on pourrait croire qu'elles sont toxiques pour les mammifères devraient exprimer une toxicité lorsqu'elles sont testées aux doses élevées prescrites dans le test de toxicité orale aiguë.  Aucune des protéines en cause dans ces demandes ne ressemble aux protéines dont on sait qu'elles ont des effets à long terme sur les espèces mammaliennes.  De plus, les données qui ont été présentées au sujet de l'ensemble des produits en cause dans le présent différend montrent que les protéines insérées sont rapidement dégradées dans les sucs gastriques des mammifères.  Ces produits de la dégradation deviennent des éléments nutritifs, et rien ne prouve qu'ils se fixent spécifiquement aux tissus mammaliens ou s'accumulent dans ceux-ci.  Par conséquent, si les tests de toxicité aiguë ne sont pas source d'inquiétude et s'il n'y a pas de relation structurelle entre la protéine et des toxines, des allergènes ou d'autres protéines dont la toxicité à long terme est établie, aucun autre test ne devrait normalement être nécessaire sur le plan scientifique pour définir les risques que pourrait présenter la protéine.  Ainsi, des demandes concernant des tests de toxicité chronique peuvent seulement être interprétées comme une mise en demeure de réfuter un risque théorique – à savoir que, pour une raison inconnue, et contrairement à ce qu'indiquent toutes les données disponibles, la protéine se comportera différemment de toutes les autres protéines.

4.267 Des demandes injustifiées concernant des études de toxicité chronique ont entraîné des retards dans l'examen des demandes suivantes:  maïs Roundup Ready (pièces n° 76 et 96) et maïs Roundup Ready (GA21) (pièce n° 91).

iii) Demande concernant de multiples études sur les aliments entiers

4.268 Un autre exemple de demandes de réfutation de risques hypothétiques concerne les études sur les aliments entiers.  En général, les documents consensuels internationaux ne recommandent pas l'utilisation régulière d'études sur les aliments entiers.  Ces documents indiquent plutôt que ces études ne sont généralement pas nécessaires si les autres données ne sont pas source de préoccupation.  Toutefois, pour chacun des produits en cause dans la présente affaire, au moins une étude sur les aliments entiers a été présentée dans le cadre de la demande.  Dans chaque cas, l'étude initiale dénotait l'absence d'effets néfastes.  Au vu des données sur la sécurité qui ont été présentées, ainsi que des connaissances scientifiques que l'expérience de ces produits a permis d'acquérir, rien ne permet de penser que les résultats du deuxième – ou, dans certains cas, du troisième ou du quatrième – aliment entier différeraient d'une manière qui présente un intérêt quelconque pour la sécurité du produit.
4.269 Des demandes injustifiées concernant des études additionnelles sur les aliments entiers ont entraîné des retards dans l'examen des demandes suivantes:  maïs Bt Cry IF (1507) (pièces n° 74 et 75), maïs Roundup Ready (GA21) (pièces n° 78 et 85);  maïs MaisGuard (MON810) x Roundup Ready (GA21) (pièces n° 82 et 94),  maïs Roundup Ready (GA21) (pièce n° 91), maïs sucré Bt-11 x tolérant le glufosinate (pièce n° 92) et maïs Roundup Ready (pièce n° 96).

iv) Insistance pour que la sécurité des produits hybrides soit prouvée indépendamment des données concernant le parent

4.270 Un autre exemple de demandes des Communautés européennes concernant la réfutation de risques purement théoriques par les demandeurs est celui des demandes répétées concernant la réalisation d'évaluations distinctes pour chaque plante hybride obtenue au moyen de l'amélioration classique à partir d'un produit biotechnologique ayant déjà fait l'objet d'une évaluation.  Dans ces cas, les États membres ont demandé des évaluations additionnelles sans s'appuyer sur une raison scientifique plausible indiquant que le profil de risque de la plante hybride serait modifié par l'amélioration de telle sorte que les données existantes en matière de sécurité concernant les parents devraient être écartées.  Les produits en cause ont été obtenus au moyen du croisement (amélioration) de variétés des mêmes espèces.  Les deux variétés sont elles-mêmes utilisées dans des aliments, et il est donc très improbable qu'elles introduisent des traits qui n'ont jamais été présents dans les aliments.  De plus, les lignées de plantes utilisées pour ces croisements ont généralement fait l'objet de nombreux tests de rétrocroisement et tests sur le terrain pour en garantir la stabilité génétique.  Enfin, comme les lignées de plantes sont intimement liées les unes aux autres, ces croisements ne sont pas plus susceptibles d'entraîner des changements non intentionnels que s'il s'agissait de l'amélioration classique de plantes non biotechnologiques.

4.271 Un autre élément à prendre en considération est le fait que l'amélioration moderne des cultures repose sur une base de connaissances qui se développe depuis une cinquantaine d'années au moyen de programmes de sélection.  Les semences hybrides font habituellement l'objet d'un effort d'amélioration qui se poursuit pendant une dizaine de générations avant la dissémination de semences pouvant être cultivées par des agriculteurs.  En conséquence, les cultivars modernes des principales cultures commerciales sont prévisibles dans presque tous les aspects de la performance (rendement, résistance aux maladies, maturité, etc.).  Les produits en cause dans le présent différend utilisent ces hybrides et emploient également les mêmes méthodes de production de semences.  En conséquence, toute divergence notable qui pourrait théoriquement résulter de ce croisement devrait normalement être détectée au cours des tests sur le terrain.  La demande concernant des données sur chaque maïs hybride développé fait également abstraction de l'ensemble des renseignements sur la sécurité de ces plantes qui ont été établis à partir des procédés mis en place pour le développement d'hybrides, et de l'historique de leur utilisation.  Par conséquent, le simple fait qu'un produit est le résultat d'un croisement ne suffit pas à justifier la nécessité d'études additionnelles pour confirmer les résultats des données existantes sur les parents.

4.272 Des demandes injustifiées concernant des études additionnelles sur des produits hybrides ont entraîné des retards dans l'examen des demandes suivantes:  maïs Bt-11 (pièces n° 69 et 92), maïs Bt Cry1F (pièces n° 74 et 75), et maïs Bt Cry lab x Roundup Ready (pièces n° 82 et 94).

v) Demandes imprécises concernant des données sur les effets environnementaux

4.273 Une autre catégorie de demandes injustifiées de renseignements se rapporte aux préoccupations exprimées au sujet de différents effets environnementaux vagues et potentiels qui, après examen, se traduisent par d'autres demandes de réfutation de risques tout à fait hypothétiques.  Un exemple important est celui des préoccupations au sujet des changements éventuels dans les procédés biogéochimiques.  Pour un certain nombre de raisons, il s'agit de risques qui, compte tenu de ce que l'on sait généralement sur la question et les produits, sont si peu probables qu'ils sont purement théoriques.  Les renseignements disponibles n'indiquent pas que l'une ou l'autre de ces plantes transgéniques risquent de perturber ces cycles.  Les attributs de ces produits sont tels qu'il n'y a pas de raison scientifique générale qui permet de penser qu'ils causeraient de tels effets;  à titre d'exemple, la modification n'est pas censée fonctionner d'une manière qui affecte ces cycles.  De plus, il y a généralement un dédoublement de fonctions entre de nombreux groupes microbiens, de sorte que même dans l'éventualité peu probable où il y aurait un effet mesurable sur un groupe particulier, cela n'aurait pas d'incidence sur le processus biogéochimique global.  De plus, compte tenu de l'immense variation dans les niveaux des procédés biogéochimiques à cause de pratiques agricoles comme la culture, la fertilisation et le semis direct, il est difficile d'imaginer que, sans un changement vraiment énorme, une variation des procédés biogéochimiques qui pourrait être associée à la plante biotechnologique pourrait être jugée importante.  Un changement d'une telle ampleur devrait avoir été détecté au cours des essais sur le terrain.  En l'absence d'une indication d'activité inhabituelle dans les essais sur le terrain, rien ne permet de penser que l'énonciation de tels risques n'est rien de plus qu'une simple supposition.
4.274 Ces types de demandes vagues et injustifiées concernant des études additionnelles sur les effets environnementaux ont entraîné des retards dans l'examen des demandes suivantes:  maïs Bt-11 (pièce n° 69), maïs Bt Cry1F (pièces n° 74 et 75), et maïs Roundup Ready (GA21) (pièces n° 78 et 85).

vi) Demandes concernant des études sur la composition des denrées alimentaires provenant de l'animal

4.275 Un autre exemple de demandes se rapportant à un risque non fondé et théorique est celui des demandes concernant des études additionnelles visant à confirmer que les aliments pour animaux biotechnologiques ne modifient pas la composition des denrées alimentaires provenant d'animaux qui consomment ces aliments pour animaux.  Dans les cas où les analyses de la composition démontrent que la composition nutritionnelle des aliments pour animaux entre dans l'intervalle de variation biologique normal qui a été établi pour les aliments pour animaux non transgéniques offerts sur le marché, il n'y a pas de raison scientifique générale qui permet de penser que des effets se feraient sentir sur le lait ou la viande.  En outre, dans les cas où il a été démontré que la protéine introduite est rapidement dégradée ou excrétée, comme toute autre protéine alimentaire, il n'y a pas de fondement scientifique qui permet de supposer que ces protéines s'accumuleraient dans la viande ou le lait.  Dans les cas où une étude sur les aliments entiers a été réalisée pour confirmer les résultats de l'analyse de la composition, et où l'étude n'indique pas l'existence d'effets néfastes ou de résultats inattendus, de telles préoccupations sont purement conjecturales.

4.276 Des demandes injustifiées concernant des études sur les produits d'animaux qui ont consommé des aliments pour animaux biotechnologiques ont entraîné des retards dans l'examen des demandes suivantes:  maïs Bt (Mon810) x Roundup Ready (pièce n° 82) et maïs Roundup Ready (GA21) (pièce n° 91).

vii) Objections dénuées de tout fondement scientifique

4.277 Dans plusieurs cas, les États membres ont demandé d'autres types d'études additionnelles qui fourniraient des renseignements dénués de pertinence pour évaluer la sécurité du produit en cause.  Sont notamment visés les produits suivants:  maïs Bt-11 (pièce n° 69) – renseignements sur l'envahissement potentiel du maïs par les plantes advantices;  maïs Bt Cry1F (pièces n° 74 et 75) ‑ données sur le transfert de Northern visant des grains mûrs et analyse protéomique;  maïs Roundup Ready (pièce n° 76) – analyse par PCR, tests additionnels sur l'allergénicité, conformation des protéines et analyse protéomique;  maïs Bt Cry1F (pièces n° 74 et 75) – essais additionnels sur le terrain.

Troisième communication écrite du Canada

14. Introduction

4.278 Dans la présente communication, le Canada répond aux arguments et éléments de preuve que les Communautés européennes ont avancés dans leur deuxième communication écrite, ainsi qu'aux arguments et éléments de preuve qu'elles ont présentés dans leurs communications précédentes auxquels le Canada n'a pas encore répondu.  Par ailleurs, le Canada y aborde des éléments spécifiques de la documentation fournie par les Communautés européennes qui n'ont pas été expressément mentionnés ou examinés dans les communications des Communautés européennes.  Ce faisant, le Canada maintient ses allégations et arguments initiaux, et la présente communication devrait être considérée comme développant ou clarifiant ces allégations et arguments.

4.279 Dans les paragraphes qui suivent, le Canada traite tout d'abord les questions que les Communautés européennes qualifient d'"horizontales", en réfutant systématiquement les arguments des Communautés européennes concernant l'évaluation des risques et le rôle ou la valeur des avis scientifiques émis au niveau communautaire, ainsi que l'interprétation que les Communautés européennes donnent des dispositions pertinentes de l'Accord SPS, de l'Accord OTC et du GATT de 1994.  Le Canada examine ensuite les arguments opposés par les Communautés européennes à ses allégations et démontre, à l'aide des propres documents des Communautés européennes, les raisons pour lesquelles ses allégations sont fondées en fait et en droit.

15. Questions horizontales

a) Charge de la preuve

4.280 Le Canada souscrit dans une large mesure au résumé de la jurisprudence figurant aux paragraphes 12 à 17 de la deuxième communication écrite des CE.  Toutefois, contrairement à ce qu'affirment les Communautés européennes, le Canada s'est acquitté de la charge de la preuve initiale qui lui incombait en ce qui concerne toutes ses allégations.  Par ailleurs, les Communautés européennes appliquent à mauvais escient la jurisprudence au cas d'espèce.  En particulier, leurs affirmations concernant la nécessité pour la partie plaignante de démontrer une absence de risque n'ont aucun fondement, que ce soit dans le texte des Accords de l'OMC ou dans la jurisprudence y relative.  Enfin, les Communautés européennes allèguent que ce sont elles qui ont fourni la plupart des éléments de preuve dans cette affaire.  Si les Communautés européennes suggèrent par là que le Canada n'a pas produit suffisamment d'éléments de preuve factuels à l'appui de ses arguments de droit, il s'agit d'une suggestion absolument dénuée de fondement.

b) Dénaturation des arguments du Canada par les Communautés européennes

4.281 Dans leur deuxième communication écrite, les Communautés européennes dénaturent à de nombreuses reprises les arguments du Canada.  Le Canada fait de son mieux pour repérer et corriger toutes ces déformations mais il encourage le Groupe spécial à vérifier par lui‑même le degré d'exactitude avec lequel les Communautés européennes ont "reformulé" ses arguments.

c) Évaluation des risques et comités scientifiques communautaires

4.282 Dans ce qui paraît être une manœuvre pour contourner leurs obligations au titre de l'Accord SPS, les Communautés européennes allèguent que les évaluations des risques concernant les produits biotechnologiques faisant l'objet du moratoire n'ont pas encore été achevées.  Pour étayer leur argument, elles déforment la signification des mots "évaluation des risques" employés dans l'Accord SPS;  minimisent le rôle des avis rendus par les comités scientifiques communautaires;  et soutiennent que les activités des comités réglementaires compétents devraient également être considérées comme faisant partie de l'"évaluation des risques".

4.283 La tentative faite par les Communautés européennes pour assimiler l'"évaluation des risques" telle qu'elle est définie dans l'Accord SPS à l'"analyse des risques" telle qu'elle est définie par le Codex Alimentarius repose sur un raisonnement spécieux.  Premièrement, les Communautés européennes ne fournissent pas de motif convaincant au regard des principes d'interprétation des traités justifiant le recours à la définition de l'"analyse des risques" du Codex.  Deuxièmement, la suggestion des Communautés européennes selon laquelle une partie seulement de l'"évaluation des risques" mentionnée dans l'Accord SPS doit être un "processus à base scientifique" est contraire à la définition d'une "évaluation des risques" figurant à l'Annexe A et aux prescriptions de l'article 2:2 de l'Accord SPS.  Troisièmement, la définition de l'"analyse des risques" du Codex n'est pertinente – si tant est qu'elle le soit – que pour les évaluations des risques se rapportant à la sécurité sanitaire des produits alimentaires.  Quatrièmement, l'allégation des Communautés européennes selon laquelle, parce que l'Accord SPS mentionne comme mesure SPS l'étiquetage en matière de sécurité sanitaire des produits alimentaires, la "communication sur les risques" fait partie de l'"évaluation des risques", est aussi incohérente qu'illogique.

4.284 Les Communautés européennes cherchent à minimiser l'importance des avis émis par leurs propres comités scientifiques communautaires en affirmant que ces avis n'"annulent" pas d'autres avis scientifiques.  Toutefois, les Communautés européennes omettent de signaler que le rôle des comités scientifiques communautaires est précisément de mettre fin aux désaccords scientifiques entre les États membres des CE et d'examiner la validité des objections de ces derniers.  La Commission a régulièrement considéré les avis d'un comité scientifique communautaire comme étant déterminant et non comme un avis parmi tant d'autres.  En outre, les Communautés européennes ne citent ni ne fournissent aucun autre "avis scientifique", communiqué par un État membre des CE présentant une objection, qui ait été établi un tant soit peu avec la rigueur et la minutie avec lesquelles les évaluations des risques sont menées par les comités scientifiques communautaires ou, dans de nombreux cas, par l'autorité compétente initiale.
4.285 Bien que le Canada reconnaisse que, en principe, la notion d'"évaluation des risques" prévue dans l'Accord SPS englobe à la fois l'identification et l'évaluation des risques et l'évaluation des possibilités permettant de gérer les risques ainsi identifiés et évalués, on ne peut en aucun cas considérer les activités des comités réglementaires des Communautés européennes, ou des États membres des CE, comme des activités de "gestion des risques".  Il n'existe tout simplement pas d'élément prouvant que les activités des comités réglementaires ou des États membres des CE satisfont aux critères énoncés dans l'Accord SPS.  Les seuls exemples d'activités qui pourraient éventuellement satisfaire à ces critères sont celles qui sont menées par les comités scientifiques communautaires, y compris l'AESA.

d) Questions d'interprétation relatives à l'Accord SPS
4.286 La manière dont les Communautés européennes interprètent l'Accord SPS est une attaque en règle contre les obligations découlant de cet Accord.  Les Communautés européennes donnent des interprétations du champs d'application et des obligations de l'Accord SPS qui sont incompatibles avec le sens ordinaire du texte et remettent en cause l'objet et le but de l'Accord.

ii) Définition des mesures sanitaires et phytosanitaires

4.287 Les Communautés européennes déforment les arguments du Canada concernant la signification du mot "contaminants".  En fait, les arguments du Canada sont conformes à la norme CODEX STAN 193.  Les arguments des Communautés européennes au sujet de cette norme sont, quant à eux, erronés sur le principe.  L'affirmation des Communautés européennes selon laquelle "si l'OGM est délibérément reproduit … son effet secondaire étant parfaitement connu, cet effet secondaire ne peut plus être qualifié de "non intentionnel"" est également erronée.  Qui plus est, l'affirmation des Communautés européennes selon laquelle l'expression "gestion des cultures" ne recouvre pas les travaux effectués en laboratoire est en contradiction avec le sens ordinaire de "gestion".
4.288 Dans la mesure où les procédures d'approbation des Communautés européennes sont appliquées de façon à offrir une protection contre les risques que présente pour la santé humaine et animale la présence de toxines dans les produits alimentaires et les aliments pour animaux, ces procédures sont des mesures SPS conformément à la définition figurant à l'Annexe A 1) b) de l'Accord SPS.  Les Communautés européennes indiquent qu'une évaluation de la toxicité des semences et des cultures pourrait être entreprise pour des raisons sans lien avec leur consommation par les personnes et les animaux et que, par extension, de telles évaluations de la toxicité ne relèvent pas de l'Accord SPS.  Toutefois, sauf en cas d'effets sur des organismes non cibles, l'évaluation de la toxicité n'a de sens que si les produits visés sont destinés à la consommation humaine ou animale.  Ceci est mis en évidence dans la législation des Communautés européennes.  L'évaluation des effets sur des organismes non cibles, qui soulève normalement la question de la toxicité, relève soit de l'alinéa a) soit de l'alinéa d) du paragraphe 1 de l'Annexe A.

4.289 Les Communautés européennes soutiennent que, puisque les allergènes ne sont ni des "toxines" ni des "maladies", ils ne font pas partie des risques énumérés à l'Annexe A 1) b).  Or, la propre législation des Communautés européennes sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires exige une évaluation de l'allergénicité potentielle.  En outre, les normes, directives et recommandations internationales en matière d'évaluation de la sécurité sanitaire des produits alimentaires biotechnologiques reconnaissent uniformément que l'évaluation de l'allergénicité fait partie intégrante de la sécurité sanitaire des aliments.  Sachant cela, les rédacteurs de l'Accord SPS n'auraient pas pu avoir pour intention d'exclure du champ d'application de l'Accord un aspect aussi important de la sécurité sanitaire des aliments que l'évaluation des risques provenant de la présence d'allergènes dans les produits alimentaires.  Par conséquent, aux fins de l'Accord SPS, les allergènes présents dans les produits alimentaires et les aliments pour animaux peuvent et devraient être considérés comme des "toxines".

4.290 Les Communautés européennes proposent des interprétations concernant la santé et la vie des animaux et la préservation des végétaux qui sont incompatibles avec le sens ordinaire de ces mots dans leur contexte et à la lumière de l'objet et du but de l'Accord SPS.  En particulier, les Communautés européennes allèguent que leur législation constitue des mesures visant à protéger l'"environnement" et la "biodiversité" et que, parce que ces termes n'apparaissent pas dans l'Accord SPS, le régime d'approbation, dans la mesure où il fait intervenir une évaluation des risques pour l'"environnement" et la "biodiversité", n'est pas une mesure SPS.  Or, les types de risques pour la "biodiversité" et l'"environnement" qui sont visés dans la législation sont ceux qui en fin de compte concernent la "santé et […] la vie […] des animaux ou […] la préservation des végétaux".  En outre, le texte de l'Accord SPS vient étayer la conclusion selon laquelle on compte parmi les mesures SPS les mesures appliquées pour protéger l'environnement.  De plus, toute atteinte portée à la biodiversité par les produits biotechnologiques en cause équivaut à une atteinte portée aux végétaux et aux animaux, conformément à ce que prévoit l'Accord SPS.  L'argument des Communautés européennes selon lequel les risques pour la "biodiversité" ne sont pas des risques relevant de l'Accord SPS est en contradiction avec la description de la portée de l'analyse du risque phytosanitaire (ARP) définie dans la norme internationale pour les mesures phytosanitaires (NIMP) n° 11.

4.291 Les Communautés européennes sont favorables à une interprétation étroite du mot "parasites".  Les deux postulats de l'argument des Communautés européennes sont dénués de fondement.  Premièrement, les Communautés européennes indiquent qu'un "parasite" doit être un organisme vivant et ne peut pas être simplement de l'ADN modifié.  Il s'agit là d'un argument bidon.  Au centre de l'examen des caractéristiques d'un parasite se trouve le végétal contenant le transgène et non l'ADN modifié lui-même.  Deuxièmement, l'idée des Communautés européennes selon laquelle le mot "parasite", dans le cadre de l'Accord SPS, désigne uniquement les organismes causant un dommage aux végétaux ou aux produits végétaux, est incompatible avec le sens ordinaire du terme dans son contexte.

4.292 Les Communautés européennes font l'amalgame entre les préoccupations concernant la sécurité des produits biotechnologiques et les préoccupations soulevées par l'utilisation d'herbicides pour pouvoir alléguer que les procédures d'approbation des produits biotechnologiques sortent, au moins en partie, du cadre de l'Accord SPS.  Cet argument est dénué de fondement.  La procédure d'approbation pour un type de produit (plante cultivée) ne peut pas être transformée en une mesure autre que SPS par l'établissement d'un lien avec les préoccupations concernant l'utilisation d'un autre type de produit (herbicide).

iii) Article 2 et article 5:7 de l'Accord SPS

4.293 Les arguments avancés par les Communautés européennes au sujet des articles 2 et 5:7 de l'Accord SPS sont dénués de fondement.  Les Communautés européennes cherchent à juxtaposer les articles 2:2 et 5:7 comme s'il s'agissait de dispositions distinctes mais égales, représentant tous deux des droits et obligations fondamentaux.  Pour donner du poids à leurs arguments, les Communautés européennes essayent d'établir un parallèle avec l'article 3:1 et 3:3 et les remarques de l'Organe d'appel dans l'affaire CE – Hormones.  L'interprétation des Communautés européennes est dénuée de logique, n'est pas fondée sur un texte et est irrecevable en tant qu'interprétation d'un traité.

4.294 Premièrement, les Communautés européennes s'efforcent de démontrer que l'article 5:7, incorporé par renvoi, est transformé en l'un des "droits et obligations fondamentaux" de l'Accord SPS.  Cet argument va complètement à l'encontre de toute approche raisonnable concernant l'interprétation d'un traité.  Deuxièmement, les Communautés européennes se fondent sur une virgule pour affirmer que les notions de "nécessité" et de "principes scientifiques" figurant à l'article 2:2 ne peuvent pas s'appliquer à une mesure visée à l'article 5:7.  Cependant, cet argument mènerait à la conclusion que les mesures visées à l'article 5:7 ne sont soumises à aucune prescription en matière de proportionnalité, une idée qui ne concorde pas avec la jurisprudence, avec la structure de l'Accord SPS ni même avec la propre ligne de conduite des Communautés européennes en ce qui concerne le principe de précaution.  Troisièmement, malgré les efforts déployés par les Communautés européennes pour démontrer que le lien entre les articles 2:2 et 5:7 est équivalent à celui qui existe entre l'article 3:1 et l'article 3:3, rien dans le texte de l'Accord SPS ou dans la jurisprudence existante ne vient étayer ce raisonnement.  Quatrièmement, la thèse des Communautés européennes selon laquelle le caractère provisoire est la "ligne de démarcation" pour l'applicabilité de l'article 5:7 n'est pas valable pour plusieurs raisons.  La jurisprudence citée par les Communautés européennes n'étaye pas cette thèse.  Contrairement à ce qu'affirment les Communautés européennes, les parties plaignantes n'ont jamais admis que les mesures en question étaient, en fait, provisoires.  L'observation des Communautés européennes selon laquelle l'article 2:3 continue de s'appliquer n'ajoute rien à leurs arguments sur la "ligne de démarcation".  Leur tentative visant à départager les mesures selon qu'elles sont "provisoires" ou "définitives" n'apparaît nulle part dans le texte de l'Accord SPS.  La nature cumulative des quatre conditions énoncées à l'article 5:7 ne va pas dans le sens de l'argument des Communautés européennes.  Au contraire, la phrase d'introduction de l'article 5:7 étaye l'argument avancé par le Canada selon lequel l'insuffisance des preuves scientifiques est la question liminaire.  Enfin, les Communautés européennes se contredisent par rapport à leurs déclarations précédentes lorsqu'elles allèguent qu'il ne leur incombe pas de démontrer que les mesures nationales des États membres des CE sont provisoires.
iv) Article 5:7 et reste de l'article 5

4.295 En tentant de démontrer que l'article 5:7 exclut l'application du reste de l'article 5, les Communautés européennes dénaturent les arguments du Canada.  Par ailleurs, elles n'expliquent pas de manière convaincante pourquoi les paragraphes 5 et 6 de l'article ne peuvent pas s'appliquer à des mesures visées par l'article 5:7.  Les Communautés européennes démontrent qu'elles n'ont rien compris à la structure de l'article 5, interprètent mal l'article 5:2 et 5:3 et se méprennent sur le rôle du concept du "niveau approprié de protection".  Pour finir, les arguments des Communautés européennes concernant la pertinence de l'article 5:5 et 5:6 sont en contradiction avec la propre déclaration de politique des Communautés européennes sur l'application du principe de précaution.

v) Article 5:1

4.296 Les Communautés européennes affirment que l'article 5:1 de l'Accord SPS ne s'applique pas aux mesures nationales des États membres des CE, au moratoire ou aux interdictions de commercialiser des produits spécifiques.  Cela n'est étayé ni par les faits ni par la jurisprudence.  Les Communautés européennes ne mentionnent aucun précédent justifiant l'interprétation qu'elles cherchent à donner au membre de phrase "selon qu'il sera approprié en fonction des circonstances".  Qui plus est, l'affirmation des Communautés européennes selon laquelle "s'agissant des retards allégués touchant des produits spécifiques, il n'existe aucune "mesure" au sens de l'article 5:1" est bien faible face à l'existence indéniable d'une mesure, à savoir le moratoire.  Ainsi, il est inexact d'affirmer comme le font les Communautés européennes que les interdictions de commercialiser des produits spécifiques doivent être considérées uniquement au regard des prescriptions de l'Annexe C de l'Accord SPS.  Enfin, les Communautés européennes s'appuient sur la sémantique pour essayer d'échapper à l'obligation clairement énoncée dans l'article 5:1, mais il n'en reste pas moins qu'une relation rationnelle doit exister entre la mesure choisie et une évaluation des risques.  Dans le cas du moratoire, il n'a été procédé à aucune évaluation des risques et, dans le cas de demandes concernant des produits, aucune relation rationnelle n'existe entre les interdictions de commercialiser des produits spécifiques et les évaluations des risques effectuées à de nombreuses reprises pour les produits en question.

vi) Article 5:5

4.297 Les Communautés européennes donnent une idée fausse de la position du Canada lorsqu'elles indiquent que "les parties plaignantes admettent qu'au titre de l'Accord SPS il est possible pour un État membre des Communautés européennes d'avoir un niveau de protection différent de celui qui est appliqué ailleurs dans les Communautés européennes".  Le Canada n'a jamais fait une telle déclaration dans aucune de ses communications.  Quoi qu'il en soit, l'argument des Communautés européennes est purement théorique.  Les Communautés européennes ont affirmé, mais pas réellement démontré, que leurs États membres imposaient des niveaux de protection différents de ceux que prévoyait la législation communautaire.  De plus, elles n'ont pas indiqué de quelque manière que ce soit quels étaient ces niveaux de protection différents allégués et pour quelles raisons ils pouvaient être considérés comme différents par rapport à ceux qui étaient prévus dans la législation communautaire.  Au contraire, les éléments de preuve étayent la conclusion selon laquelle les États membres eux‑mêmes sont d'avis qu'ils appliquent le niveau de protection inscrit dans la législation communautaire.  De façon plus générale, les arguments des Communautés européennes concernant l'applicabilité de l'article 5:5 ne sont tout simplement pas pertinents en l'espèce.

vii) Article 5:6

4.298 Rien dans les arguments que les Communautés européennes avancent dans leur deuxième communication écrite ne vient contredire les éléments prima facie que le Canada a déjà établis.

viii) Article 5:7

4.299 Le Canada a déjà démontré pourquoi l'article 5:7 ne pouvait pas servir à exempter les mesures nationales des États membres des CE des obligations énoncées à l'article 2:2 et pourquoi, en tout état de cause, ces mesures ne satisfaisaient pas aux prescriptions de l'article 5:7.  En revanche, les Communautés européennes n'ont présenté aucun fait ni argument détaillé, mesure par mesure, pour démontrer soit que l'article 5:7 s'applique, exemptant ainsi les mesures des obligations énoncées à l'article 2:2, soit que les mesures en question satisfont aux prescriptions de l'article 5:7.  Les efforts déployés par les Communautés européennes pour convaincre le Groupe spécial que les mesures en question ont été prises en raison d'une grande incertitude scientifique sont vains du fait que les Communautés européennes ne se trouvent pas devant des évaluations des risques contrastant aussi fortement qu'elles le laissent entendre – en fait, comme les éléments de preuve le démontrent, les Communautés européennes ne se trouvent pas du tout devant des évaluations des risques contradictoires – qu'il s'agisse des demandes en souffrance ou des mesures nationales des États membres.

ix) Article 2:3

4.300 L'application de la procédure d'approbation est soumise aux dispositions des articles 2, 5 et de l'Annexe C de l'Accord SPS.  Dans leurs arguments, les Communautés européennes ne font pas mention de la jurisprudence sur le lien existant entre les articles 5:5 et 2:3.

x) Annexe C 1) a)

4.301 En substance, les Communautés européennes nient l'existence d'un moratoire et soutiennent que s'abstenir de prendre une décision se justifie parce que la science peut évoluer et que des risques imprévus pourraient se présenter à l'avenir.  Accepter cet argument rendrait illusoire la protection accordée par l'Annexe C 1) a).  Sur le plan factuel, hormis le fait que le moratoire est la cause principale des retards, il n'y a pas insuffisance de preuves scientifiques permettant de justifier le retard dans l'achèvement des procédures d'approbation en question.  S'il est vrai que, dans certaines circonstances, une approche de précaution se justifie dans le choix de la mesure de gestion des risques, ces circonstances n'existent pas dans la présente affaire et, de toute manière, une approche de précaution ne peut pas l'emporter sur les prescriptions de l'Annexe C.

4.302 Ce que les Communautés européennes soutiennent en réalité, c'est que les interdictions de commercialiser des produits spécifiques sont justifiées au regard de l'article 5:7.  Toutefois, les Communautés européennes n'ont pas invoqué la protection de l'article 5:7, et encore moins démontré que ses prescriptions ont été satisfaites.  Les Communautés européennes semblent présumer que l'article 5:7 ne vise pas l'application des procédures de contrôle, d'inspection et d'homologation.  Cette hypothèse n'est pas valable.  Comme le Canada l'a déjà démontré, les mesures des Communautés européennes sont assujetties, non seulement aux dispositions de l'Annexe C, mais également aux prescriptions des articles 2 et 5.  Si, comme cela semble être le cas maintenant, les Communautés européennes tentent de justifier les interdictions de commercialiser des produits spécifiques sur la base d'une insuffisance des preuves scientifiques, elles doivent invoquer la protection de l'article 5:7 et démontrer que les interdictions de commercialiser des produits spécifiques satisfont aux prescriptions de cette disposition.  Les Communautés européennes n'ont rien fait de la sorte.
e) Accord OTC
4.303 Les Communautés européennes admettent que la législation communautaire pertinente contient des règlements techniques.  Les interdictions de commercialiser des produits spécifiques qui découlent du moratoire sont le résultat d'une mauvaise application de cette législation.  L'"application" des règlements techniques est assujettie à la fois à l'article 2.1 et à l'article 2.2 de l'Accord OTC.

4.304 L'argument des Communautés européennes selon lequel le membre de phrase "pour ce qui concerne les règlements techniques" limite la portée de l'article 2.1 de l'Accord OTC aux situations dans lesquelles les produits en question sont tous les deux assujettis à des règlements techniques n'est pas viable.  Rien dans ces mots ne justifie le champ restreint proposé par les Communautés européennes.  Quant au Protocole sur la biosécurité, il n'est pas non plus pertinent aux fins de la détermination de la "similarité".  Le critère de "similarité" consiste fondamentalement en un examen des rapports de concurrence entre les produits sur le marché.  Même si, sur le principe, il est possible que des instruments juridiques internationaux constituent des éléments de preuve pour ou contre la "similarité", le Protocole sur la biosécurité n'offre aucune indication à cet égard.
4.305 L'affirmation des Communautés européennes selon laquelle seule la législation communautaire en matière d'approbation des produits biotechnologiques peut constituer un règlement technique n'est pas exacte.  Le Canada a montré que les mesures nationales des États membres sont également des règlements techniques.  En outre, l'assertion des Communautés européennes selon laquelle les "plaignants n'ont pas établi que l'application de la législation communautaire … est plus restrictive pour le commerce qu'il n'est nécessaire" est dénuée de fondement.

4.306 Le Canada ne conteste pas la législation communautaire en tant que telle.  Ce qu'il conteste, c'est plutôt le moratoire, qui transforme l'interdiction de commercialiser assortie de conditions, prévue par la législation, en une interdiction de commercialisation permanente et inconditionnelle, ainsi que l'application erronée du règlement technique qui en résulte.  C'est cette application erronée du règlement technique que le Canada conteste en raison de son caractère plus restrictif pour le commerce qu'il n'est nécessaire, contrairement à ce que dispose l'article 2.2 de l'Accord OTC.  Ainsi, la question centrale que doit examiner le Groupe spécial n'est pas de savoir si les retards dans l'approbation de demandes spécifiques sont plus restrictifs pour le commerce qu'il n'est nécessaire mais plutôt de savoir si le refus systématique de l'approbation de demandes concernant des produits spécifiques – essentiellement l'application erronée de la législation communautaire – est plus restrictif pour le commerce qu'il n'est nécessaire.

4.307 Les Communautés européennes allèguent par ailleurs que l'article 2.2 n'exige pas que la mesure en question permette de "réaliser un objectif légitime".  Cet argument n'est étayé par aucune partie du texte de l'article 2.2.  Au contraire, l'énoncé de cet article appelle un lien de causalité direct entre la mesure et la réalisation de l'objectif.  L'interprétation des Communautés européennes rendrait quasiment impossible l'évaluation de la nécessité d'une mesure donnée.
4.308 Il est simplement stupéfiant de voir que les Communautés européennes, à un stade si avancé de la procédure, ne peuvent toujours pas indiquer au Groupe spécial les niveaux appropriés de protection appliqués respectivement par les États membres des CE ni la manière dont ces niveaux de protection diffèrent de ceux qui sont inscrits dans la législation communautaire.

4.309 Les Communautés européennes affirment qu'"une procédure d'évaluation de la conformité n'existe pas s'il y a une possibilité d'exercer un pouvoir discrétionnaire ou s'il faut tenir compte de considérations complexes et dans une certaine mesure contradictoires".  Cet argument est infondé.  Aucun élément de la définition de "procédure d'évaluation de la conformité" n'étaye l'interprétation des Communautés européennes.  Cette définition comprend une longue liste, non exhaustive, d'activités dont bon nombre donnent lieu à l'exercice d'un pouvoir discrétionnaire.  Il semble clair que si, comme les Communautés européennes le reconnaissent, ces instruments sont des règlements techniques, alors les procédures d'approbation mises en place pour veiller à ce que les prescriptions de fond qui y sont énoncées soient satisfaites doivent être des procédures d'évaluation de la conformité.
4.310 Les Communautés européennes soutiennent que, parce que la "dissémination dans l'environnement" est de nature irréversible, les retards dans les approbations ne constituent pas une violation de l'article 5.1.2 de l'Accord OTC.  Toutefois, la nature irréversible de l'incidence défavorable d'un produit donné n'est que l'une des considérations dont il faut tenir compte pour déterminer si l'application de la procédure d'évaluation de la conformité est plus stricte qu'il n'est nécessaire.

4.311 Bien que les expressions "aussi vite que possible" et "sans retard injustifié" ne comportent pas les mêmes mots, leur portée est la même.  Les procédures de contrôle, d'inspection et d'homologation visées à l'Annexe C de l'Accord SPS et les procédures d'évaluation de la conformité visées dans l'Accord OTC sont destinées à atteindre fondamentalement le même objectif.  S'agissant de leur sens ordinaire, ces deux expressions veulent dire essentiellement la même chose.  Les Communautés européennes n'ont pas avancé d'interprétation différente ou antagonique desdites expressions.  Le Canada a démontré que les interdictions de commercialiser des produits spécifiques équivalaient à des violations de l'article 5.2.1 de l'Accord OTC.  C'est maintenant aux Communautés européennes qu'il incombe de réfuter les allégations prima facie du Canada.  À ce jour, elles ne l'ont pas fait.

f) Questions d'interprétation portant sur le GATT de 1994

4.312 Les Communautés européennes formulent plusieurs allégations au sujet de l'article XX du GATT de 1994.  Aucune de ces allégations n'est étayée par les faits, le texte des Accords de l'OMC, la jurisprudence ou la logique.  Les Communautés européennes allèguent que l'article XX du GATT de 1994 pourrait être utilisé pour justifier une violation de l'une des dispositions de l'Accord OTC ou de l'Accord SPS.  Cette allégation est complètement indéfendable dans le cadre de l'interprétation des traités et les Communautés européennes n'offrent aucun argument convaincant à cet effet.  En ce qui concerne le GATT de 1994, les Communautés européennes n'ont pas formulé d'allégations prima facie pour justifier l'une quelconque des violations de l'article III:4 et de l'article XI:1 (dans le cas de la Grèce) du GATT de 1994 résultant des interdictions de commercialiser des produits spécifiques ou des interdictions nationales appliquées par les États membres.  Il est clair que c'est aux Communautés européennes, en tant que partie invoquant l'article XX, qu'incombe la charge initiale de démontrer que les prescriptions de l'article XX ont été satisfaites.  Il est tout aussi clair que les Communautés européennes ne se sont pas acquittées de cette charge.

g) Lois "mixtes"

4.313 Les Communautés européennes ont fait valoir que déterminer quel accord s'applique aux mesures en question est une importante question liminaire.  Toutefois, en séparant les mesures à l'examen en éléments SPS et autres que SPS, les Communautés européennes tentent simplement d'empêcher le Groupe spécial de se concentrer sur les questions qui sous-tendent cette affaire, c'est‑à‑dire la question de savoir si le moratoire, les interdictions de commercialiser des produits spécifiques, le retard dans la procédure d'approbation de produits biotechnologiques ou les mesures nationales des États membres des CE sont justifiés en l'espèce.  Les efforts déployés par les Communautés européennes pour établir que ces mesures se situent, en partie, en dehors du champ de l'Accord SPS devraient être rejetés.  Toutefois, même si on acceptait aux fins de l'argumentation que les mesures en question font intervenir l'évaluation de risques autres que SPS, les mesures ne pourraient être justifiées ni au regard de l'Accord SPS, ni au regard de l'Accord OTC.  Que les mesures faisant l'objet du différend soient appliquées pour offrir une protection contre des risques exclusivement SPS ou contre un mélange de risques SPS et autres que SPS, la conclusion reste la même – les propres évaluations des risques des Communautés européennes ont abouti à la conclusion qu'il n'existe aucune justification pour ces mesures ni pour le retard dans le traitement des demandes concernant des produits biotechnologiques.

h) Retard "d'origine mixte"

4.314 Les Communautés européennes soutiennent que le retard provient de l'évaluation des risques qui relèvent de l'Accord SPS et de risques qui ne relèvent pas de l'Accord.  À supposer que les procédures d'approbation puissent être séparées en plusieurs éléments, le fait que l'intégralité de ces procédures peuvent ne pas être visées par l'Accord SPS ne signifie pas que la mesure se situe entièrement en dehors du champ de cet Accord.  Les mesures prises pour des raisons SPS sont assujetties à l'Accord SPS, que les mesures relèvent ou non également de l'Accord OTC ou du GATT de 1994.  Sinon, un Membre de l'OMC serait en mesure de se soustraire à l'obligation qui lui incombe au titre de l'Annexe C 1) a) en alléguant que le retard s'est produit pour des raisons autres que SPS.  Lorsqu'une procédure relève à la fois de l'Accord SPS et de l'Accord OTC et qu'un Membre conteste un retard dans cette procédure administrative au titre des deux Accords, les questions de savoir si l'Annexe C 1) a) de l'Accord SPS et l'article 5.1.2 de l'Accord OTC ont été violés, devraient être examinées en parallèle.  Dans le cas d'espèce, les mesures en question ont donné lieu à des violations tant au titre de l'Annexe C 1) a) que de l'article 5.1.2.
i) Absence d'intérêt

4.315 La question de savoir si une allégation ne présente plus d'intérêt va dépendre des circonstances particulières de la suppression ou de la modification de la mesure à la lumière du règlement du différend dans sa totalité.  La jurisprudence de la Cour internationale de justice (CIJ) et de l'OMC confirme ce point de vue.  À de nombreuses reprises, des groupes spéciaux du GATT et de l'OMC ont exercé leur pouvoir discrétionnaire pour se prononcer sur des mesures qui avaient cessé d'exister ou qui avaient été modifiées après l'établissement d'un groupe spécial.  Le Canada estime que la question de l'absence d'intérêt n'est pas pertinente dans le cas de ses allégations relatives au moratoire puisque le moratoire n'a pas cessé d'exister et que les demandes concernant les produits mentionnés dans la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par le Canada n'ont pas été traitées.  De plus, aucune des mesures nationales des États membres des CE mentionnées dans la même demande d'établissement d'un groupe spécial n'a été retirée.

16. Allégations du Canada
a) Moratoire

4.316 Les Communautés européennes nient l'existence du moratoire, affirment qu'il ne s'agit pas d'une mesure, font valoir, à titre subsidiaire, qu'il n'existe plus, qu'il est de nature "mixte" et qu'il est justifié à titre de mesure provisoire au titre de l'article 5:7 de l'Accord SPS.

4.317 Essentiellement, les Communautés européennes font valoir qu'aucun moratoire n'est en place et que les plaintes portent sur une série de retards fortuits.  D'après les Communautés européennes, cette affaire devrait être considérée exclusivement sous l'angle de l'Annexe C de l'Accord SPS, et la seule question de droit qui se pose est de savoir si les retards dans cette procédure sont "injustifiés".  S'il est vrai que les parties plaignantes ont avancé des allégations au titre de l'Annexe C de l'Accord SPS, caractériser cette affaire comme un différend concernant simplement des retards dans la procédure, c'est mal en comprendre la substance.
4.318 Premièrement, les éléments de preuve montrent que le moratoire est plus qu'une série de retards isolés dans la procédure.  Deuxièmement, les arguments des Communautés européennes reposent sur l'hypothèse erronée que l'application des procédures d'approbation pour les produits biotechnologiques se fait en dehors de toute décision prise "au niveau politique".  Troisièmement, les Communautés européennes tentent de dévier l'analyse des questions de fond sur la nécessité de suspendre effectivement un système d'approbation pendant six ans pour adopter des modifications de la législation et sur la question de savoir si cette suspension effective est compatible avec les obligations des Communautés européennes dans le cadre de l'OMC.  En l'espèce, la suspension du régime d'approbation des produits biotechnologiques, et le retard dans l'achèvement de ces procédures d'approbation qui en résulte, ne sont pas justifiés.  Enfin, les Communautés européennes essaient de rejeter la faute sur la victime.
4.319 Les Communautés européennes font valoir que, puisqu'il n'est pas "possible de déterminer avec précision les actes et omissions exacts" qui constituent le moratoire, ce moratoire ne peut pas être une mesure aux fins de l'Accord SPS.  Il est évident que les Communautés européennes n'ont pas demandé à leurs propres représentants ce qu'ils entendaient par "moratoire".  En tout état de cause, le sens de ce terme est extrêmement clair d'après le contexte dans lequel il a été utilisé.

4.320 Les Communautés européennes soutiennent que le traitement limité de certaines demandes concernant des produits signifie nécessairement qu'il n'y a pas de moratoire.  Cette interprétation complaisante du "moratoire" devrait être rejetée.  Le Canada n'a jamais soutenu que le moratoire a eu pour résultat l'interruption complète de tous les aspects des procédures d'approbation des produits biotechnologiques.  C'est à des étapes critiques de la procédure d'approbation que l'organe communautaire compétent a effectivement décidé de ne pas décider, reportant ainsi la prise de décisions sur les demandes concernant des produits.  C'est la "décision de ne pas décider" effective qui est à l'origine du moratoire.
4.321 Les Communautés européennes font valoir que, si le Groupe spécial devait conclure que le moratoire est une mesure, il faudrait qu'il détermine dans quelle mesure le moratoire relève de l'Accord SPS.  Les Communautés européennes transfèrent largement au Groupe spécial la responsabilité de développer leurs arguments à cet égard.  Toutefois, les Communautés européennes ont admis que les procédures d'approbation des produits biotechnologiques sont, au moins en partie, des mesures SPS.  Vu que les procédures d'approbation sont – au moins en partie – des mesures SPS, la suspension de ces procédures avant leur achèvement, prétendument parce que ces procédures n'étaient pas suffisantes pour offrir une protection contre les risques évalués et gérés dans le cadre desdites procédures, devrait être considérée comme une mesure SPS.  Par conséquent, même d'après les conditions des Communautés européennes, le moratoire est, au moins en partie, une mesure SPS.
4.322 Les Communautés européennes n'ont avancé aucun argument détaillé en réponse aux allégations du Canada selon lesquelles le moratoire constitue une violation des articles 2:2, 2:3, 5:1, 5:5 et 5:6.  Au lieu de cela, elles affirment que seuls l'article 8 et l'Annexe C sont d'application.  Invoquer un tel argument, c'est faire abstraction du texte de l'article 2:2 et du fait que les mesures SPS peuvent porter à la fois sur la procédure et sur le fond.  S'agissant du moratoire, les Communautés européennes affirment de façon vague que "la mesure devrait être considérée comme étant de nature provisoire et appliquée en raison de preuves scientifiques insuffisantes".  À cet égard, les Communautés européennes semblent compter sur le Groupe spécial pour élucider leurs arguments.

b) Interdictions de commercialiser des produits spécifiques

i) Colza Ms1xRf1 et MsxRf2
4.323 Comme le Canada l'a expliqué dans sa deuxième communication écrite, l'affirmation des Communautés européennes selon laquelle, dans la pratique, ces produits sont approuvés est de mauvaise foi.  Cela est démontré par les propres documents officiels des Communautés européennes.  Dans leur deuxième communication écrite, les Communautés européennes n'avancent aucun argument pour réfuter les allégations du Canada concernant les interdictions de commercialiser des produits spécifiques qui visent ces deux produits.
ii) Colza Ms8/Rf3

4.324 Au paragraphe 168 de leur deuxième communication écrite, les Communautés européennes ne mentionnent pas un certain nombre de faits importants, et fournissent en fait des éléments de preuve à l'appui de l'affirmation initiale du Canada selon laquelle la demande concernant le produit en question n'a pas fait l'objet d'un vote.  Malgré l'avis favorable du CSP, en dépit d'un retard de 15 mois entre l'émission de cet avis et la communication par la Commission d'une proposition tendant à approuver le produit et en dépit du fait que le demandeur était disposé à satisfaire les prescriptions non prévues par la loi, énoncées dans ce qu'on appelle la "position commune" sur les amendements à apporter à la Directive 90/220, et à fournir des renseignements supplémentaires conformes à ces prescriptions, le Comité de réglementation n'a en réalité jamais voté sur la demande concernant ce produit.

4.325 S'agissant du paragraphe 169, les Communautés européennes se gardent d'indiquer que les efforts consentis par l'auteur de la notification pour se conformer à l'"approche intermédiaire" ont été en réalité découragés par la Belgique qui craignait qu'accepter les efforts du demandeur mènerait à la levée du moratoire.  Même après que les experts scientifiques belges ont recommandé l'approbation du plan de surveillance postérieure à la commercialisation révisé et des lignes directrices agricoles proposées pour le Ms8xRf3, le gouvernement belge a réaffirmé sa position, à savoir que cela ne devait pas être interprété comme un élément en faveur de la levée du moratoire.  En bref, il ne fait pas de doute que le moratoire a été maintenu et a eu des effets directs et observables sur le traitement de la demande concernant le Ms8xRf3.
4.326 Par ailleurs, les Communautés européennes ne disent pas que l'auteur de la notification devait présenter des renseignements supplémentaires, non pas en raison d'insuffisances par rapport aux prescriptions juridiques existantes, mais parce que la demande ne satisfaisait pas à des prescriptions qui restaient à définir ou à clarifier ou qui n'avaient pas encore d'effet juridique.  Même la Belgique a reconnu que le fait d'exiger des demandeurs qu'ils satisfassent à des prescriptions sans cesse modifiées constituerait une "pratique incorrecte des pouvoirs publics".

4.327 Au paragraphe 172, les affirmations des Communautés européennes concernant de "nouveaux renseignements importants sur les risques", en particulier l'étude "Farm Scale Evaluation" (FSE) menée au Royaume‑Uni et l'incidence du régime d'herbicide associé au Ms8xRf3 sur la biodiversité agricole, sont spécieuses pour plusieurs raisons.  Premièrement, la législation en matière d'approbation des semences est distincte de la législation en matière d'approbation des pesticides.  Dans aucun autre cas, les incidences potentielles sur la biodiversité agricole du régime d'herbicide associé ne sont utilisées pour justifier le refus de l'approbation d'une semence.  Deuxièmement, les Communautés européennes se sont servies de manière sélective des préoccupations concernant la biodiversité agricole pour stopper la culture de plantes biotechnologiques tout en passant sous silence d'autres questions qui pourraient avoir des effets sur la biodiversité agricole.  Troisièmement, et de manière plus frappante, les États membres des CE ont dans les faits autorisé l'utilisation de la formule herbicide en question pour un usage général ainsi que pour un usage ciblé sur les cultures génétiquement modifiées tolérantes aux herbicides.

4.328 En subordonnant l'approbation d'un produit biotechnologique à une évaluation des risques de l'utilisation de pesticides associés, la Belgique contourne la propre législation des Communautés européennes de pesticides existante et impose de nouveaux obstacles à l'approbation de produits biotechnologiques tolérants aux herbicides, des obstacles qui ne sont pas imposés dans des situations comparables faisant intervenir des plantes cultivées non biotechnologiques tolérantes aux herbicides.  Cela démontre que la tentative de la Belgique d'utiliser les inquiétudes générées par l'utilisation d'herbicides pour justifier le blocage de l'approbation du Ms8xRf3 est arbitraire et injustifiée.
4.329 En ce qui concerne l'étude FSE, il est important d'être clair sur ses conclusions.  La FSE a clairement indiqué que l'incidence potentielle sur la biodiversité agricole ne provenait pas du produit biotechnologique, en tant que tel, mais du régime de gestion des plantes adventices appliqué par l'agriculteur.  Le refus de la Belgique de recommander l'approbation du Ms8xRf3 à la suite de l'étude FSE est fondé en réalité sur le fait que l'herbicide associé à la culture lutte de manière trop efficace contre les plantes adventices!

4.330 Qui plus est, les autorités britanniques reconnaissent que de nombreux autres facteurs contribuent aux changements dans la biodiversité agricole, depuis la présence de champs, bordures ou bandes de terre non cultivés jusqu'au type de plantes cultivées.  L'autorité compétente belge semble faire abstraction de ces conclusions et des conclusions semblables auxquelles sont parvenus ses propres experts scientifiques et ne porte son attention que sur un seul facteur qui pourrait avoir des effets sur la biodiversité agricole, à savoir l'utilisation de l'herbicide, à l'exclusion de tous les autres facteurs.  Cela est d'autant plus surprenant que le principal critère d'approbation des produits phytopharmaceutiques est leur efficacité.  Le fait de ne pas replacer les inquiétudes au sujet de la biodiversité agricole dans un contexte plus large démontre que les actions de la Belgique sont arbitraires et injustifiées.
4.331 L'affirmation des Communautés européennes selon laquelle l'utilisation d'herbicides non sélectifs, parmi lesquels le glufosinate‑ammonium, fait naître des risques uniques ou inacceptables pour l'environnement, est dénuée de fondement.  Plusieurs États membres des CE ont autorisé l'utilisation du glufosinate‑ammonium conformément aux prescriptions relatives aux produits phytopharmaceutiques qui sont énoncées dans la Directive 91/414/CEE.  Ce qui est incroyable, c'est que les autorités belges chargées de la réglementation des pesticides ont déjà autorisé le glufosinate‑ammonium en vue de son utilisation avec du colza génétiquement modifié tolérant aux herbicides, y compris le Ms8xRf3.  Ainsi, dans un acte d'une incohérence extraordinaire, l'autorité compétente belge, au titre de la Directive 2001/18, refuse de recommander l'approbation pour culture du colza Ms8xRf3 en se fondant sur les inquiétudes générées par l'utilisation d'un herbicide que ses propres pouvoirs publics ont déjà approuvé!
iii) Colza GT73

4.332 Maintenant que les Communautés européennes ont fourni ce qui paraît être une documentation complète, toute incertitude restante quant au calcul des délais peut être levée.  Cette documentation montre qu'il a fallu à l'autorité compétente néerlandaise au moins 42 mois pour procéder à l'évaluation initiale, au lieu des 90 jours prévus par la législation.  L'affirmation des Communautés européennes selon laquelle "ce délai a été entièrement consacré au règlement de questions scientifiques et techniques" occulte le fait qu'il a fallu à l'autorité compétente plus de trois ans et demi pour publier l'évaluation initiale.  Il n'est pas raisonnable de simplement attribuer cela au "règlement de questions scientifiques et techniques".  Le "glissement dans le calendrier" causé par la question de la confidentialité ne devrait pas être attribué au demandeur alors que le "glissement" provient du fait qu'un demandeur s'efforce d'assurer le respect des obligations des Communautés européennes, dans le cadre tant de l'Accord SPS que de la législation nationale, s'agissant de la protection d'intérêts commerciaux légitimes.

4.333 La progression de la demande, des Pays‑Bas au niveau communautaire, en janvier 2003 ne dément pas l'existence du moratoire.  Au contraire, les retards excessifs se produisant constamment à chaque étape de la procédure étayent la conclusion que le moratoire est toujours en place.  Quant aux objections soulevées par les états membres des CE, l'annexe II de la présente communication démontre qu'elles n'ont aucun fondement scientifique.  Les affirmations des Communautés européennes présentent de façon erronée ou escamotent un certain nombre de faits marquants, y compris le fait que les Communautés européennes n'ont pas respecté leurs propres délais, le fait que les états membres des CE ont apparemment laissé de côté l'avis de l'AESA au stade du Comité de réglementation, et le fait que l'Allemagne n'a pas agi d'une manière conforme à ses propres déclarations antérieures concernant les conditions nécessaires à la levée du moratoire.  En résumé, les retards répétés et injustifiés causés par les états membres des CE démontrent très nettement que les Communautés européennes n'ont pas respecté leurs obligations au titre de l'Annexe C de l'Accord SPS ou, à titre subsidiaire, au titre de l'article 5 de l'Accord OTC, et constituent des éléments de preuve clairs et déterminants montant qu'un moratoire sur l'approbation de produits biotechnologiques a été mis en place et existe toujours.

c) Mesures nationales des états membres des CE

4.334 Les Communautés européennes affirment que les parties plaignantes n'ont pas abordé les faits;  de fait, ce sont les Communautés européennes qui se sont montrées remarquablement peu disposées à examiner les faits et les preuves scientifiques relatifs aux mesures nationales des états membres des CE.  En témoigne l'espace limité consacré dans les communications des Communautés européennes à l'examen des faits et des éléments scientifiques relatifs à ces mesures.  Le tableau joint à la deuxième communication écrite des Communautés européennes n'est étayé par absolument aucun argument ni renvoi à des pièces spécifiques.  La plupart des faits et des éléments scientifiques relatifs à ces mesures proviennent des parties plaignantes.

4.335 À aucun moment, les Communautés européennes ne divulguent dans leurs communications qu'elles ont déjà demandé aux états membres visés de lever leurs interdictions, ni ne fournissent à titre de preuve une partie de leur correspondance avec ces états membres à ce sujet, même si de nouveaux éléments de preuve montrent que la Commission est favorable à une levée des interdictions.

4.336 Les Communautés européennes réitèrent par ailleurs leur affirmation selon laquelle "[t]ous les plaignants ont déclaré au départ que les mesures des états membres sont des mesures provisoires".  Cette affirmation est aussi inexacte à présent qu'elle ne l'était la première fois qu'elle a été faite.  Au contraire, le Canada a noté que, malgré les prescriptions de la propre législation des Communautés européennes, et en dépit des nombreuses évaluations des risques, non démenties, établissant que ces produits sont sûrs, les interdictions ont été maintenues, ce qui contredit l'idée que ces mesures sont de nature temporaire.
4.337 La décision de la France de prolonger ses interdictions jusqu'en octobre 2006 n'a pas été prise en l'absence totale d'information.  Le 13 février 2004, le gouvernement français a reçu un avis d'experts scientifiques émanant de ses propres chercheurs qui indiquait que l'importation et la commercialisation de semences de colza issues de la lignée Topas 19/2 pour être utilisées dans l'industrie alimentaire et dans l'alimentation pour animaux ne présentaient pas de risques plus importants que l'importation et la commercialisation de colza obtenu par des techniques classiques.  Malgré cet avis, la France a prolongé l'interdiction appliquée au colza issu de la lignée Topas 19/2 jusqu'en octobre 2006, c'est‑à‑dire la date d'expiration de l'autorisation accordée initialement pour ce produit.

4.338 En ce qui concerne la culture du colza, qui a été génétiquement modifié pour tolérer un herbicide, les experts scientifiques français n'ont trouvé aucun risque direct pour l'environnement.  Les préoccupations, s'il y en avait, se limitaient à des problèmes potentiels concernant indirectement la gestion environnementale et agronomique découlant de l'utilisation de l'herbicide.  Comme le Canada l'a déjà démontré, toutefois, les préoccupations éventuelles de la France concernant le colza issu de la lignée Ms1xRf1 en raison des effets indirects liés à l'herbicide glufosinate-ammonium sont démenties par le fait que la France a déjà autorisé l'herbicide en question pour des utilisations ayant un rapport avec la culture de colza biotechnologique, y compris l'élimination totale des plantes adventices.

4.339 En ce qui concerne la mention par les Communautés européennes des "différents niveaux de protection recherchés par différents législateurs", le Canada note que les Communautés européennes n'ont pas encore indiqué quels sont ces différents niveaux de protection allégués ou les produits spécifiques auxquels ils s'appliquent, et elles n'ont pas encore indiqué quels sont les "législateurs" spécifiques auxquels elles font référence.  Affirmer, comme les Communautés européennes le font, que les interdictions nationales sont justifiées au simple motif qu'un mystérieux législateur, quelque part, a en tête un niveau de protection non précisé, qui est, d'après les allégations, plus élevé que celui que prévoit la législation communautaire, c'est enlever toute valeur aux prescriptions rigoureuses figurant dans l'Accord SPS selon lesquelles les mesures SPS doivent être établies sur la base de preuves scientifiques et d'une évaluation des risques.

Troisième communication écrite de l'Argentine

17. Introduction

4.340 Les observations complémentaires de l'Argentine concernent, en particulier, les renseignements communiqués par les Communautés européennes le 30 septembre 2004 (dernière série de cinq CD-ROM).  De plus, comme elle s'est réservé le droit de présenter des arguments liés à l'Accord OTC, l'Argentine souhaiterait formuler certaines observations à cet égard également.

4.341 L'Argentine souhaite réaffirmer que les renseignements fournis par les Communautés européennes ne concordaient pas avec les avis scientifiques favorables déjà émis par les comités scientifiques des CE, qui préconisaient l'approbation des produits biotechnologiques agricoles bloqués.  De plus, ces renseignements additionnels tendent à confirmer les renseignements communiqués par les Communautés européennes à un stade antérieur de la présente procédure, en ce sens qu'elles ont empêché les demandes concernant des produits agricoles biotechnologiques d'atteindre l'approbation finale, malgré les avis scientifiques favorables.  Et comme si cela ne suffisait pas, les Communautés européennes ont elles-mêmes explicitement reconnu que ces renseignements additionnels n'étaient pas pertinents en l'espèce.  À cet égard, l'Argentine souhaiterait mettre l'accent sur la reconnaissance par les Communautés européennes du fait que les renseignements pertinents ont déjà été fournis.  Toutefois, compte tenu des renseignements pertinents communiqués par les Communautés européennes, l'Argentine répond comme suit aux documents additionnels communiqués par les Communautés européennes.
18. Arguments
a) Le moratoire de facto
i) L'existence d'un moratoire de facto
4.342 Bien qu'elles aient à plusieurs reprises reconnu l'existence d'un moratoire de facto, les Communautés européennes persistent également à déformer ce fait en faisant référence à des questions telles que la nécessité alléguée de définir avec précision le moratoire de facto ou d'identifier de manière spécifique les actes ou les omissions au sein des Communautés européennes, ou la nécessité de disposer d'un "plan ou ligne d'action" ou d'une "décision de ne pas décider".

Phase de "consultation interservices"
4.343 L'Argentine affirme une fois encore que les Communautés européennes ont reconnu l'existence d'un moratoire de facto.  Sans compter les déclarations et les communications des fonctionnaires des CE, nous avons démontré que les preuves scientifiques venant à l'appui de l'approbation des produits biotechnologiques agricoles n'avaient pas été différées ou reportées pour de simples raisons procédurales.  Il ressort clairement des renseignements contenus dans les CD-ROM que les Communautés européennes et/ou leurs États membres ont tenté de réfuter ou d'ignorer les avis scientifiques favorables rendus par leurs comités scientifiques, afin de bloquer l'approbation ou la commercialisation des produits biotechnologiques agricoles.

4.344 Comme nous l'avons montré, il y a des étapes pertinentes dans les procédures qui n'ont pas de fondement juridique dans le cadre des procédures d'approbation, mais qui ont une pertinence politique pour ce qui est de bloquer la procédure, et montrent que les Communautés européennes traitaient les produits biotechnologiques agricoles "par paniers".

4.345 La "phase de consultation interservices" a effectivement empêché toutes les demandes – ayant reçu des avis scientifiques favorables en 1998 – de progresser:  au stade du projet au Comité de réglementation et à partir du 4 septembre 1998 pour tous ces produits, les demandes concernant le colza Falcon GS40, le colza MS8xRF3 et la betterave fourragère A5/15 ont été bloquées.  Seuls le coton Bt-531 et le coton RRC 1445 (présentant un intérêt particulier pour l'Argentine) ont pu atteindre le stade du vote au Comité de réglementation cette année-là.  S'agissant de ces deux produits, cette phase a eu lieu deux fois en septembre 1998 et en mai 1999, après l'absence de vote à la majorité qualifiée en février 1999.

4.346 En conclusion, ces demandes d'approbation concernant des produits biotechnologiques agricoles avaient les points communs suivants:  toutes ont été présentées au titre de la Directive 90/220, toutes ont reçu un avis scientifique favorable dans les Communautés européennes avant 2000 et toutes sont passées par une étape additionnelle non incluse dans la législation en matière d'approbation des Communautés européennes, à savoir la phase de la "consultation interservices", qui peut bloquer la procédure et révèle l'existence du moratoire de facto.

4.347 Ces demandes ont été mises aux voix au Comité de réglementation, où les avis scientifiques favorables ont été ignorés par les États membres des CE, qui ont voté contre sans aucune preuve scientifique susceptible de prévaloir sur les avis favorables.  Il est évident qu'en 1998-1999 les Communautés européennes manifestaient leur intention de ne pas approuver d'autres produits biotechnologiques agricoles.  Cela était confirmé par la "position commune" et les déclarations de plusieurs États membres, qui révélaient la position concernant les produits biotechnologiques agricoles au sein des Communautés européennes.
La "position commune" et la déclaration de plusieurs États membres

4.348 En 1998, les approbations et les rejets de demandes ont été interrompus, car la législation communautaire était jugée inappropriée.  En juin 1999, le Conseil des Ministres de l'environnement de l'UE a élaboré un document appelé "position commune" en vue de la réforme de la Directive 90/220.  Ce document indiquait qu'il n'y aurait pas d'approbation jusqu'à l'adoption d'une nouvelle législation.  Dans une déclaration, le Danemark, la Grèce, la France, l'Italie et le Luxemburg ont annoncé leur intention de ne pas autoriser davantage d'approbations de produits biotechnologiques.  Cette position a été réaffirmée en juillet 2000 au cours d'une réunion informelle du Conseil Environnement tenue à Paris.  Selon l'Argentine, la "position commune" révèle l'intention des Communautés européennes de n'approuver aucun produit biotechnologique agricole de plus.

Au sujet de l'"approche intermédiaire"
4.349 Le fait que les Communautés européennes avaient envisagé une modification de la législation a donné naissance à une incertitude au sujet des approbations.  Par voie de conséquence, plusieurs demandeurs ont proposé de satisfaire aux prescriptions énoncées dans la "position commune", puisqu'ils n'avaient pas d'autre choix.  Ensuite, en juillet 2000, la Commission a proposé l'approche dite "approche intermédiaire".  Ce fait s'est produit après une longue période pendant laquelle il n'y avait eu aucune approbation et résultait des préoccupations des demandeurs – non d'une initiative quelconque des Communautés européennes, comme ces dernières l'affirment.

4.350 Dans le cadre de l'"approche intermédiaire", il n'y a eu ni approbation ni rejet.  Qui plus est, l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18 a mis fin à la phase de l'"approche intermédiaire".
4.351 L'Argentine rappelle une fois encore ce qu'elle a précédemment affirmé au sujet de ce que les Communautés européennes appellent un "progrès" dans le cadre des procédures d'approbation.  Ce progrès n'a en réalité conduit à aucune approbation ni à aucun rejet de demandes.  L'"approche intermédiaire" est devenue juste une autre manifestation du moratoire de facto.

D'autres demandes ont reçu des avis scientifiques favorables, avant l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18

4.352 Alors que toutes les demandes ayant reçu un avis scientifique favorable datant de 1998 étaient bloquées, de nouvelles demandes pouvaient être approuvées grâce à l'avis favorable des comités scientifiques:  tant le colza Phoe6/Ac que le maïs Bt-11 avaient reçu un avis favorable le 30 novembre 2000 et les demandes visant ces produits devaient être présentées une nouvelle fois au titre de la Directive 2001/18.  Les deux demandes avaient été bloquées pendant deux années.  On peut faire valoir la même chose s'agissant des pommes de terre, bien que pour une durée plus courte puisque l'avis scientifique favorable avait été rendu en juillet 2002.

4.353 En février 2001, six États membres ont réaffirmé leur volonté de suspendre les approbations, au motif que les nouvelles procédures étaient inadéquates.

4.354 À la fin d'octobre 2001, la majorité des États membres ont reconnu en substance que le moratoire ne devrait pas être levé avant l'entrée en vigueur de dispositions complètes sur la traçabilité et l'étiquetage.  Lors d'une réunion informelle du Conseil Environnement, huit États membres ont effectivement rejeté le projet de la Commission d'envisager de nouvelles autorisations, en exigeant que la nouvelle réglementation entre d'abord en vigueur.  En décembre 2001, la Belgique a déclaré une fois encore que le moratoire de facto devrait être maintenu jusqu'à la mise en place d'une législation appropriée en matière de traçabilité et d'étiquetage.

4.355 Les Communautés européennes annonçaient donc clairement leur intention de maintenir le moratoire de facto, même si la Directive 2001/18 devait entrer en vigueur.  Cela réfute l'allégation des Communautés européennes selon laquelle tout retard devrait prendre fin avec l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18.

4.356 Depuis 2000, de nouvelles demandes au titre de la Directive 90/220 ont reçu des avis scientifiques favorables avant que la Directive 2001/18 n'entre en vigueur (octobre 2002).  Ces demandes ne sont pas passées par une phase de "consultation interservices" (sauf pour le maïs NK603, à un stade avancé), mais elles ont été bloquées, certaines avant d'atteindre le stade du Comité de réglementation, d'autres à ce stade du fait que certains États membres avaient voté contre et n'avaient pas tenu compte des avis scientifiques favorables.  En tout état de cause, ces demandes ont été bloquées jusqu'à ce que la Directive 2001/18 entre en vigueur et impose qu'elles soient présentées une nouvelle fois selon de nouvelles prescriptions.

4.357 De plus, certains produits ont reçu des avis scientifiques favorables au titre du Règlement n° 258/97, à partir d'un peu avant (septembre 1999).  Ces produits, rappelons-le, ne sont pas passés par une phase de "consultation interservices", mais ont également été bloqués, à la fois avant d'atteindre le stade du Comité de réglementation et à ce stade.

4.358 À cet égard, l'Argentine cite le cas du maïs GA21:  les maïs GA21 C/GB/97/M3/2 (retiré en juillet 2001 en raison d'une décision d'abandonner la demande, le 21 mars 2001) et C/ES/98/01 ont reçu un avis scientifique favorable du Comité scientifique des plantes au titre de la Directive 90/220 en septembre 2000.  La demande n'a pas atteint le stade du Comité de réglementation et a dû être présentée une nouvelle fois en janvier 2003 au titre de la Directive 2001/18.  Elle a finalement été retirée en septembre 2003.

4.359 Comme il a été démontré, d'autres demandes ont reçu des avis scientifiques favorables préconisant leur approbation, mais ont été bloquées dans le cadre de leurs procédures et certaines ont dû être retirées.

ii) Conclusion

4.360 De l'avis de l'Argentine, cet élément d'intention, d'action délibérée, qui – par le biais de la "position commune", de la Déclaration du Danemark, de la Grèce, de la France, de l'Italie et du Luxembourg et des phases de "consultation interservices" additionnelles – transparaît dans les procédures d'approbation, montre que le moratoire de facto constitue une mesure et qu'il n'est pas le simple résultat d'une situation existant depuis 1998.  À partir de 1998, il n'y a plus eu d'approbations de produits biotechnologiques agricoles parce que les Communautés européennes ont décidé qu'il ne devait plus y en avoir.  Cette intention au sein des Communautés européennes a été exprimée, rendue effective et réitérée au fil du temps par plusieurs États membres.

4.361 Après avoir examiné les raisons données par les Communautés européennes pour expliquer l'absence d'approbation de nouveaux produits biotechnologiques agricoles de 1998 à aujourd'hui
– insuffisance de la Directive 90/220 et nécessité de la remplacer par la Directive 2001/18, nécessité d'une nouvelle législation en matière de traçabilité, d'étiquetage, de surveillance, de responsabilité, de coexistence, etc. – l'Argentine conclut que ces raisons ne libèrent pas les Communautés européennes de leurs obligations dans le cadre de l'OMC.  Aucune de ces raisons ne devrait empêcher l'approbation des produits biotechnologiques agricoles ayant reçu un avis scientifique favorable dans les Communautés européennes.

4.362 Les Communautés européennes ont mentionné la nécessité de mettre en place une législation encore plus nouvelle en matière de traçabilité, d'étiquetage, de surveillance, de responsabilité et de coexistence.  Rien dans cette nouvelle législation ne traite de l'évaluation des risques – ce que font les avis scientifiques favorables des comités scientifiques;  les Communautés européennes ne peuvent donc pas faire abstraction de l'évaluation des risques effectuée et suspendre toutes les approbations sans enfreindre l'Accord SPS.
4.363 L'Argentine non seulement maintient que le moratoire de facto est une mesure qui existe actuellement – et qui existait certainement au moment où le mandat du présent Groupe spécial a été établi – mais répète également que l'Accord sur l'OMC vise aussi les mesures de facto, y compris toutes actions ou omissions des Membres de l'OMC.  Sinon, les Membres de l'OMC pourraient contourner les obligations qu'ils ont contractées dans le cadre de l'Organisation simplement en mettant en place des mesures informelles qui ne figurent pas dans la législation concrète.

b) "Suspension du traitement et non‑examen des demandes individuelles visant des produits spécifiques présentant un intérêt particulier pour l'Argentine"

i) Observations générales
4.364 Après avoir reçu les renseignements finals des Communautés européennes concernant les produits présentant un intérêt pour l'Argentine, nous nous rendons compte que les Communautés européennes n'ont pas réfuté les renseignements, mais ont plutôt confirmé les allégations de l'Argentine et, par conséquent, n'infirment pas les avis scientifiques favorables des comités scientifiques des CE.  Partant des avis scientifiques favorables rendus par les Communautés européennes elles‑mêmes et compte tenu des non‑approbations résultant des actions délibérées des Communautés européennes qui visaient à ce qu'aucun produit biotechnologique agricole ne soit approuvé, nous déclarons une fois de plus que cette allégation va bien au‑delà de la simple question du retard – comme les Communautés européennes voudraient nous le faire croire.

4.365 Ainsi qu'il a été dit plus haut, comme le moratoire de facto affecte toutes les demandes, les étapes additionnelles pertinentes en question s'appliquent également aux produits présentant un intérêt pour l'Argentine, à savoir le coton Bt-531, le coton RRC 1445, le maïs NK603, le maïs GA21 et les lignées de soja A2704‑12 et A5547‑127.  À cet égard, l'Argentine réitère les arguments qui figurent dans sa réfutation écrite.

ii) Produits spécifiques

4.366 Dans la présente section, l'Argentine fera référence aux renseignements fournis par les Communautés européennes dans les cinq derniers CD‑ROM du 30 septembre 2004.  Toutefois, il est utile de rappeler que l'Argentine fait valoir qu'il y a "suspension et non‑examen" depuis que les demandes présentées au titre de la Directive 90/220 et du Règlement n° 258/97 ont été bloquées.

4.367 L'Argentine va une fois encore passer en revue les demandes concernant les produits biotechnologiques agricoles présentant un intérêt, en analysant les documents fournis par les Communautés européennes et en démontrant une fois encore que les renseignements additionnels n'infirment pas les avis scientifiques favorables des comités scientifiques des CE.  En fait, tous les renseignements démontrent que les Communautés européennes et/ou certains de leurs États membres ont exposé des arguments et des préoccupations à caractère non scientifique.

Coton Bt-531


La procédure a été bloquée

4.368 S'agissant des étapes pertinentes identifiées par l'Argentine dans sa réfutation, les renseignements additionnels présentés par les Communautés européennes confirment que la procédure d'approbation pour le coton Bt-531 au titre de la Directive 90/220 (et ultérieurement, de la Directive 2001/18) a été bloquée.


Observations ayant trait aux renseignements fournis sur CD‑ROM

4.369 S'agissant des documents spécifiques présentés par les Communautés européennes concernant le coton Bt-531 au titre des Directives 90/220 et 2001/18, l'Argentine déclare que l'avis scientifique favorable du Comité scientifique des plantes, daté du 14 juillet 1998, est le document pertinent à prendre en compte.  Les éléments ci-après ne réfutent pas l'avis du Comité scientifique des plantes:  le lancement de la "consultation interservices" sur le projet de décision de la Commission (4 septembre 1998);  à caractère non scientifique et n'a pas réfuté l'avis scientifique favorable;  le lancement du vote au Comité de réglementation (26 novembre 1998);  la demande du Danemark tendant à prolonger le délai pour le vote d'un examen des renseignements additionnels (30 novembre 1998);  la lettre du Commissie Genetische Modificatie (NL) (3 décembre 1998);  la note du Comité indiquant que le délai de vote avait été prolongé (4 décembre 1998);  la demande de la Belgique tendant à reporter le vote (10 décembre 1998);  la demande du Royaume‑Uni tendant à reporter le vote (21 décembre 1998);  la note indiquant que le délai avait été prolongé (23 décembre 1998);  l'avis de la Commission du génie biomoléculaire (13 janvier 1999);  la note concernant l'absence de majorité qualifiée (22 février 1999);  le lancement de la phase de "consultation interservices" (7 mai 1999);  la lettre (25 juillet 2001) (ainsi que les traductions (18 février 2002)).  Les Communautés européennes n'ont pas été en mesure d'invoquer une quelconque preuve scientifique capable de réfuter l'avis scientifique favorable daté du 14 juillet 1998.

4.370 Il a été dûment répondu à toutes les préoccupations des CE concernant des renseignements complémentaires sur certaines questions dès février 2002, mais la procédure est restée bloquée grâce à la phase de "consultation interservices", qui était en cours depuis mai 1999 et s'est poursuivie jusqu'à l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18 en octobre 2002, exigeant que toutes les demandes soient mises à jour au niveau des États membres.  Pour ces raisons, l'Argentine n'accepte pas l'allégation des Communautés européennes selon laquelle la procédure n'avait pas avancé à cause du demandeur.  À partir du stade du vote au Comité de réglementation et de la phase de "consultation interservices", la procédure d'approbation du coton Bt-531 a été bloquée à cause des Communautés européennes, non en raison d'une action ou d'une omission de la part du demandeur.

4.371 De plus, nous faisons observer que, même si elle est entrée en vigueur en octobre 2003, la Directive 2001/18 a été publiée au Journal officiel en avril 2001.  Puisque le demandeur devait présenter des renseignements dans le cadre de la nouvelle législation, l'Argentine ne peut admettre la déclaration des Communautés européennes concernant les "29 mois" impartis pour satisfaire aux prescriptions.

4.372 L'Argentine passe maintenant aux derniers documents au niveau des États membres.  Les documents suivants ne réfutent pas l'avis du Comité scientifique des plantes de juillet 1998:  la lettre de l'autorité compétente principale (1er août 2003) et la lettre du NCB (2 octobre 2003).

4.373 De l'avis de l'Argentine, il a été prouvé que la demande concernant le coton Bt-531 a dû passer par plusieurs étapes de la procédure non incluses dans la législation des Communautés européennes, ce qui révèle l'intention claire, au sein de celles-ci, de ne pas autoriser l'approbation finale de ce produit biotechnologique agricole.
Coton RRC 1445


La procédure a été bloquée

4.374 En ce qui concerne les étapes pertinentes identifiées par l'Argentine dans sa réfutation, les renseignements additionnels présentés par les Communautés européennes ont confirmé que les procédures d'approbation pour le coton RRC 1445 au titre de la Directive 90/220 (et ultérieurement, de la Directive 2001/18) ont été bloquées.


Observations ayant trait aux renseignements fournis sur CD‑ROM

4.375 S'agissant des documents spécifiques présentés par les Communautés européennes concernant le coton RRC 1445 au titre des Directives 90/220 et 2001/18, l'Argentine réitère sa position selon laquelle l'avis scientifique favorable du Comité scientifique des plantes, daté du 14 juillet 1998, est le document pertinent à prendre en compte.  Les éléments ci-après ne réfutent pas l'avis du Comité scientifique des plantes:  le lancement de la "consultation interservices" sur le projet de décision de la Commission (4 septembre 1998);  le lancement du vote au Comité de réglementation (26 novembre 1998);  la demande du Danemark en vue de la prolongation du délai pour le vote d'un examen des renseignements additionnels reçus par Monsanto (30 novembre 1998);  la lettre du Commissie Genetische Modificatie  (3 décembre 1998);  la note du Comité prolongeant le délai de vote (4 décembre 1998);  la demande de la Belgique tendant à reporter le vote (10 décembre 1998);  la déclaration de l'Australie (13 décembre 1998);  la demande du Royaume‑Uni tendant à reporter le vote et à examiner les renseignements additionnels présentés récemment (21 décembre 1998);  la note du Comité prolongeant le délai (23 décembre 1998);  l'avis de la Commission du génie biomoléculaire (13 janvier 1999);  la note du Comité concernant une nouvelle prolongation du délai de vote demandée par l'autorité compétente principale – 26 janvier 1999 – avait un caractère procédural et ne réfutait pas l'avis scientifique favorable de juillet 1998;  la réponse du Royaume-Uni aux Communautés européennes (10 février 1999);  la note concernant l'absence de majorité qualifiée (22 février 1999);  le lancement de la phase de "consultation interservices" sur le projet de décision du Conseil (7 mai 1999).

4.376 À la lumière de ce qui précède et d'après les renseignements des Communautés européennes, depuis le lancement de la phase de "consultation interservices" en mai 1999 jusqu'à la mise à jour au titre de la Directive 2001/18 en janvier 2003, le demandeur n'a reçu aucune demande de renseignements ni d'éclaircissements additionnels;  les Communautés européennes ne peuvent donc même pas suggérer que la procédure était en cours.  De plus, les Communautés européennes n'ont pas été en mesure d'invoquer une quelconque preuve scientifique capable de réfuter l'avis scientifique favorable daté du 14 juillet 1998.

4.377 L'Argentine va maintenant faire référence aux derniers documents au niveau des États membres:  les documents suivants ne réfutent pas l'avis scientifique favorable de juillet 1998:  la lettre de l'autorité compétente principale (1er août 2003) et la lettre du NCB (2 octobre 2003).

Maïs NK603

La procédure a été bloquée

4.378 Comme cela a été indiqué plus haut, les demandes concernant le maïs NK603 ont été déposées en 2000 au titre de la Directive 90/220 (ultérieurement, Directive 2001/18) et en 2001 au titre du Règlement n° 258/97.  Dans les deux procédures, la demande a reçu un avis scientifique favorable en novembre 2003.  Bien que le maïs NK603 ait finalement été approuvé après que la présente procédure eut été engagée devant l'OMC, cela ne devrait pas compromettre la capacité du Groupe spécial de formuler une constatation concernant l'allégation portant sur ce produit spécifique.


Observations ayant trait aux renseignements fournis sur CD‑ROM

4.379 La demande concernant le maïs NK603 au titre de la Directive 90/220 a initialement été présentée en août 2000 et a dû être présentée une nouvelle fois ultérieurement, au titre de la Directive 2001/18.  À cet égard, l'Argentine fera référence aux renseignements fournis par les Communautés européennes sur CD-ROM.  Le maïs NK603 a reçu un avis scientifique favorable de l'AESA le 25 novembre 2003, qui est le document pertinent à prendre en compte.  Les éléments ci‑après ne réfutent pas l'avis de l'AESA:  les documents et les étapes antérieurs à l'avis scientifique favorable (25 novembre 2003);  le lancement de la "consultation interservices" sur le projet de décision de la Commission (8 décembre 2003);  l'absence de majorité qualifiée au Comité de réglementation (18 février 2004) – ne reflète pas l'avis scientifique favorable et a plutôt un caractère procédural;  cela démontre que certains États membres continuent à voter non, en dépit des preuves scientifiques;  la transmission de la proposition au Conseil (26 mars 2004);  la position du Danemark (4 juin 2004).

4.380 S'agissant des documents spécifiques présentés par les Communautés européennes concernant le maïs NK603 au titre du Règlement n° 258/97 (initialement présentés au titre de ce règlement en avril 2001), un avis scientifique favorable a été émis par l'AESA le 25 novembre 2003, qui est le document pertinent à prendre en compte.  Le projet de décision présenté au Comité de réglementation (pas de majorité qualifiée) – 30 avril 2004 – avait un caractère procédural.

Maïs GA21

La procédure a été bloquée

4.381 Bien que la demande concernant le maïs GA21 ait été retirée en septembre 2003 au titre de la Directive 90/220 (ultérieurement, Directive 2001/18), l'Argentine considère ce retrait comme étant la preuve qu'il existe une procédure de moratoire de facto et une "suspension et [un] non-examen".  La demande n'a fait aucun progrès dans le cadre de la procédure et a été retirée.


Observations ayant trait aux renseignements fournis sur CD‑ROM

4.382 S'agissant des documents spécifiques présentés par les Communautés européennes concernant le maïs GA21 au titre des Directives 90/220 et 2001/18, l'Argentine réitère sa position selon laquelle l'avis scientifique favorable du Comité scientifique des plantes daté du 22 septembre 2000 est le document pertinent à prendre en compte.

4.383 L'avis favorable daté du 22 septembre 2000 a été suivi:  de la lettre (19 janvier 2001);  de la lettre en espagnol (21 mars 2001);  de la lettre (décision de retirer la notification du Royaume-Uni) (21 mars 2001);  des engagements de satisfaire aux prescriptions de la Directive 2001/18 (21 septembre 2001);  des mises à jour et des engagements (18 mars 2002);  du nouveau SNIF et de l'évaluation des risques mise à jour (15 janvier 2003).  Ces documents n'ont pas un caractère scientifique ou sont spécifiquement réfutés par les arguments scientifiques présentés par l'Argentine.  La demande a finalement été retirée (15 septembre 2003).
c) "Retard injustifié"

4.384 S'agissant du "retard injustifié", après avoir analysé les renseignements et les chronologies présentés par les Communautés européennes, l'Argentine affirme et démontre que les retards intervenus dans le cadre des procédures n'étaient pas dus aux demandeurs, mais aux Communautés européennes et/ou à leurs États membres.  Nous n'acceptons pas l'allégation des Communautés européennes à cet égard.

4.385 S'agissant du coton Bt-531, il n'y a eu aucun retard de la part du demandeur après que l'avis scientifique favorable eut été rendu (juillet 1998).  Les objections qui, d'après les allégations, ont été formulées au Comité de réglementation ont été contestées d'un point de vue scientifique par l'Argentine, dans la mesure où elles ne concordent pas avec l'avis favorable du Comité scientifique.  En outre, nous n'admettons pas non plus le retard de 29 mois plus sept mois imputé au demandeur puisque, comme il a été dit plus haut, aucun document des CE ne demande spécifiquement des renseignements ni ne peut donner à penser qu'il y a un retard dû au demandeur.  Quant à l'affirmation des Communautés européennes concernant la nécessité de mener à terme le plan de surveillance, ce plan a initialement été présenté en décembre 1996 avec la première notification du demandeur et a reçu un avis scientifique favorable en juillet 1998.  Ainsi, nous ne pouvons pas retenir l'affirmation vague et générale selon laquelle ce plan de surveillance n'a pas été achevé.
4.386 S'agissant des déclarations des Communautés européennes concernant le coton RRC 1445, nous considérons également qu'elles sont dénuées de pertinence.  Le résultat de la procédure écrite engagée au Comité de réglementation que les Communautés européennes mentionnent a déjà été traité d'un point de vue scientifique par l'Argentine.
4.387 S'agissant du plan de surveillance qui doit être achevé, l'Argentine pense, comme les Communautés européennes, qu'il a été demandé au titre de la Directive 2001/18.  Pour cette même raison, nous soulignons également que ce plan a été présenté par le demandeur en janvier 2003 et que les demandes de renseignements additionnels présentées par les Communautés européennes l'ont été en août et en octobre.

4.388 En ce qui concerne le cas du maïs NK603 dans le cadre des Directives 90/220 et 2001/18, ainsi que du Règlement n° 258/97, l'Argentine répète que ces deux procédures ont été engagées en août 2000 et en avril 2001, respectivement, et qu'il n'y a eu aucun autre progrès depuis août 2003.  Pour les raisons susmentionnées, l'Argentine considère que les produits biotechnologiques agricoles spécifiques présentant un intérêt particulier ont été affectés par un "retard injustifié" dans le cadre de leur procédure d'approbation après leur présentation aux Communautés européennes.
d) Accord OTC
4.389 Comme elle l'a indiqué d'emblée dans la présente réfutation supplémentaire, l'Argentine souhaiterait développer ses arguments subsidiaires relatifs à l'Accord OTC.

ii) Règlement technique

Article 2.1 de l'Accord OTC
4.390 Les Communautés européennes n'ont pas expliqué dans le détail l'interprétation censément correcte qu'il faut donner à l'expression "pour ce qui concerne les règlements techniques" figurant à l'article 2.1 de l'Accord OTC.  Toutefois, on peut penser qu'elles considèrent que cette expression fait référence au traitement moins favorable dans le champ limité d'un seul règlement, sans expliquer pourquoi.
4.391 Toutefois, rien ne permet de considérer que la similarité devrait être dûment comprise "comme se rapportant à des produits relevant du champ d'application du règlement technique", comme l'affirment les Communautés européennes.  Si c'était le cas, il serait très facile pour les Membres de contourner leurs obligations dans le cadre de l'OMC.  En outre, le seul résultat pratique d'une telle interprétation serait que, simplement en appliquant une législation différente à des produits qui sont réellement "similaires", un Membre pourrait éviter de faire l'objet d'un examen au titre des règles de l'OMC et, ainsi, se mettre à accorder un "traitement moins favorable" sans aucune conséquence juridique.

4.392 L'Argentine considère que l'article 2.1 de l'Accord OTC met fondamentalement en place des obligations semblables à celles qui sont énoncées à l'article III:4 du GATT de 1994.  Ainsi, l'expression "pour ce qui concerne les règlements techniques" illustre simplement la différence de portée entre l'article 2.1 de l'Accord OTC et l'article III:4 du GATT de 1994, qui applique les mêmes disciplines, mais à un éventail beaucoup plus large de mesures.

Article 2.2 de l'Accord OTC
4.393 En référence à cette partie de la réfutation des Communautés européennes, l'Argentine souhaiterait tout d'abord souligner qu'elle a contesté, à titre subsidiaire, l'application de la législation des CE au titre de l'Accord OTC.  À cet égard, comme l'Argentine l'a clairement indiqué tout au long de son argumentation dans le cadre de la présente procédure, ce n'est pas la législation des Communautés européennes en soi qui a été contestée, mais seulement son application.

4.394 Les Communautés européennes affirment que "... c'est l'interdiction visant la commercialisation, en attendant une autorisation, qui est la substance même de la législation relative aux OGM – et non son application ...".  Contrairement à cette affirmation des Communautés européennes, l'Argentine considère que "la substance même de la législation relative aux OGM" n'est pas "l'interdiction visant la commercialisation, en attendant une autorisation", mais une évaluation de l'adéquation des produits afin d'approuver ou de rejeter leur dissémination dans l'environnement ou leur consommation comme denrées alimentaires ou aliments pour animaux.

4.395 Il convient également de souligner que la notion d'"application" inclut non seulement l'action d'approuver (ou de rejeter), mais aussi le fait de ne pas approuver (ou de ne pas rejeter), comme en l'espèce.

4.396 Les Communautés européennes répètent également leur allégation maintes fois présentée selon laquelle la véritable allégation des parties plaignantes porte sur un retard qui est plus restrictif qu'il n'est nécessaire.  L'Argentine a déjà formulé son allégation très clairement à cet égard.  Elle se demande s'il est possible d'estimer que, par exemple, dans les cas du coton Bt-531 et du coton RRC 1445, le fait que six années se sont écoulées après une évaluation favorable par le comité scientifique compétent sans qu'il y ait approbation ni rejet peut, d'une manière ou d'une autre, être considéré comme une "absence de décision finale".  L'Argentine considère que la réponse à cette question est évidemment non.

4.397 De plus, les Membres de l'OMC sont lésés par cette infraction des CE à l'article 2.2 de l'Accord OTC, puisque d'après cet article "[l]es Membres feront en sorte que [les] règlements techniques n'aient ... ni pour effet de créer des obstacles non nécessaires au commerce international ...".  Il semble raisonnable d'inférer que, bien que l'article fasse référence à la façon dont les Membres appliquent les règlements techniques, il fait aussi référence au non-respect de ces règlements (en l'espèce, le système d'approbation des Communautés européennes).

4.398 Les Communautés européennes affirment également qu'il n'y a pas d'obligation de procéder à une évaluation des risques au titre de l'article 2.2 de l'Accord OTC.  Toutefois, probablement après réflexion, tout de suite après cette affirmation, elles précisent que "[d]e toute façon, les Communautés européennes sont actuellement en train d'évaluer les risques afin d'autoriser ces produits".  Il semble que les Communautés européennes agissent de la sorte "au cas où", ce qui, dans une certaine mesure, révèle l'incohérence de leurs propres arguments.

4.399 L'argument des Communautés européennes n'a pas de fondement dans le texte de l'article 2.2 de l'Accord OTC parce que cet article établit que "[p]our évaluer ces risques, les éléments pertinents à prendre en considération sont, entre autres, les données scientifiques et techniques disponibles ...".

4.400 Les Communautés européennes sont donc tenues de procéder à une "évaluation" parce que l'article 2.2 de l'Accord OTC fait référence à cette obligation.  De plus, dans l'évaluation de ces risques, "les données scientifiques et techniques disponibles" constituent des "éléments pertinents" à prendre en considération.  Ces "éléments pertinents" à prendre en considération sont les avis scientifiques favorables des comités scientifiques des Communautés européennes.  Celles-ci contestent également l'évaluation effectuée par leurs propres comités scientifiques en affirmant que "les Communautés européennes ne sont absolument pas d'accord pour dire qu'il a été démontré qu'il n'y a aucun risque associé aux produits en question", bien qu'elles affirment, trois paragraphes plus haut, que "la législation des CE relative aux OGM n'est pas une question dont le Groupe spécial est saisi en l'espèce".  Puisque les comités scientifiques comptent tant dans la législation des Communautés européennes en matière d'approbation, nous ne voyons pas très bien comment ils peuvent être mis en cause sans que soit mise en cause la législation pertinente.
4.401 De plus, les Communautés européennes n'expliquent pas pourquoi il est erroné de diviser la disposition en trois composantes.  Leur affirmation selon laquelle "il est sans intérêt de savoir si l'objectif est ou non effectivement réalisé, dès lors que la mesure est susceptible de contribuer à la réalisation de cet objectif" n'est pas expliquée non plus.

4.402 Toutefois, de l'avis de l'Argentine, le membre de phrase "les règlements techniques ne seront pas plus restrictifs pour le commerce qu'il n'est nécessaire pour réaliser un objectif légitime, compte tenu des risques que la non-réalisation entraînerait" figurant à l'article 2.2 de l'Accord OTC doit être considéré comme ayant un sens.  Si l'objectif n'est pas atteint, l'application du règlement technique respectif devient incompatible avec cet article.

4.403 Il faut souligner que les Communautés européennes "évitent l'évaluation des risques" de toute évidence puisqu'elles n'ont pas tenu compte des avis scientifiques favorables et qu'elles "prennent des décisions qui ne sont pas fondées sur une évaluation des risques", pour des raisons semblables.

4.404 L'affirmation des Communautés européennes selon laquelle "ces avis (du Comité scientifique des CE) peuvent ou non être suffisants pour la Commission ou le Conseil, et peuvent en même temps être insuffisants pour les États membres" ne fait que révéler l'absence de fondement pour les arguments des Communautés européennes puisqu'il n'y a aucune preuve scientifique qui puisse remettre en cause les avis de ces comités.

4.405 Enfin, les Communautés européennes allèguent que "l'article 2.2 de l'Accord OTC n'utilise même pas le terme précis d'"évaluation des risques"".  Toutefois, comme le libellé de l'article contient la formule "pour évaluer ces risques", on ne voit pas très bien comment un Membre peut "évaluer un risque" autrement qu'en procédant à son évaluation (du risque).  Il est important de noter que cet article dispose que "... [p]our évaluer ces risques, les éléments pertinents à prendre en considération sont, entre autres, les données scientifiques et techniques disponibles ...".
4.406 Toutefois, comme cela a déjà été expliqué, les Communautés européennes ont assuré et confirmé qu'elles "[étaient] actuellement en train d'évaluer les risques afin de décider s'il y a[vait] lieu d'autoriser ces produits".  Pour quelle raison auraient-elles entrepris une telle évaluation s'il n'y avait absolument aucune obligation de le faire au titre de l'article 2.2 de l'Accord OTC?

iii) Procédure d'évaluation de la conformité

Article 5.1.1 de l'Accord OTC
4.407 On a montré que l'application de la législation des Communautés européennes est incompatible avec cette disposition puisque les produits biotechnologiques agricoles reçoivent un traitement moins favorable que les produits non biotechnologiques.
Article 5.1.2 de l'Accord OTC
4.408 Les Communautés européennes font uniquement référence à la "dissémination dans l'environnement" et n'expliquent pas la situation des produits ayant reçu des avis favorables de la part des comités scientifiques des CE indiquant qu'ils ne comportent aucun risque pour l'environnement.  En d'autres termes, les Communautés européennes nient simplement toute incompatibilité avec cet article de leur part.
Article 5.2.1 de l'Accord OTC
4.409 Les Communautés européennes font simplement référence au sens de l'expression "aussi vite que possible" et affirment que l'Argentine n'a pas prouvé qu'il y avait une incompatibilité dans le contexte des demandes visant des produits spécifiques.  Le paragraphe dans lequel il est affirmé que les parties plaignantes n'ont pas prouvé cela a quelque chose d'étrange dès lors qu'il n'y a pas eu la moindre approbation ni le moindre rejet depuis 1998.  Il n'y a pas eu non plus de preuve scientifique permettant de réfuter les avis des comités scientifiques des CE.  De plus, l'Argentine a présenté ailleurs un argument et les Communautés européennes n'ont pas exposé d'argument contraire.

Troisième communication écrite des Communautés européennes

19. Introduction

4.410 Les Communautés européennes se félicitent de la voie suivie par le Groupe spécial dans le présent différend après la présentation des deuxièmes communications écrites.  La procédure en est arrivée justement à mettre l'accent sur certains retards dont il est allégué qu'ils se seraient produits dans le traitement des demandes individuelles concernant des produits et sur la question de savoir si ces retards étaient justifiés.

4.411 Dans le même temps, ce sur quoi ne porte pas le différend est apparu plus clairement:  le différend ne concerne pas un moratoire général, mais des retards individuels.  Par ailleurs, ni le Groupe spécial ni les experts consultés dans le cadre du présent différend ne sont tenus de décider si les organismes génétiquement modifiés (OGM) en soi présentent ou non un risque.  Ils ne sont pas tenus non plus de décider si des OGM spécifiques devraient ou non être autorisés dans les Communautés européennes:  ces décisions devront en tout état de cause être prises par les autorités des Communautés européennes sur la base de la législation pertinente, quel que puisse être le résultat du présent différend.  Les experts ont plutôt pour tâche importante, mais plus limitée, d'aider le Groupe spécial à comprendre le contexte scientifique dans lequel s'inscrivent un certain nombre de demandes de renseignements additionnels ou d'exceptions qui ont causé des retards dans le traitement des demandes individuelles concernant des produits.

4.412 Les parties plaignantes se sont rendu compte qu'il ne leur est possible de prouver le bien‑fondé de leurs allégations que si elles démontrent l'existence de cas de "retard injustifié" pour chacune des demandes individuelles concernant des produits.  Dans leur deuxième communication écrite, elles se sont appuyées presque entièrement sur l'existence d'un inquiétant "moratoire général".  Manifestement, l'affirmation de l'existence d'un tel moratoire (quelle que puisse être la définition exacte d'une telle non-mesure) ne visait qu'un seul but, à savoir libérer les parties plaignantes de la charge de la preuve leur incombant en ce qui concerne les problèmes spécifiques qui, selon leurs allégations, se seraient posés pendant le traitement de diverses demandes concernant des produits.  Dans la mesure où elles auraient examiné les demandes individuelles concernant des produits, leurs allégations sont lacunaires ou manifestement dénuées de fondement.  C'est soi-disant dans leur troisième communication écrite que les parties plaignantes entendent maintenant aborder enfin la question du retard d'une manière appropriée.

4.413 Les Communautés européennes présentent tous les faits pertinents dans leur première communication écrite.  Comme les parties plaignantes ne sont pas jusqu'à présent revenues sur les faits et les arguments juridiques présentés par les Communautés européennes, les Communautés européennes ne peuvent pas à ce stade ajouter grand-chose à leurs communications antérieures.  À la lumière de l'orientation prise par la présente procédure, les Communautés européennes voudraient saisir l'occasion pour évoquer quelques grandes questions qu'elles jugent être pertinentes à ce stade de la procédure.
4.414 Premièrement, les Communautés européennes tiennent à indiquer que les parties plaignantes ne se sont pas acquittées de la charge de prouver le bien-fondé de leurs allégations.  Les Communautés européennes tiennent ensuite à appeler l'attention du Groupe spécial sur le rôle que jouent les groupes spéciaux et les avis des experts dans le cadre du Mémorandum d'accord afin d'aider le Groupe spécial à formuler ses constatations de fait.  Enfin, les Communautés européennes donneront un aperçu de certaines répercussions du principe de l'équité de la procédure sur le choix par le Groupe spécial des questions que peuvent poser les parties plaignantes aux experts dans leurs troisièmes communications écrites.

20. La charge de la preuve
4.415 Ainsi que l'ont indiqué en détail les Communautés européennes dans leur deuxième communication écrite
, il appartient aux parties plaignantes d'établir prima facie le bien-fondé de leurs allégations.  Il est particulièrement regrettable que les parties plaignantes ne traitent pas de chacun des retards dans leurs deuxièmes communications écrites compte tenu du fait que les Communautés européennes ont présenté des chronologies détaillées des événements et des documents additionnels dès le début même de la présente procédure.  Les documents que les Communautés européennes ont par la suite rendus disponibles servent simplement à étayer les faits portés à la connaissance du Groupe spécial et n'apportent pas de nouveaux faits importants.  Sur la base de ces renseignements, les Communautés européennes ont entièrement réfuté l'affirmation initiale des parties plaignantes selon laquelle la procédure avait été "bloquée".  Elles ont démontré que toutes les notifications avaient toujours été traitées et que, dans la mesure où il y avait eu des retards, ces retards s'étaient produits pour des raisons légitimes.

4.416 Comme les Communautés européennes ont donc réfuté l'affirmation selon laquelle la procédure avait été "bloquée", il incombe aux parties plaignantes d'établir prima facie qu'il y a eu un retard injustifié dans le cas de chaque demande individuelle concernant des produits.  Les parties plaignantes n'ont pas saisi l'occasion de le faire dans leurs deuxièmes communications écrites.

4.417 Au lieu de présenter des faits et des arguments détaillés qui justifieraient la conclusion voulant qu'il y ait eu des "retards injustifiés", l'examen par les parties plaignantes des demandes individuelles concernant des produits se ramène pratiquement à un argument juridique particulier, qui transparaît tout au long de leurs communications:  les Communautés européennes ont, dans le cadre de l'OMC, l'obligation d'autoriser une demande concernant un produit dès lors qu'un comité scientifique consultatif a émis un avis scientifique "favorable".  Les Communautés européennes ont démontré que cet argument juridique est simpliste et erroné en droit.
  En tout état de cause, un argument juridique – convaincant ou non – ne peut jamais remplacer la présentation rigoureuse des faits qui sont nécessaires pour que le Groupe spécial parvienne à ses conclusions.

4.418 Le fait que les parties plaignantes n'ont pas établi prima facie le bien-fondé de leurs allégations pour chaque demande individuelle concernant des produits ne saurait être "compensé" par le renvoi à des renseignements additionnels qui peuvent figurer dans les avis d'experts.  Le Groupe spécial ne doit pas plaider la cause des parties plaignantes.  Dans l'affaire Japon – Produits agricoles II, l'Organe d'appel a confirmé cette règle fondamentale de la preuve qui est aussi valable dans les procédures engagées devant l'OMC:

"L'article 13 du Mémorandum d'accord et l'article 11:2 de l'Accord SPS laissent entendre que les groupes spéciaux ont un large pouvoir d'investigation.  Toutefois, ce pouvoir ne peut pas être utilisé par un groupe spécial pour trancher en faveur d'une partie plaignante qui n'a pas fourni un commencement de preuve d'incompatibilité sur la base d'allégations juridiques spécifiques qu'elle a formulées.  Un groupe spécial est habilité à demander des renseignements et des avis à des experts et à toute autre source pertinente qu'il choisit, conformément à l'article 13 du Mémorandum d'accord et, dans une affaire SPS, à l'article 11:2 de l'Accord SPS, pour l'aider à comprendre et à évaluer les preuves présentées et les arguments avancés par les parties, mais pas pour plaider la cause d'une partie plaignante."

4.419 Par conséquent, le Groupe spécial ne peut fonder ses constatations sur des avis d'experts que dans la mesure où les parties plaignantes ont affirmé tous les faits nécessaires pour étayer leurs allégations.  Dans l'affaire Japon – Produits agricoles II, l'Organe d'appel a infirmé les dires du Groupe spécial au motif que celui-ci s'était fondé sur des renseignements qui n'avaient pas été expressément affirmés par la partie plaignante:

"En l'espèce, le Groupe spécial a à juste titre demandé des renseignements et des avis à des experts pour l'aider à comprendre et à évaluer les preuves présentées et les arguments avancés par les États‑Unis et le Japon au sujet de la violation alléguée de l'article 5:6.  Il a par contre commis une erreur lorsqu'il s'est fondé sur ces renseignements et avis donnés par des experts pour établir une constatation d'incompatibilité avec l'article 5:6, puisque les États‑Unis n'ont pas fourni un commencement de preuve d'incompatibilité avec l'article 5:6 sur la base d'allégations concernant la "détermination des niveaux de sorption"."

4.420 Les Communautés européennes accueillent avec satisfaction le fait que le Groupe spécial a saisi l'occasion de chercher à obtenir de nombreux éléments d'appréciation et avis techniques d'experts.  Dans le même temps, elles invitent le Groupe spécial à être attentif au fait que ces avis d'experts ne changent rien à la charge de la preuve.  Il incombe entièrement aux parties plaignantes de fournir un commencement de preuve d'incompatibilité avec le droit de l'OMC;  et de réfuter tous les éléments de preuve présentés par les Communautés européennes pour démontrer le contraire.

21. Le rôle du Groupe spécial

4.421 Le présent différend en est à un point très délicat.  Le Groupe spécial s'est prévalu de son droit conformément à l'article 13 du Mémorandum d'accord et à l'article 11:2 de l'Accord SPS pour consulter des experts sur certains aspects des OGM.  Le Groupe spécial a demandé des avis d'experts pour avoir des éléments d'appréciation généraux et clarifier des points scientifiques spécifiques au sujet des demandes individuelles concernant des produits.  En conséquence, le Groupe spécial devra évaluer de nombreuses preuves scientifiques pour parvenir à sa constatation.  Pour l'aider dans cette tâche, les Communautés européennes tiennent à appeler l'attention du Groupe spécial sur le rôle particulier des groupes spéciaux et des experts au regard du Mémorandum d'accord.

4.422 Le rôle des groupes spéciaux chargés du règlement des différends dans le cadre de l'OMC est défini à l'article 11 du Mémorandum d'accord.  Cet article dispose qu'un groupe spécial doit procéder à une "évaluation objective" des faits.  En conséquence, le critère d'examen que doivent appliquer les groupes spéciaux n'est ni la "déférence totale" à l'égard d'une détermination factuelle effectuée par l'autorité d'un Membre ni l'examen de novo d'une telle détermination, ce qui leur laisse toute latitude pour parvenir à une opinion différente de celle de l'autorité compétente.
  Ainsi que l'a indiqué l'Organe d'appel, un groupe spécial n'a pas pour tâche de "substituer [ses] propres conclusions à celles des autorités compétentes".

4.423 Un ancien et éminent président de l'Organe d'appel a écrit ce qui suit sur la question: "un groupe spécial devrait accorder un pouvoir discrétionnaire considérable aux autorités nationales pour qu'elles déterminent et évaluent les faits".  En particulier, un groupe spécial ne peut pas "supplanter l'autorité nationale" en rejetant les constatations qu'elle a faites au motif qu'il considère que d'autres constatations sont plus justifiées.  Enfin, un groupe spécial est tenu de "respecter les paramètres de la propre enquête menée par l'autorité nationale".

4.424 Dans l'affaire États-Unis – Fils de coton, l'Organe d'appel a eu l'occasion d'expliciter davantage et de clarifier la ligne qui doit être tracée entre une "évaluation objective" admissible et un "examen de novo" interdit:

"À notre avis, un groupe spécial qui examine la diligence raisonnable exercée par un Membre […] doit se mettre à la place de ce Membre au moment où celui‑ci établissait sa détermination.  En conséquence, un groupe spécial ne doit pas prendre en compte des éléments de preuve qui n'existaient pas à ce moment‑là.  Bien entendu, il ne peut pas être reproché à un Membre de ne pas avoir tenu compte de quelque chose dont il n'aurait pas pu avoir connaissance lorsqu'il a établi sa détermination.  Si un groupe spécial devait examiner de tels éléments de preuve, il procéderait, en fait, à un examen de novo et il le ferait sans avoir eu connaissance des vues des parties intéressées.  Le groupe spécial déterminerait la diligence raisonnable exercée par un Membre pour arriver à ses conclusions et ferait ses projections en ayant connaissance des événements ultérieurs et, en fait, examinerait à nouveau la situation du marché et substituerait son propre jugement à celui du Membre.  À notre avis, cela serait incompatible avec le critère d'examen devant être appliqué par un groupe spécial au titre de l'article 11 du Mémorandum d'accord."

4.425 La décision de l'Organe d'appel dans l'affaire États-Unis – Fils de coton est tout à fait pertinente pour délimiter le critère d'examen du Groupe spécial dans la présente affaire.  L'obligation de "se mettre à la place de ce Membre au moment où celui‑ci établissait sa détermination" a plusieurs conséquences pour le présent Groupe spécial.  Le Groupe spécial doit donc prendre en compte l'état des renseignements et données scientifiques qui existaient à l'époque de la mesure en question (en l'occurrence le "retard" allégué) plutôt que, d'un point de vue a posteriori, l'état actuel des connaissances scientifiques.
  Sur cette base, toutes les réponses données par les experts aux questions concernant des produits spécifiques ainsi qu'à toutes celles qui sont destinées à fournir au Groupe spécial des éléments d'appréciation scientifiques du différend doivent prendre en compte ce décalage dans le temps entre les connaissances scientifiques actuelles et les connaissances scientifiques qui existaient à l'époque du "retard" allégué.
4.426 Par ailleurs, la prescription imposant de procéder à une "évaluation objective des faits" dépend en grande partie de la question concrète en cause et des dispositions du droit de l'OMC sur laquelle une allégation est fondée.  Comme l'a dit le même éminent commentateur, "[i]l est certain que les groupes spéciaux procèdent à une "évaluation objective";  mais la portée et l'intensité de l'évaluation du groupe spécial ne sont pas les mêmes pour chaque question, dans chaque différend".
 En ce qui concerne l'Accord SPS, dans l'affaire CE – Hormones l'Organe d'appel a dit ce qui suit:

" SEQ CHAPTER \h \r 1Le critère d'examen approprié pour les procédures au titre de l'Accord SPS, il va de soi, doit tenir compte de l'équilibre établi dans cet accord entre les sphères de compétence cédées par les Membres à l'OMC et les sphères que les Membres se sont réservées.  Adopter un critère d'examen qui n'est pas clairement fondé sur les dispositions de l'Accord SPS lui-même risque fort de modifier cet équilibre soigneusement établi et ni un groupe spécial ni l'Organe d'appel ne sont autorisés à le faire."

4.427 Il s'ensuit que, en l'espèce, le Groupe spécial doit prendre en compte l'équilibre soigneusement établi entre la sphère de compétence de l'OMC et la souveraineté de ses Membres ainsi qu'en fait état l'accord visé pertinent.  Cet équilibre est, à son tour, exprimé différemment dans différentes dispositions de l'accord visé.  En ce qui concerne l'Accord SPS, une allégation au titre de l'article 5:2 peut justifier un examen relativement rigoureux de l'examen entrepris par l'autorité compétente d'un Membre.  À l'inverse, le libellé plus général de l'article 1 a) de l'Annexe C de l'Accord SPS ("sans retard injustifié") indique que le critère d'examen doit être fondé sur le principe d'une plus grande déférence.

4.428 La dernière disposition est au cœur du présent différend.  Le "délicat équilibre" établi par l'Accord SPS transparaît dans la notion de "retard injustifié".  Pour examiner la question du "retard injustifié", le Groupe spécial n'est pas tenu (ou il ne lui est pas permis) de se livrer à un examen de novo des demandes individuelles concernant des produits.  Il doit plutôt simplement examiner les demandes pour établir que tout retard susceptible de s'être produit était fondé sur une justification raisonnable.  Autrement dit, il n'est pas demandé au Groupe spécial de déterminer si un gouvernement prudent aurait dû, théoriquement, se comporter ou non d'une certaine manière, causant ainsi un retard.  Il doit simplement constater si, en l'espèce et à la lumière des renseignements factuels et des arguments juridiques portés à la connaissance des autorités compétentes, ce comportement qui en fin de compte a causé un retard aurait pu à juste titre avoir été adopté.

4.429 Dans ce contexte, les Communautés européennes relèvent que certaines des questions posées aux experts
 pourraient être interprétées comme se rapprochant d'un examen de novo (interdit) des demandes visant des produits.  Par exemple, dans la section des questions générales, le Groupe spécial a demandé à plusieurs reprises si "[s]ur la base des renseignements portés à la connaissance du Groupe spécial, [il y avait] de quelconques éléments de preuve pour étayer l'hypothèse selon laquelle" certains risques pouvaient découler des OGM.  Les Communautés européennes ne contestent pas le droit du Groupe spécial de demander les éléments d'appréciation qu'il juge utiles pour sa compréhension du débat scientifique en cours sur les OGM.  Cependant, lorsqu'il formulera ses constatations, le Groupe spécial ne devra pas perdre de vue le critère d'examen approprié.  Conformément à ce qu'a estimé l'Organe d'appel dans l'affaire États-Unis – Fils de coton, le moment pertinent est le moment de l'adoption de la mesure dont il est allégué qu'elle est incompatible avec les règles et disciplines de l'OMC.  Par exemple, pour décider si une demande de renseignements était justifiée, il sera nécessaire de s'informer de l'état des connaissances ou incertitudes scientifiques au moment où l'information a été demandée.

22. La fonction des avis d'experts

4.430 La procédure en est au stade de la consultation des experts.  En décidant de consulter des experts conformément à l'article 13 du Mémorandum d'accord et à l'article 11:2 de l'Accord SPS, le Groupe spécial a reconnu l'importance de certaines questions scientifiques pour la résolution du présent différend.

4.431 Les Communautés européennes notent que bon nombre des questions invitent les experts à répondre "sur la base des renseignements portés à la connaissance du Groupe spécial" ou "compte tenu des renseignements portés à la connaissance du Groupe spécial".
  Ainsi que l'ont précédemment indiqué les Communautés européennes, il devrait aussi être demandé aux experts de fournir au Groupe spécial d'autres renseignements dont ils pourraient avoir connaissance même s'ils n'ont pas été "portés à la connaissance du Groupe spécial".  Les Communautés européennes accueillent donc avec satisfaction le fait que le Groupe spécial a invité les experts à le faire dans les lettres qu'il leur a adressées.

4.432 Ainsi que l'ont précédemment fait valoir les Communautés européennes
, le Groupe spécial ne peut pas ne pas prendre en compte les diverses positions scientifiques (en plus des vues exprimées par les propres comités scientifiques des Communautés européennes) prises par la communauté scientifique internationale sur les questions d'évaluation des risques et de gestion des risques.  Pour comprendre le contexte du présent différend, le Groupe spécial doit avoir connaissance des divers risques qui ont fait l'objet de débats dans les milieux scientifiques au cours de la période considérée.  Les "Questions générales" posées aux experts démontrent que le Groupe spécial partage cet avis.

4.433 Par ailleurs, les connaissances scientifiques sont essentielles pour aider le Groupe spécial à déterminer si certains retards qui auraient pu se produire étaient "injustifiés".  Dans ce contexte, le Groupe spécial pourrait devoir décider si, par exemple, le temps requis pour établir un plan de surveillance était excessif, si certaines préoccupations exprimées par le Conseil belge de biosécurité étaient légitimes et raisonnables eu égard à une étude menée sur le terrain, ou si au moment d'un retard il existait un degré d'incertitude scientifique au sujet d'une question particulière.  Le Groupe spécial a compris cette deuxième fonction des avis d'experts en posant plusieurs questions détaillées sur les demandes individuelles concernant des produits.

4.434 En revanche, il n'est pas demandé au Groupe spécial ni aux experts consultés dans le cadre du présent différend de décider si les OGM en soi présentent un risque ou non.  Dans le cadre du Mémorandum d'accord et de l'Accord SPS, les avis d'experts n'ont pas pour but de résoudre des polémiques scientifiques.  Les avis d'experts sont plutôt fournis pour aider le Groupe spécial dans la tâche limitée qui lui incombe de formuler des constatations sur le différend entre les parties.

4.435 Il ressort implicitement de la fonction d'"aide" des avis d'experts que le pouvoir de faire des constatations juridiques, en tant que telles, demeure une prérogative du Groupe spécial.  Conformément à l'article 13:2 du Mémorandum d'accord, les avis d'experts ont pour objet de clarifier "un point de fait concernant une question scientifique ou une autre question technique".  Les experts permettent aux groupes spéciaux de bien comprendre les faits scientifiques et techniques d'une cause.  Par contre, les avis d'experts ne déchargent pas le Groupe spécial de la tâche qui lui incombe de procéder à une évaluation juridique indépendante de ces faits.

4.436 Un dernier point concernant le rôle des connaissances spécialisées dans le présent différend semble pertinent aux Communautés européennes.  Les avis d'experts sur les OGM se limitent à clarifier certaines questions se rapportant aux risques scientifiques (c'est-à-dire l'évaluation des risques au sens étroit).
  En revanche, les avis d'experts ne peuvent pas donner au Groupe spécial beaucoup d'indications sur le point de savoir si un certain comportement était raisonnablement justifié du point de vue de l'évaluation des risques ou de la communication des risques.  De la même façon que les avis scientifiques ne marquent pas l'aboutissement du processus d'évaluation des risques
, les avis des experts scientifiques dans les procédures de l'OMC ne marquent pas l'aboutissement de l'évaluation par le Groupe spécial du point de savoir si certaines mesures pouvaient raisonnablement et à juste titre être prises.  Le Groupe spécial devra plutôt reconstituer un processus d'interactions complexes avec de multiples intervenants – organismes d'évaluation des risques, gestionnaires des risques ou responsables de la réglementation – pour évaluer la conformité des actions des Communautés européennes avec les règles de l'OMC.  Les avis d'experts peuvent seulement aider le Groupe spécial à s'acquitter d'une partie de cette tâche.  L'évaluation finale et globale demeure la prérogative et le devoir du Groupe spécial.

23. Équité de la procédure et acceptation de questions additionnelles

4.437 Le principe de l'équité de la procédure exige que chaque partie soit en mesure de formuler des observations sur les affirmations factuelles et les arguments juridiques avancés par la partie adverse.  Le principe de l'équité de la procédure, en tant que revers de la médaille, exige également que chaque partie présente des éléments de preuve factuels dans les meilleurs délais.  Cet aspect du principe est énoncé à l'Appendice 3 du Mémorandum d'Accord, qui prescrit qu'une partie doit présenter les faits de la cause dans sa première communication écrite.  Chaque partie peut donc, légitimement, s'attendre à ce que la partie adverse établisse sa communication conformément aux principes d'une saine administration de la justice.

4.438 Les Communautés européennes relèvent que, dans le calendrier qu'il a fait distribuer le 28 octobre 2004, le Groupe spécial a ménagé aux parties la possibilité de proposer des questions additionnelles à poser aux experts lors de cette troisième série de communications déjà exceptionnelle.  Les parties plaignantes ont eu amplement la possibilité de formuler des observations et de proposer des questions pendant la consultation sur le projet de questions en septembre.  De fait, à l'époque, elles ont insisté pour obtenir davantage de temps afin d'examiner des renseignements présentés par les Communautés européennes dont elles alléguaient qu'ils étaient nouveaux.
4.439 Dans la mesure où les parties plaignantes, pour des raisons de stratégie ou de négligence, n'avaient pas précédemment formulé d'observations sur les communications des Communautés européennes ni proposé des questions pertinentes, les Communautés européennes demandent au Groupe spécial de s'abstenir de tenir compte de ces questions maintenant.

4.440 Une telle approche sélective serait conforme à la pratique antérieure suivie par le Groupe spécial dans le présent différend.  Le Groupe spécial avait été très sélectif, et voire même restrictif, en choisissant parmi les propositions des parties les questions qui seraient posées aux experts, rejetant un certain nombre de questions proposées par les Communautés européennes.  En usant de son pouvoir discrétionnaire en ce qui concerne le choix des questions, le Groupe spécial a la possibilité de prendre en considération les principes fondamentaux de l'équité de la procédure exposés ci-dessus.

4.441 Les Communautés européennes se réservent le droit de proposer des questions additionnelles concernant tous nouveaux faits et arguments présentés dans les troisièmes communications écrites des parties plaignantes.  Pour le reste, les Communautés européennes considèrent que, pour une question d'équité de la procédure, il n'y a pas lieu d'examiner de nouveau, sous le couvert des questions posées aux experts, toutes "anciennes" questions déjà présentées au moment de leur première communication écrite.

4.442 Le principe de l'équité de la procédure soulève une autre question dans ce contexte.  Selon le calendrier, il sera ménagé aux Communautés européennes la possibilité de formuler des observations sur toutes questions proposées par les parties plaignantes le 17 novembre.  Les Communautés européennes relèvent qu'elles auront juste quatre jours ouvrables pour formuler des observations sur un nombre peut‑être important de questions scientifiques.  Compte tenu du long délai dont disposent les parties plaignantes pour établir ces questions, les Communautés européennes craignent que quatre jours ne leur suffisent pas pour étudier suffisamment en détail les questions et pour présenter des observations dûment motivées.  Elles invitent donc le Groupe spécial à reconsidérer son calendrier à cet égard.

Deuxième déclaration orale des États-Unis concernant la réunion avec les experts et les preuves scientifiques additionnelles

24. Introduction

4.443 Comme les États‑Unis l'ont expliqué à plusieurs reprises, la question centrale en l'espèce est que les Communautés européennes ont adopté un moratoire sur les approbations de produits biotechnologiques.  Dans le cadre de ce moratoire, les Communautés européennes ont permis à certains produits de progresser un peu dans le cadre de leurs longues procédures d'approbation, mais n'ont permis à aucun produit d'arriver jusqu'au stade de la décision finale.

4.444 Les questions de droit centrales et déterminantes en l'espèce – le point de savoir si les Communautés européennes ont adopté un moratoire et si ce moratoire est compatible avec l'Accord sur l'OMC – ne dépendent d'aucune question scientifique.  Toutefois, les États‑Unis pensent que les réponses à certaines questions scientifiques confirment encore le fait que les Communautés européennes ont adopté un moratoire.  En particulier, lorsqu'une demande est retardée jusqu'à ce que le demandeur réponde à une question scientifique non requise du point de vue scientifique pour qu'une évaluation des risques puisse être menée à terme, la demande a été retardée de façon injustifiée.  De plus, cet élément de preuve doit être ajouté à tous les autres éléments de preuve confirmant l'existence du moratoire.

4.445 Dans leur troisième communication écrite, les États‑Unis ont donné plus de 20 exemples de questions posées par les États membres et les autorités des CE chargées de la réglementation qui n'étaient pas requises aux fins de l'évaluation des risques.  Les contraintes de temps ne nous permettent pas de traiter chacun de ces exemples, mais – comme les États‑Unis l'ont indiqué dans leurs observations concernant les réponses des experts – les observations des experts confirment que certaines questions n'étaient pas justifiées d'un point de vue scientifique.  De plus, dans leur témoignage de la semaine dernière, les experts n'ont pas modifié leurs conclusions sur ces questions.  En bref, les questions scientifiques et les consultations avec les experts ont confirmé encore l'existence du moratoire et du retard injustifié dans le traitement des demandes concernant des produits biotechnologiques.

25. Évaluation du point de savoir si certaines questions en particulier étaient justifiées d'un point de vue scientifique

4.446 Comme les États‑Unis l'ont expliqué à plusieurs reprises, le règlement du présent différend ne dépend pas de l'examen de chaque objection des États membres.  Toutefois, pour le cas où le Groupe spécial formulerait des constatations concernant les objections des États membres examinées par les scientifiques, les États‑Unis ont trois observations générales concernant le point de savoir si certaines questions des États membres en particulier étaient ou non requises aux fins de l'évaluation du risque présenté par un produit, et comment le Groupe spécial devrait évaluer les avis des experts sur ce point.

4.447 Premièrement, pour ce qui est de l'interprétation juridique de l'Accord SPS, certaines objections doivent être considérées comme entraînant un "retard injustifié" au sens de l'Annexe C.  En particulier, lorsqu'un membre ne prend pas de décision concernant un produit tant que le demandeur n'a pas répondu à une question tellement vague et générale qu'il est impossible d'y répondre, il faut considérer qu'il y a un "retard injustifié".  Une question à laquelle il est impossible de répondre serait, par exemple, "le produit a‑t‑il une incidence défavorable sur un quelconque aspect de l'environnement?", dans laquelle l'organe de réglementation ne précise pas quelles incidences constitueraient des motifs de préoccupation et seraient considérées comme défavorables.  En substance, une telle question signifie que l'organe de réglementation impose au demandeur la charge impossible de prouver le contraire – dans cet exemple, de prouver qu'il n'y a aucune incidence défavorable sur un quelconque aspect de l'environnement.  Cette charge est accrue par le fait que l'organe de réglementation ne donne aucune indication au demandeur.  Ce type de question entraîne nécessairement des retards sans fin, qui doivent à leur tour être considérés comme "injustifiés".  Sinon, un Membre de l'OMC pourrait indéfiniment bloquer toutes les approbations de produits en posant des questions aussi vagues et générales.  Les avis des experts scientifiques peuvent toutefois aider à déterminer si une question est ou non tellement vague et indéterminée qu'il est impossible d'y répondre.

4.448 Deuxièmement, pour décider si une question contribue à l'existence d'un retard injustifié ou a été légitimement posée pour aider à évaluer les risques, il faut tenir compte de l'ensemble du contexte factuel du présent différend.  En particulier, lorsque l'on examine les objections, il faut toujours garder à l'esprit que les représentants officiels au niveau politique et les États membres des CE avaient annoncé un moratoire.  En fait, les demandes de renseignements inutiles ont souvent été présentées par les États membres qui avaient annoncé le moratoire.  Les États‑Unis estiment que le Groupe spécial est en droit de s'appuyer sur sa compréhension de la situation générale que lui dicte le bon sens lorsqu'il examine les faits de la cause.  En fait, l'examen de tous les faits dans leur contexte fait simplement partie de l'"évaluation objective de la question dont il est saisi" qui est prévue à l'article 11 du Mémorandum d'accord.

4.449 Troisièmement, et dans le même ordre d'idée, le fait qu'un expert est d'avis qu'une question avait une raison d'être plausible d'un point de vue scientifique n'indique pas nécessairement au Groupe spécial que l'État membre ayant posé cette question lui attribuait cette même raison d'être.  Dans bien des cas, il n'était pas précisé dans l'objection pourquoi des renseignements additionnels étaient nécessaires, et les experts ne pouvaient qu'échafauder des hypothèses sur le raisonnement qui sous‑tendait une question.  Lorsque le dossier n'indique pas quelle est la raison d'être spécifique d'une question, les experts et le Groupe spécial ne peuvent qu'échafauder des hypothèses.  Il n'a pas été demandé aux experts, et à juste titre, d'examiner les objections des États membres à la lumière du contexte factuel tout entier.  À l'inverse, toutefois, nous estimons que l'évaluation objective des faits par le Groupe spécial devrait tenir compte des nombreuses déclarations des Communautés européennes selon lesquelles elles avaient imposé un moratoire sur les approbations de produits biotechnologiques.

26. Observations des Communautés européennes sur les réponses des experts

4.450 Je passe maintenant aux observations des Communautés européennes sur les réponses des experts.  Ces observations, bien qu'impressionnantes de par leur longueur, ne présentent aucun intérêt pour les questions de droit déterminantes, ou très peu.  Trois des sections y afférentes paraissent être consacrées au moratoire et au retard injustifié.

4.451 La partie V des observations des Communautés européennes porte sur les réponses des experts aux questions du Groupe spécial concernant des produits spécifiques.  Les contraintes de temps ne nous permettent pas de présenter des vues sur chacune des objections des États membres que le Groupe spécial a examinées à ce jour dans le cadre du présent différend.  Toutefois, j'exposerai les idées générales suivantes.

4.452 Lorsqu'un où un ou plusieurs experts ont répondu qu'une demande de renseignements d'un État membre en particulier était nécessaire aux fins de l'évaluation des risques présentés par les produits, les Communautés européennes soutiennent bien entendu ce point de vue.  Toutefois, même si la qualification de ces objections de l'État membre par les Communautés européennes et les experts est exacte, le fait que certaines objections des autorités de contrôle des CE n'étaient pas injustifiées est toujours compatible avec l'existence du moratoire.  Les parties plaignantes n'ont jamais allégué que chacune des objections ou demandes de renseignements des États membres était injustifiée ou entraînait un retard injustifié.

4.453 Lorsqu'un ou plusieurs experts ont répondu qu'une demande de renseignements émanant d'un État membre en particulier n'était pas nécessaire aux fins de l'évaluation des risques, les Communautés européennes ne sont bien entendu pas d'accord.  Et je souhaiterais indiquer que, d'après les experts, un grand nombre de types différents de questions, lorsqu'ils étaient examinés à la lumière de l'ensemble des renseignements disponibles, étaient inutiles aux fins de l'évaluation de la sécurité.  Ces types de questions comprennent:


(
les questions concernant la sécurité des gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques dans ces produits;


(
les demandes de données additionnelles concernant la caractérisation moléculaire;


(
les demandes concernant des méthodes de détection spécifiques des événements, quantitatives;


(
les demandes de renseignements détaillés concernant les effets sur l'environnement lorsque la demande d'approbation ne visait que l'importation et la transformation, et non la culture;


(
les demandes de renseignements vagues et non définies concernant les effets sur l'environnement;


(
les demandes concernant des études de toxicité chronique;


(
les demandes concernant des études additionnelles sur les aliments entiers;  et


(
les demandes concernant des études sur la composition d'aliments produits à partir d'animaux ayant consommé des aliments biotechnologiques pour animaux.

4.454 À la réunion avec les experts, les Communautés européennes ont directement contredit les experts sur ces questions.  De l'avis des États‑Unis, ceux-ci ont été convaincants lorsqu'ils ont défendu leurs positions.  Si le Groupe spécial devait décider qu'il doit formuler des constatations sur ces objections des États membres, sur la base de toutes les preuves et explications fournies par les États‑Unis dans leurs propres communications, ces derniers soutiennent les avis des experts concernant les questions injustifiées d'un point de vue scientifique.  Le fait de formuler des constatations selon lesquelles de telles objections n'étaient pas justifiées revient à dire qu'il y a un "retard injustifié" au sens de l'Annexe C de l'Accord SPS et ces constatations servent à confirmer encore l'existence du moratoire.

4.455 Les parties III et IV des observations des Communautés européennes sur les réponses des experts portent sur les "questions générales et méthodologiques" et les questions générales du Groupe spécial.  Les thèmes abordés dans ces observations sont la "complexité", l'"incertitude scientifique" et la "science en constante évolution".  La façon dont les Communautés européennes développent ces thèmes est totalement exagérée, et j'y reviendrai tout à l'heure.  Mais qu'ils soient ou non précis ‑ l'examen de thèmes aussi vastes ne joue, tout au plus, qu'un tout petit rôle dans le règlement du présent différend.  Dans la mesure où ces thèmes contribuent à l'évaluation d'objections particulières des États membres, les experts et les parties les ont incorporés dans leurs observations sur ces objections particulières.  Et dans la mesure où ces thèmes sont sans rapport avec les différentes objections des États membres, ils ne portent sur aucune question en l'espèce.

4.456 Les observations générales des Communautés européennes paraissent destinées à développer une argumentation selon laquelle le moratoire relève de l'article 5:7 de l'Accord SPS.  L'examen général par les Communautés européennes de termes tels qu'"incertitude", toutefois, ne les aide pas à développer une argumentation au titre de l'article 5:7.  En fait, le Japon – partie défenderesse dans l'affaire Japon – Pommes – s'est appuyé de façon similaire sur le thème général de l'incertitude et l'Organe d'appel a fermement rejeté ce procédé:

"L'application de l'article 5:7 est déclenchée non par l'existence d'une incertitude scientifique mais plutôt par l'insuffisance des preuves scientifiques.  Le texte de l'article 5:7 est clair:  il fait référence aux "cas où les preuves scientifiques pertinentes seront insuffisantes" et non à l'"incertitude scientifique".  Ces deux notions ne sont pas interchangeables.  Par conséquent, nous ne pouvons pas accepter l'approche du Japon consistant à interpréter l'article 5:7 à travers le prisme de l'"incertitude scientifique"."

Le Groupe spécial devrait faire de même en l'espèce pour ce qui est de la suggestion des Communautés européennes.

4.457 Comme je l'ai indiqué, l'examen par les Communautés européennes des incertitudes et des risques associés aux produits biotechnologiques est totalement exagéré.  Les États‑Unis ont traité cette question de façon exhaustive dans la section II.A de leur deuxième communication écrite.  Je ne reviendrai pas sur ce point ici, si ce n'est pour noter que les affirmations des Communautés européennes sont incompatibles avec leurs propres déclarations publiques concernant les produits biotechnologiques.  Par exemple, le Comité scientifique directeur a déclaré que l'"examen des données publié n'indique pas que les plantes GM actuellement cultivées présentent plus de risques pour les personnes, les animaux et l'environnement que leurs équivalents classiques".

4.458 De plus, les réponses des experts n'étayent pas l'exposé des Communautés européennes sur les risques et les incertitudes liés aux produits biotechnologiques.  S'agissant de la possibilité que ces produits aient des effets sur la santé des personnes, l'avis des experts – tant dans leur témoignage écrit qu'au cours des débats de la semaine dernière, ne fait ressortir aucune question scientifique qui pourrait justifier le fait que les Communautés européennes sont dans l'impossibilité de déterminer si les produits respectaient le niveau de protection qu'elles avaient fixé.  En fait, l'avis a confirmé que la somme des renseignements présentés était généralement suffisante pour permettre aux Communautés européennes d'évaluer tout effet défavorable potentiel sur la santé des personnes, même si, dans l'abstrait, un scientifique aurait peut‑être préféré disposer d'une caractérisation moléculaire plus détaillée ou de renseignements plus précis sur un point particulier.

4.459 Par ailleurs, même s'ils pensaient que les questions en rapport avec l'évaluation des effets sur l'environnement étaient souvent plus complexes que celles qui concernaient la sécurité des aliments, les experts ont également présenté diverses manières d'analyser et de régler les questions soulevées par les Communautés européennes.  Par exemple, s'agissant des questions concernant les effets potentiels sur les organismes non cibles, un expert a confirmé que, bien que l'évaluation de ces effets puisse poser des problèmes parce qu'il n'était pas possible d'étudier l'ensemble des différentes espèces et des différents systèmes et cycles biogéochimiques, il existait plusieurs méthodes d'évaluation différentes.  L'expert (M. Andow) a mentionné deux approches, l'une utilisant des espèces indicatrices de l'environnement en général et l'autre centrée sur ces organismes non cibles censés être exposés dans l'environnement agricole dans lequel les cultures se trouveraient.  Le fait que ces méthodes sont disponibles depuis 1999 remet en cause les justifications a posteriori des Communautés européennes.

27. Avis des OI concernant les définitions

4.460  Les Communautés européennes affirment que leurs interprétations sont "effectivement confirmées" par les avis de diverses organisations.  Toutefois, elles donnent peu d'explications, voire aucune, concernant leur conclusion.  Dans certains cas, elles se sont appuyées de façon sélective sur les avis donnés, omettant généralement de tenir compte de l'avis sur la façon dont de tels termes sont habituellement interprétés et appliqués.  Par exemple, bien que les Communautés européennes s'appuient sur la définition du terme "parasite" donnée par la CIPV, elles ne traitent pas du fait que la norme ISPM 11, également citée par la CIPV, contredit directement un grand nombre d'arguments présentés dans leur première communication écrite.
4.461 Pour d'autres termes, les Communautés européennes s'appuient sur des distinctions artificielles et largement dénuées de pertinence pour étayer leur allégation.  Par exemple, elles font valoir que la définition proposée pour le terme "additif" confirme que l'OGM lui‑même n'est pas un additif.  Cet argument n'a aucun rapport avec le sujet.  Le point de savoir si la plante elle‑même est un "additif" – point que les États‑Unis n'ont jamais contesté – ne règle aucunement la question de savoir si l'insert ou la construction génétique dans le produit sont considérés à bon droit comme un "additif" au sens de l'Accord SPS.  La compote de pommes qui contient un colorant alimentaire n'est pas considérée elle‑même comme un additif alimentaire, mais il est incontestable que le colorant alimentaire qu'elle contient relève de la définition de l'additif utilisé dans les aliments.  Et toute mesure appliquée pour protéger la santé des personnes des risques découlant du colorant alimentaire de la compote de pommes serait, en conséquence, considérée comme une mesure SPS.

4.462 Les Communautés européennes avancent ce même argument en ce qui concerne les termes "contaminants", "toxine" et "maladie".  Le fait que l'avis des organisations confirme que les produits biotechnologiques ne sont pas eux‑mêmes des contaminants ou des toxines ne présente aucun intérêt pour le point de savoir si les inserts génétiques ou les substances produites par ces inserts sont des contaminants ou des toxines.  De même, l'avis selon lequel les produits biotechnologiques ne sont pas des "maladies" ne résout pas la question de savoir si les mesures prises pour prévenir tout risque que pourraient présenter les gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques pourraient à bon droit être qualifiées de mesures prises pour prévenir les "risques découlant [d']organismes pathogènes".
28. Avis des experts et mesures de sauvegarde

4.463 Notre examen de l'avis des experts sur les mesures de sauvegarde a principalement un caractère juridique;  nous présenterons donc nos vues en la matière dans notre déclaration liminaire sur les questions de droit.

Deuxième déclaration orale du Canada concernant la réunion avec les experts et les preuves scientifiques additionnelles

29. Observations sur la réunion avec les experts

a) Introduction

4.464 Le Canada a peu d'observations à faire concernant la discussion qui s'est tenue les 17 et 18 février 2005 avec les experts.  En raison des contraintes de temps, le Canada n'abordera pas en détail les volumineuses observations des Communautés européennes concernant les avis scientifiques et techniques présentés au Groupe spécial.  Nous souhaitons toutefois faire remarquer que ces observations expriment nombre des vues des Communautés européennes sur les questions du Groupe spécial.  Nombre des affirmations des Communautés européennes paraissent reposer sur des preuves scientifiques remontant à plusieurs années, qui ne figuraient pas auparavant dans le dossier.  Si ces informations sont, ou ont été, véritablement pertinentes, il est regrettable qu'elles n'aient pas été soumises aux comités scientifiques des CE chargés d'évaluer la sécurité des produits, mentionnées dans la deuxième communication écrite des Communautés européennes, ou même incluses dans la communication complémentaire, extrêmement mince au demeurant, présentée à titre de réfutation par les Communautés européennes.

4.465 En conséquence, nos observations porteront essentiellement sur la discussion qui a eu lieu la semaine dernière avec les experts.

4.466 À titre préliminaire, je voudrais cependant faire observer qu'en agissant de la sorte les Communautés européennes ont tenté d'isoler la biotechnologie du contexte de l'agriculture moderne afin d'accentuer de façon exagérée les risques et l'incertitude scientifique.  Le Canada, en revanche, a cherché à replacer la biotechnologie exactement dans le contexte qui convient.
b) Cultures tolérantes aux herbicides

4.467 Mme Snow, M. Squire et M. Andow ont admis que, en principe, les effets écologiques de la mise en culture de variétés tolérantes aux herbicides étaient similaires, que ces variétés aient été obtenues par transgenèse ou par mutagénèse.  Apparemment, donc, les pommes sont en fait des pommes après tout, et non des poires.  Tous les experts ont reconnu que les effets écologiques et agronomiques potentiels dépendaient du type d'herbicide auquel la culture était tolérante et non de la culture elle-même.
4.468 Mme Snow a expliqué que la question essentielle était de savoir si l'herbicide était utilisé pour le désherbage en général;  si cela n'est pas le cas (par exemple avec le glufosinate-ammonium) les effets négatifs potentiels liés à une perte des avantages de cet herbicide devraient être réduits au minimum.  Autrement dit, les repousses et les adventices tolérant le glufosinate-ammonium peuvent être maîtrisées à l'aide des méthodes utilisées pour maîtriser le colza classique – c'est-à-dire en appliquant un herbicide différent ou en pratiquant des façons culturales.
4.469 M. Andow s'est dit d'accord et a précisé que les plantes tolérantes au glyphosate présentaient un type de problème différent en raison de l'usage extensif et généralisé du glyphosate et du fait qu'il s'agissait d'un des herbicides les plus sûrs du marché.  Il existe évidemment une préoccupation en ce qui concerne la baisse d'utilisation de cet herbicide.  M. Andow a confirmé l'opinion de Mme Snow selon laquelle il existe des adventices résistant à l'imidazolinone, et qu'il n'a été signalé aucune adventice résistant au glufosinate-ammonium.  En conséquence, les éventuels problèmes soulevés par le développement d'une résistance des adventices aux cultures tolérant le glufosinate-ammonium ne seraient pas différents des problèmes causés par la résistance aux cultures tolérant l'imidazolinone, ou peut-être même moindres.

4.470 Mme Snow a indiqué qu'elle pensait qu'il existait au Canada un problème concernant la lutte contre les adventices résistant à plusieurs herbicides, mais qu'elle ne disposait pas de renseignements récents à ce sujet.  Étant donné que plus de 80 pour cent du colza cultivé au Canada est tolérant aux herbicides, il serait illusoire de s'attendre à ce qu'il ne se présente absolument aucun problème.  Toutefois, toutes les preuves scientifiques publiées indiquent que le colza tolérant aux herbicides peut être maîtrisé par les mêmes méthodes que celles qui sont utilisées pour le colza ordinaire.  L'article de Hall (pièce EC‑37), celui de Senior (pièce CDA-194) et l'étude de Bright (pièce CDA-188) étayent cette conclusion.  Le fait de qualifier ce problème comme étant "extrêmement difficile à gérer" constitue une nouvelle exagération injustifiée des Communautés européennes.
4.471 Plusieurs experts ont signalé que le flux de gènes chez le colza constituait un sujet de préoccupation pour les Communautés européennes.  Les experts ont toutefois fait une distinction entre les préoccupations légitimes d'ordre environnemental et agronomique et celles qui sont liées aux seuils d'étiquetage et à la coexistence.  Mme Snow a indiqué qu'elle ne considérait pas la simple présence d'un transgène comme un problème à moins que cette présence ait des conséquences biologiques négatives.  M. Squire et Mme Snow ont dit que si l'herbicide auquel les cultures étaient tolérantes n'était pas utilisé pour le désherbage, on ne devait s'attendre à aucun problème.  Cela coïncidait parfaitement avec les opinions que le Comité scientifique des plantes avait exprimées à propos des risques liés aux lignées de colza Ms1/Rf1 et Ms8/Rf3 dès 1998.

4.472 Comme les experts l'ont fait remarquer, le flux de gènes donne également lieu à des préoccupations liées à ce qu'on appelle la "coexistence".  Mais, comme la Commission elle‑même l'a affirmé, et je cite:  "[il] est important de faire une nette distinction entre les aspects économiques de la coexistence et les aspects touchant à l'environnement et à la santé publique dont traite la Directive 2001/18".  (Je vous renvoie ici à la pièce CDA-165.)  Les experts font bien cette distinction.  Les Communautés européennes ne le font pas.  Les aspects purement économiques de la coexistence résultent des seuils arbitraires d'étiquetage et de traçabilité que se sont elles-mêmes imposés les Communautés européennes.  Les Communautés européennes ont tenté de faire croire que leurs préoccupations concernaient les dommages à l'environnement.  Les experts ont déjoué ce stratagème et confirmé que les cultures tolérantes aux herbicides ne causent aucun dommage aux végétaux et aux produits végétaux et ne représentent aucun danger pour l'environnement lorsque l'herbicide auquel la culture est tolérante n'est pas utilisé de façon intensive à des fins de lutte contre les plantes adventices.
c) Dispersion accidentelle des graines

4.473 Au sujet de la dispersion accidentelle des graines, M. Squire mentionne trois études concernant le transport terrestre de graines récemment récoltées, de l'exploitation à l'installation de transformation.  Il dit qu'il est fréquent que les graines se déversent le long des routes et en bordure des champs, mais qu'elles finissent par disparaître.  Il confirme en outre que la dispersion accidentelle des graines représente une source de pollen insignifiante comparée aux cultures proprement dites.  M. Squire partage l'opinion de l'AESA concernant le risque de dispersion accidentelle et la nécessité d'avoir un plan de surveillance.  Cette opinion de l'AESA concerne le colza GT73.

4.474 M. Andow confirme, au paragraphe 62.01 de l'avis qu'il a communiqué par écrit, que les dommages environnementaux dus à la dispersion accidentelle des graines sont négligeables, voire inexistants et ajoute "[qu']il serait nécessaire que des fuites se produisent au cours de l'importation et/ou du traitement, qu'une multiplication ait lieu pendant plusieurs années à des niveaux comparables à ceux de la multiplication du colza en cours de production, et que ces grandes quantités se développent dans le milieu naturel".  Même si un tel scénario venait à se présenter, dit-il en conclusion, "il y aurait de très nombreuses manières de gérer ce risque".
4.475 M. Squire et Mme Snow confirment tous deux que ce ne sont pas les dégâts causés à l'environnement qui constituent le véritable problème, mais peut-être le respect des seuils d'étiquetage.

d) Caractérisation moléculaire

4.476 Mme Healy replace la caractérisation moléculaire dans son contexte.  Bien qu'importante, la caractérisation n'est qu'un outil qui permet d'effectuer une évaluation de la sécurité.  Au cours de l'audition des experts, M. Snape a démenti l'avis qu'il avait formulé par écrit concernant le colza Ms8/Rf3, dans lequel il indiquait que les informations fournies par l'auteur de la notification sur la caractérisation moléculaire étaient complètes, d'excellente qualité, et qu'aucune information supplémentaire n'était nécessaire pour effectuer l'évaluation de la sécurité.
4.477 Compte tenu de cette modification de l'avis initial de M. Snape, le Canada estime qu'il faut attacher une importance relative à l'opinion écrite de cet expert, ou même la négliger.  Le Groupe spécial devrait en revanche accepter sans réserve l'avis convaincant et bien structuré de Mme Healy.  Celle-ci a confirmé qu'il est nécessaire d'examiner la totalité de l'information pour procéder à l'évaluation de la sécurité.  Elle signale également qu'il est possible d'effectuer une évaluation de la sécurité sans caractérisation moléculaire détaillée.  Même si une caractérisation moléculaire complète des produits conçus par mutagénèse ne peut être réalisée, l'évaluation de la sécurité est possible.  Mme Healy a également indiqué que, bien que la caractérisation moléculaire complète des cultures biotechnologiques soit réalisable, l'interprétation des données n'est pas toujours évidente, étant donné les variations naturelles subies par les végétaux.

e) Cycles biogéochimiques

4.478 Mme Snow a répondu de façon très concise à cette question.  Elle n'a connaissance d'aucun problème causé par une incidence des cultures biotechnologiques sur les processus biogéochimiques.  Elle a confirmé que les différences entre les cultures classiques et les cultures issues de la biotechnologie en matière d'impact sur les cycles biogéochimiques sont insignifiantes.

4.479 Toute forme d'agriculture est susceptible d'affecter les processus biogéochimiques.  Comme M. Andow l'a indiqué, il existe littéralement des centaines de ces processus à l'œuvre dans le sol.  Il est révélateur que les Communautés européennes attachent apparemment très peu d'importance à ce problème lorsqu'il est causé par d'autres pratiques culturales.

f) Situation des organismes nuisibles

4.480 Mme Snow a confirmé que l'évaluation de la situation d'un organisme nuisible au titre de la NIMP n° 11 se rapporte à la difficulté plus ou moins grande de la lutte contre l'adventice visée, et non aux dommages causés aux exploitants agricoles par l'établissement de seuils à des fins de commercialisation.

g) Effets des augmentations d'échelle

4.481 Le thème des effets des augmentations d'échelle est revenu souvent dans les avis des experts.  M. Andow a confirmé que les changements apportés par les cultures biotechnologiques sont imperceptibles, voire nuls.  Il a indiqué que toute modification, même imperceptible, peut avoir des conséquences plus graves si l'échelle et la rapidité d'utilisation augmentent de façon radicale.  Tout type de monoculture implique un risque qui, comme l'ont précisé les experts, n'est pas propre aux cultures biotechnologiques.  M. Andow a ajouté que les effets des augmentations d'échelle, quels qu'ils soient, peuvent être gérés par une adaptation des pratiques culturales.
4.482 M. Squire a signalé que les conséquences des pratiques culturales actuelles sur la biodiversité n'ont jamais été mises en cause auparavant, quel que soit le type d'agriculture.  Il a indiqué que l'on est en droit de poser ces questions, mais qu'il est impossible d'avoir une meilleure compréhension des conséquences sans mettre en place des cultures à grande échelle.

4.483 M. Squire a affirmé de façon tout à fait claire:  "Il nous incombe d'examiner attentivement d'autres pratiques, comme nous le faisons pour les produits génétiquement modifiés tolérants aux herbicides.  Nous devons être cohérents – ce qui n'est pas le cas en ce moment."

4.484 M. le Président, ces points forment le corps de l'argumentation du Canada.
h) Différences de risques

4.485 Je souhaite maintenant faire quelques brèves observations concernant la mutagénèse et les autres méthodes utilisées pour introduire des modifications génétiques dans les végétaux, comme la mutagénèse par radiation, la mutagénèse induite chimiquement, la variation somaclonale, et même la multiplication sélective classique.  M. Andow, Mme Healy, M. Snape et Mme Nutti ont tous admis que toutes les méthodes visant à introduire des modifications génétiques risquent d'avoir des effets imprévus ou indésirables.  La probabilité de modifications du génome varie selon la méthode de modification génétique employée.  Cela a été examiné dans le récent rapport des Académies nationales sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires génétiquement modifiés.  Dans ce rapport, les différentes méthodes ont été ordonnées suivant une séquence et il a été établi que la multiplication sélective effectuée au sein d'une population homogène constitue la méthode qui a le moins de chances d'occasionner des modifications indésirables, tandis que les techniques de mutagénèse sont les méthodes qui présentent le plus de risques.  Il est révélateur d'observer que les techniques de l'ADN recombinant sont situées à différents niveaux entre ces extrêmes.

i) Conclusion

4.486 Étant donné les contraintes de temps, nous n'avons pas été en mesure d'aborder tous les problèmes dont il a été question la semaine dernière.  Nous serions toutefois heureux de répondre à toute question du Groupe spécial.
30. Observations sur les preuves additionnelles présentées par d'autres parties

4.487 À la réunion avec les experts les 17 et 18 février 2005, le Groupe spécial a demandé l'avis des parties sur l'état de certains documents mentionnés par les Communautés européennes dans leurs observations sur les réponses des experts, mais qui n'avaient pas été présentés en tant que pièces dans les délais fixés par le Groupe spécial.

4.488 Le Canada rappelle que, le 14 février 2005, les Communautés européennes ont communiqué une liste des documents cités dans leurs observations relatives aux réponses des experts, ainsi qu'un CD-ROM qui était supposé contenir tous les documents de la liste.  La liste comprend approximativement 360 documents distincts.  Le Canada fait remarquer en outre que ces documents ont été présentés par les Communautés européennes avec un retard d'environ deux semaines.
4.489 Après examen des documents figurant sur le CD-ROM, il est apparu qu'au moins dans un cas (un article de M.J. Crawley, et al.), le document indiqué sur la liste des Communautés européennes n'est pas le même que le document figurant sur le CD-ROM. Le Canada n'a pas été en mesure d'établir s'il existe d'autres "substitutions" de ce type.

4.490 Fait plus important, le CD-ROM reçu par le Canada contient moins de la moitié des documents répertoriés sur la liste des Communautés européennes.  En fait, le Canada estime qu'approximativement 170 documents trouvés sur la liste des Communautés européennes ne figurent ni sur le CD-ROM ni parmi les pièces déjà versées au dossier par les parties.

4.491 De l'avis du Canada, à l'exception des documents officiels de l'OMC, les documents non présentés par les parties en tant que pièces ne font pas partie du dossier.  En outre, les affirmations factuelles ou les arguments censés s'appuyer sur ces documents ne devraient pas être pris en compte.  De nombreuses raisons valables étayent cette opinion.

4.492 Je vous renvoie au paragraphe 12 des procédures de travail du Groupe spécial à ce sujet.  Ce paragraphe indique la pratique normale suivie dans le cadre du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends.  Cette pratique a deux objectifs.  Elle permet au Groupe spécial de procéder à une évaluation objective des faits de la cause, conformément à l'article 11 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends.  Elle permet également aux parties de disposer de toutes les preuves sur lesquelles se fondent les parties adverses, et de les examiner en temps voulu.
4.493 S'il était permis à une partie de faire simplement référence à des preuves dans ses présentations, sans fournir lesdites preuves au Groupe spécial et aux autres parties, les parties adverses se verraient contraintes à retrouver ces preuves afin de protéger leurs droits.  Cela imposerait à toutes les parties, y compris, ou peut-être particulièrement, aux pays en développement, un fardeau extraordinaire et favoriserait la prolifération de techniques irrégulières en matière de contentieux.  De plus, cela entraverait le fonctionnement des groupes spéciaux et aurait probablement un effet négatif important sur la capacité du Secrétariat à faciliter les travaux de ces groupes.

4.494 De plus, dans les différends où, comme dans le cas présent, le Groupe spécial demande l'avis d'experts scientifiques et où la nature des documents est extrêmement technique, il est important pour les experts d'avoir libre accès à l'ensemble de la documentation sur laquelle se fondent les parties.  Cela est nécessaire pour que les experts puissent se préparer de façon appropriée à la réunion avec les parties et apporter une aide aussi efficace que possible au Groupe spécial.
4.495 En bref, cette question est essentielle du point de vue de l'équité de la procédure et de l'efficacité.
4.496 La question se pose de savoir si, malgré le stade très avancé de la procédure, les Communautés européennes devraient se voir offrir une dernière possibilité de présenter ces documents.  De l'avis du Canada, le fait de permettre aux Communautés de tirer avantage de leur propre inobservation des délais fixés par le Groupe spécial menacerait l'intégrité des procédures de travail et ôterait toute signification au paragraphe 12.  Les Communautés européennes ont eu toute latitude de présenter ces documents.  Aucune raison valable ne peut justifier le fait qu'elles n'ont pas présenté opportunément des documents qui étaient certainement en leur possession, dès lors qu'elles se sont fondées sur eux pour préparer leurs observations.

4.497 Autoriser les Communautés à présenter ces documents à ce stade tardif de la procédure serait en pleine contradiction avec les procédures de travail et compromettrait considérablement l'objectif de la réunion avec les experts et ceux de la deuxième réunion avec les parties.  En outre, le temps et les ressources consacrés à ces deux réunions, par les autres parties, le Groupe spécial et les experts, sont considérables.  Permettre aux Communautés européennes de présenter maintenant ces documents exigerait que le Groupe spécial retarde encore la procédure afin de donner aux autres parties et aux experts des possibilités adéquates d'examiner l'importance alléguée des documents en question et de formuler des observations, puis de ménager aux parties des possibilités de faire des remarques sur les éventuelles nouvelles réponses présentées par les experts.

4.498 En guise de remarque finale, comme le Canada l'a fait observer précédemment au cours de la présente procédure, l'habitude qu'ont les Communautés européennes de ne pas appliquer en temps voulu les instructions du Groupe spécial est gênante.  Le fait de récompenser les Communautés européennes de leurs propres défaillances répétées en leur permettant de déposer à ce stade les documents manquants revient à imposer au Groupe spécial, aux autres parties et aux experts les conséquences de ces défaillances.
Deuxième déclaration orale de l'Argentine concernant la réunion avec les experts et les preuves scientifiques additionnelles

31. Observations sur la réunion avec les experts (17 et 18 février)

4.499 Nous rappelons au Groupe spécial que nous n'avons pas estimé que cet avis technique était nécessaire en l'espèce.  L'Argentine considère que cette affaire portée devant l'OMC est de nature juridique plutôt que scientifique.  Après les réunions des 17 et 18 février 2005, nous pensons toutefois que les questions suivantes présentent un intérêt pour cette affaire:

b) Simples renseignements par opposition aux preuves scientifiques

i) La pertinence des preuves scientifiques

4.500 Dans le présent différend, les Communautés européennes n'ont ménagé aucun effort possible pour présenter de plus en plus de renseignements, qu'ils soient pertinents ou non.  Le travail intense qui s'en est suivi n'a fait que confirmer que les preuves scientifiques que nous avions présentées initialement n'ont pas été réfutées.

4.501 L'Argentine rappelle que la question complémentaire n° 4
 du Groupe spécial avait trait à la différence entre ce que les organes de réglementation "ont besoin de savoir" et ce qu'il "est bon de savoir", ainsi que Mme Snow l'avait fait correctement remarquer dans ses réponses.
  En répondant à cette question complémentaire n° 4, M. Squire a affirmé avec justesse que:

"Si nous obtenons ce que nous avons besoin de savoir, nous aurons abouti."

4.502 Cette déclaration confirme l'importance de l'identification des preuves scientifiques nécessaires pour prendre une décision.  À cet égard, nous estimons qu'il a été démontré que des preuves scientifiques solides ne peuvent être réfutées par n'importe quel type de renseignement scientifique additionnel.  L'Argentine a présenté des preuves scientifiques, alors que les Communautés européennes ont fourni une énorme quantité de renseignements, mais aucune preuve susceptible de s'opposer aux preuves que nous avons présentées.
ii) Preuves scientifiques et déclarations hypothétiques

4.503 Nous nous félicitons du fait que M. Andow ait apporté des éclaircissements aux réponses ambiguës qu'il avait fournies initialement, pendant la réunion des experts.  Nous sommes particulièrement satisfaits des explications concernant son emploi des déclarations hypothétiques.
  Nous estimons que la clarification s'est avérée très utile pour confirmer les remarques de l'Argentine selon lesquelles il n'existe véritablement aucune preuve scientifique qui puisse justifier les mesures prises par les Communautés européennes depuis octobre 1998 à l'égard des produits agricoles biotechnologiques.
4.504 À cet égard, l'Argentine souligne l'importance de la réponse de M. Andow indiquant qu'il est certainement d'accord
 avec la déclaration suivante:

"L'absence de renseignements n'implique pas l'existence d'effets."

4.505 Nous estimons que les Communautés européennes avaient suffisamment de preuves scientifiques à leur disposition pour prendre des mesures sanitaires et phytosanitaires adéquates et donner leur approbation pour les produits agricoles biotechnologiques.  Au lieu de cela, les Communautés européennes, dans cette affaire soumise à l'OMC, ont tenté de ne pas tenir compte des preuves et de présenter une énorme quantité de renseignements recueillis dans de nombreuses publications, ou tirés de diverses opinions, et censés infirmer des preuves solides par des "incertitudes".
4.506 Comme l'ont fait remarquer les experts il existe toujours, dans le domaine de la recherche scientifique, des résultats récents qui complètent ou affinent les connaissances acquises antérieurement.  Cet écart dans les connaissances ne doit cependant pas servir d'excuse pour négliger les preuves scientifiques et appliquer une mesure sanitaire ou phytosanitaire sans appui scientifique.  À titre d'exemple, l'Argentine se réjouit de ce que, au cours de la réunion avec les experts, deux questions importantes aient été finalement éclaircies pour tous les participants, en passant outre aux arguments des Communautés européennes.  Concernant le transfert horizontal de gènes, nous remercions M. Squire pour sa clarification, qui a confirmé la remarque de l'Argentine.
  Nous ne pouvons donc pas considérer que l'affirmation des Communautés européennes
 constitue une déclaration scientifique valable.  Concernant l'effet des pratiques culturales, l'impact connu des produits agricoles biotechnologiques est marginal, et l'Argentine attire l'attention sur le fait que les Communautés européennes elles-mêmes ont dû finalement le reconnaître.

iii) L'excuse de l'attente de la publication de plus amples renseignements

4.507 Comme cela a été clairement démontré, il ne serait pas logique d'approuver ou de rejeter les produits agricoles biotechnologiques uniquement parce que les Communautés européennes prétendent qu'elles attendent la publication de nouvelles informations, l'apparition de technologies innovantes ou la découverte de nouvelles méthodes et techniques, alors que l'on dispose de preuves scientifiques solides.

4.508 L'Argentine a lu avec attention les renseignements présentés par les Communautés européennes et n'a trouvé aucune preuve susceptible de réfuter les avis scientifiques favorables prononcés par les comités scientifiques des Communautés européennes.  Les "incertitudes" ou "risques hypothétiques" allégués n'infirment pas les preuves scientifiques et, dès lors, ne peuvent justifier le comportement des Communautés européennes à l'égard des obligations contractées dans le cadre de l'OMC.

iv) La fausse idée de la biotechnologie – Pertinence de la science

4.509 L'Argentine accueille avec satisfaction les éclaircissements que les experts ont opportunément donnés dans leurs réponses et pendant les réunions à propos, par exemple, de l'utilisation du concept de "contamination".  L'utilisation malintentionnée de certains termes a faussé le regard porté sur ces produits et la manière dont ils doivent être traités.  Nous aimerions notamment que les Communautés européennes s'abstiennent d'utiliser des mots et expressions tels que "cancer"
, "peuvent produire des modifications involontaires spectaculaires"
, "infestation ... susceptible de causer une contamination"
, entre autres.

4.510 La conclusion des experts contredit la supposition des Communautés européennes selon laquelle tous les produits agricoles biotechnologiques doivent être traités comme un ensemble, sans tenir compte de l'analyse "au cas par cas" qui, l'Argentine en est convaincue, devrait être appliquée de façon stricte pour décider de l'approbation ou du rejet des produits agricoles biotechnologiques.  Les Communautés européennes qui, elles aussi, invoquent constamment cette approche, ne l'appliquent pas dans les faits depuis octobre 1998.  Même à ce stade avancé de la présente procédure de l'OMC, les Communautés européennes affirment que les produits agricoles biotechnologiques doivent être considérés comme un tout.

4.511 À ce propos, nous citons Mme Snow:

"… En outre, il n'est pas logique de regrouper toutes les cultures GM dans une seule catégorie et de conclure qu'elles sont intrinsèquement sûres ou intrinsèquement dangereuses (voir la question n° 103 ci-dessous).  Il est important d'évaluer chaque culture GM au cas par cas dans chacun des pays où elle sera mise en place, ..."

c) Produits agricoles biotechnologiques et produits agricoles "non biotechnologiques"

4.512 Compte tenu de l'évaluation de la sécurité sanitaire des produits alimentaires, il a été prouvé que les produits agricoles biotechnologiques bénéficiant d'un avis scientifique favorable des comités scientifiques des Communautés européennes ne présentent pas de différences par rapport à leurs homologues "non biotechnologiques".  Mme Nutti s'est exprimée très clairement dans cette affaire et s'est toujours limitée à son domaine de compétence, tout en s'appuyant sur les directives du Codex.  Nous rappelons également le point qui a été précisé le vendredi 18 février concernant la sécurité sanitaire des aliments pour animaux, à savoir que les produits agricoles dont il est prouvé qu'ils sont sans danger pour les êtres humains sont supposés être également sans danger pour les animaux.
4.513 S'agissant du non moins important problème environnemental, l'Argentine a demandé aux trois experts en la matière de confronter leurs opinions
, à la suite de quoi les experts se sont mis d'accord sur deux déclarations décisives.  Mme Snow
 et M. Andow
 ont tous deux souscrit à la déclaration suivante de M. Squire lorsqu'il faisait référence à la question de savoir si le risque de "contamination" est plus élevé que pour les variétés non GM:

"… il n'y a aucune raison de supposer que les cultures biotechnologiques contiennent des niveaux d'impuretés différents de ceux des cultures obtenues, par exemple, par mutagénèse induite."

4.514 De plus, en abordant la question de savoir si l'un des produits biotechnologiques dont il est question dans le présent différend pose un risque nettement plus élevé en ce qui concerne les conséquences directes ou indirectes d'une "contamination" non intentionnelle, M. Squire
 et M. Andow
 ont dit qu'ils souscrivaient à la déclaration suivante de Mme Snow:
"Une autre manière de répondre à cette question est de se concentrer sur les caractéristiques des cultures biotechnologiques – sur leur phénotype – plutôt que sur la simple présence de transgènes.  Cela est plus approprié si l'objectif est d'éviter toute atteinte directe ou indirecte à la santé humaine, à la santé des animaux, à la préservation des végétaux, ou tout dommage à l'environnement.  (…)"

4.515 L'Argentine fait également observer que M. Andow a approuvé deux déclarations importantes de Mme Snow, reprises par le Groupe spécial lorsque celui-ci a posé les questions complémentaires n° 6 et n° 7 aux experts:

4.516 En premier lieu, M. Andow a dit qu'il souscrivait à l'affirmation suivante:

"Selon Mme Snow, le processus d'insertion de gènes peut avoir des conséquences involontaires, telles des anomalies de croissance ou de développement, mais il est peu probable que ces effets aient de l'importance sur le plan écologique dans le cas des produits biotechnologiques cultivés à des fins commerciales, ou qu'ils soient plus dangereux que les effets subsidiaires générés couramment par les techniques classiques de sélection."

4.517 En second lieu, M. Andow a également approuvé la déclaration suivante:

"Mme Snow a affirmé qu'il n'y a pas de raison de s'attendre à ce que le flux de gènes issus des cultures biotechnologiques et le flux de gènes issus des cultures non biotechnologiques produisent des effets différents sur la diversité génétique des espèces apparentées,"

4.518 Cela étant, nous considérons que les experts confirment qu'il n'est pas nécessaire de traiter les produits agricoles biotechnologiques faisant l'objet d'une opinion favorable des comités scientifiques des CE différemment des produits conventionnels pour ce qui est de la sécurité sanitaire des denrées alimentaires et des aliments pour animaux et du point de vue environnemental.
32. Observations sur les "preuves scientifiques additionnelles"

4.519 L'Argentine estime qu'il n'est pas nécessaire de présenter de nouvelles preuves au cours de la présente procédure, notamment au vu du résultat de la réunion avec les experts.  Autrement dit, les simples renseignements communiqués par les Communautés européennes n'ont pas été suffisants pour infirmer les preuves scientifiques présentées par l'Argentine et les opinions favorables des comités scientifiques des CE.
Deuxième déclaration orale des Communautés européennes concernant la réunion avec les experts et les preuves scientifiques additionnelles

33. Observations sur la réunion avec les experts

4.520 Nous avons eu l'avantage d'entendre directement les six experts scientifiques désignés par le Groupe spécial.  Les thèmes dominants qui ressortent de leurs avis ne peuvent être laissés de côté par le Groupe spécial.  Nous avons entendu que les questions scientifiques sous-jacentes sont complexes et difficiles – deux mots qui ont été utilisés à maintes reprises pendant ces deux jours.  On nous a dit que le niveau des connaissances scientifiques évolue, que les connaissances actuelles sont très différentes de ce qu'elles étaient il y a dix ans et que le présent débat n'aurait même pas pu avoir lieu il y a cinq ans.  On nous a dit que chaque produit doit être traité selon ses qualités propres.  On nous a dit qu'il n'y a pas de normes internationales établies permettant de définir les niveaux de sécurité écologique.  On nous a dit que chaque environnement est unique et qu'il est impossible d'appliquer dans une région, appartenant par exemple au territoire des États-Unis, l'expérience acquise dans une autre région, appartenant par exemple au territoire des Communautés européennes.  Et on nous a dit que comparer des produits GM à des produits non GM revient à comparer des pommes avec des poires.
4.521 Les parties plaignantes voudraient que le Groupe spécial fasse abstraction de tous ces éléments.  Elles voudraient que le Groupe spécial prenne une décision contraire aux faits objectifs et aux avis des experts scientifiques.  Elles voudraient que le Groupe spécial décide que l'UE aurait dû tout simplement appliquer l'expérience américaine, ou canadienne, ou argentine, à sa propre réalité géographique et biologique, si différente, et qu'il décrète qu'aucun des délais adoptés, aucune des mesures prises, n'étaient justifiés, en dépit des insuffisances de la science.  Les parties plaignantes voudraient même que le Groupe spécial fasse admettre qu'il n'existe aucune différence entre "les pommes et les poires".  À notre avis, cela placerait le système de l'OMC et le Mémorandum d'accord sur le règlement des différends dans une situation pour laquelle ils n'ont pas été prévus.  Le rôle de l'OMC n'est certainement pas de permettre à un pays (ou à un groupe de pays) d'imposer son propre système de valeurs et son attitude vis-à-vis du risque et de la biosécurité à un autre pays ou groupe de pays.
4.522 Lorsque M. Squire a souhaité "bonne chance" au Groupe spécial, il avait certainement à l'esprit, en tant que scientifique, le travail monumental que représenterait la mise en ordre définitive d'opinions complexes, variables, divergentes et contradictoires relatives aux questions scientifiques.  En réalité, bien sûr, les fonctions juridiques du Groupe spécial sont plus limitées que cela.  C'est pourquoi les avis scientifiques devront certainement être placés dans le contexte juridique voulu.
4.523  Les Communautés européennes estiment que les règles juridiques déterminent la pertinence et la portée des avis scientifiques.  De leur côté, les parties plaignantes ont fait, dès le départ, plusieurs suppositions juridiques erronées – notamment en déclarant que les Communautés européennes avaient adopté en 1998, et maintenu par la suite, une décision définitive et générale de n'autoriser aucun produit GM en Europe.  Cette hypothèse fausse a gravement déformé la façon dont les parties plaignantes ont présenté et évalué les éléments scientifiques.
4.524 D'une manière générale, les avis des experts scientifiques n'ont pas été influencés par le contexte juridique dans lequel ils ont été émis, ce qui leur donne une qualité particulière.  L'analyse des déclarations finales des experts est en effet du plus haut intérêt.  Considérées dans leur ensemble et placées dans le contexte juridique approprié, ces déclarations soutiennent clairement, à notre avis, la position juridique des Communautés européennes dans la présente affaire.  Elles donnent manifestement le droit aux Membres de l'OMC de prendre leurs décisions avec prudence et circonspection.

4.525 Les Communautés européennes invitent en particulier le Groupe spécial à observer avec attention le remarquable ensemble avec lequel les experts affirment que les connaissances scientifiques relatives aux OGM sont extrêmement complexes, qu'elles évoluent continuellement, qu'un grand nombre des questions qu'elles suscitent restent sans réponse et qu'elles soulèvent encore de nombreuses incertitudes.  Compte tenu de ces seuls éléments, il ne serait pas normal que le Groupe spécial mette en œuvre l'approche unique, simpliste et réductrice proposée par les parties plaignantes.  Comme nous l'avons entendu, les motifs d'inquiétude existent et la prudence est de mise.

4.526 Les Communautés européennes souhaitent rappeler brièvement la teneur de certains avis.  À diverses reprises, les experts sont revenus sur les différences entre la sécurité sanitaire des produits alimentaires et la protection de l'environnement.  M. Andow a souligné sans relâche qu'il y a une différence fondamentale entre ces deux aspects.  La nourriture traditionnelle est généralement censée être sans danger pour la consommation – de sorte que l'évaluation du risque que représentent les OGM pour la sécurité sanitaire des produits alimentaires peut en général commencer sur la base d'une comparaison, même si cette approche prête à controverse sur le plan méthodologique.  Cela n'est absolument pas vrai de l'évaluation du risque environnemental.  En conséquence, la supposition principale des parties plaignantes – à savoir qu'il existe des points de comparaison fiables pour les questions environnementales – n'est pas soutenue par les avis des experts.  Cette science n'est pas suffisamment connue pour le moment.  À de nombreux égards, les effets globaux des produits GM sur l'environnement – qu'ils soient négatifs, neutres ou positifs – restent incertains aujourd'hui, comme ils l'étaient déjà en 1998.  Cela a été illustré de façon éloquente par la comparaison qu'a faite M. Andow entre les graves conséquences de ce qu'il a appelé l'invasion des forêts d'Amérique du Nord par le ver de terre "européen", et les effets bénéfiques des vers de terre sur la structure des sols dans les agroécosystèmes européens.

4.527 Par ailleurs, la nouveauté des connaissances scientifiques, le rythme auquel la science évolue en ce qui concerne des problèmes de grande complexité, tels que l'incidence sur l'environnement des modifications apportées par l'introduction de nouvelles techniques agricoles, dont il est question dans les observations finales de M. Andow, sont des caractéristiques qui reviennent comme un leitmotiv dans les avis des experts.  Selon M. Andow, les produits GM ont été entraînés, dans une certaine mesure, par ces bouleversements.  La présente affaire concerne de nombreux problèmes qui se trouvent aux frontières de la science et pour lesquels la situation est dynamique et évolue rapidement.  Les législateurs sont en droit de faire preuve de prudence.
4.528 M. Andow nous a également rappelé que, dans cette situation de plus en plus complexe et qui évolue, il est légitime (et même nécessaire) que ceux qui procèdent aux évaluations et les législateurs tiennent compte des liens existant entre les différents problèmes.  Il a fait allusion aux cultures GM résistant aux herbicides.  À ce propos, il peut être vrai d'affirmer que l'évaluation du produit GM doit être dissociée de celle de l'herbicide utilisé, effectuée isolément de la culture GM.  Toutefois, il est clair à présent que l'on peut légitimement estimer, d'un point de vue scientifique, qu'il existe des questions transversales liant l'approbation d'une culture GM tolérante à un herbicide à l'approbation de l'herbicide correspondant.  Il faut noter en particulier que la composition des denrées alimentaires ou des aliments pour animaux élaborés à partir de la culture GM tolérante à un herbicide peut être affectée par l'emploi de cet herbicide, ce qui ne se produit pas dans le cas de la culture non GM correspondante.  Par ailleurs, M. Andow nous a également rappelé que la nouveauté de certains caractères de résistance aux herbicides introduits dans diverses cultures pratiquées dans un environnement agricole où ces herbicides sont déjà utilisés à d'autres fins a assurément soulevé des questions légitimes sur le plan scientifique et suscité des préoccupations fondées chez les décideurs.  En même temps qu'une prise de conscience de plus en plus marquée à l'endroit de ces questions, il y a une sensibilisation croissante aux implications du manque de points de comparaison fiables en matière d'effets environnementaux et à la nécessité d'obtenir des informations aussi complètes que possible pour effectuer une évaluation globale.  À maintes reprises, les experts ont indiqué que la prudence et la circonspection étaient justifiées.

4.529 S'agissant de la résistance, M. Andow a également rappelé que, au cours des 50 dernières années environ, la compréhension des problèmes de résistance s'est progressivement améliorée, tout d'abord en ce qui concerne les insecticides, ensuite les fongicides, et enfin, plus récemment, les herbicides.  Pendant des années, chaque fois qu'un nouvel insecticide était introduit, les entomologistes proclamaient au monde entier qu'il était impossible que des problèmes de résistance se présentent chez les insectes.  Et dans chaque cas des insectes résistants faisaient leur apparition.  Finalement, pendant les années 80, les scientifiques ont mis fin, à juste titre, à ce type de prédictions.  À l'heure actuelle, on prend de plus en plus conscience de la possibilité que de tels problèmes surviennent dans le contexte de la résistance aux herbicides, avec un impact égal ou supérieur, selon le niveau de l'expression de tolérance des plantes GM.  Le glyphosate est un produit particulièrement préoccupant en raison de la manière dont il est déjà utilisé en Europe, qui illustre les structures agricoles particulières des différentes régions.  M. le Président, MM. les membres du Groupe spécial, j'aimerais ajouter que le Glufosinate, bien que moins employé en Europe, est cependant un des principaux désherbants des vergers et des vignobles, qui sont situés à proximité des routes de transport du colza et des zones de grandes cultures en Europe.  Contrairement à ce qu'affirme le Canada, ces questions suscitent des préoccupations considérables et légitimes.
4.530 Mme Healy a confirmé la nécessité d'une approche au cas par cas.  Elle a vivement conseillé d'effectuer une évaluation minutieuse de tous les renseignements disponibles.  Elle a insisté sur le fait que la qualité et la quantité des informations étaient importantes pour l'évaluation des risques.  Elle a confirmé que toute information manquante – autrement dit toute insuffisance des connaissances scientifiques – pouvait légitimement susciter des préoccupations en matière de sécurité, et que, d'une manière générale, l'évaluation de la sécurité était meilleure s'il y avait plus de données.  Elle a indiqué que, dans un grand nombre des demandes qu'elle analysait lorsqu'elle formulait son avis, les informations escomptées étaient incomplètes ou de qualité insuffisante.
4.531 Mme Healy s'est faite l'écho des observations de M. Andow sur la rapidité d'évolution de la science.  Elle a confirmé que les connaissances scientifiques concernant les techniques de caractérisation moléculaire se sont étendues considérablement pendant la dernière décennie, notamment en ce qui a trait au séquençage de l'insertion et des régions flanquantes.  Elle a fait observer qu'il s'est produit une évolution rapide dans les méthodes de détection et que cette tendance s'est accélérée à la fin des années 90, avec des retombées importantes sur la question de la spécificité en matière d'identification des OGM.  Ses observations viennent à l'appui de l'un des points de droit essentiels des Communautés européennes:  aux frontières de la science, les évaluateurs et les législateurs sont en droit de faire preuve de prudence.

4.532 Mme Snow a fait observer de façon plutôt plaisante que l'on avait l'impression, en analysant les préoccupations et les problèmes relatifs à l'agrosystème des Communautés européennes, d'étudier une autre planète.  Elle a ajouté qu'elle avait apprécié ce processus et qu'elle était parvenue, en se mettant à la place des Communautés européennes, à comprendre que nombre des préoccupations et des demandes de renseignements étaient effectivement justifiées.  Reprenant les observations finales de M. Andow et laissant entrevoir celles de M. Squire, Mme Snow a manifesté une même préoccupation à l'égard des fausses comparaisons concernant d'éventuelles modifications des pratiques culturales et les implications de ces modifications sur l'environnement.  Elle a également confirmé qu'à son avis de nombreuses questions restaient ouvertes en matière de coexistence et de traçabilité.

4.533 M. Squire a fait valoir la grande quantité de connaissances acquises au cours des cinq ou six dernières années en ce qui concerne les aspects scientifiques et techniques des agroécosystèmes européens;  il a fait observer que le présent débat n'aurait même pas pu avoir lieu il y a quelques années;  et il a fait part de sa satisfaction concernant le fait que les problèmes pertinents sont à présent abordés de façon plus globale. 
4.534 M. Squire a également appelé l'attention du Groupe spécial sur le fait que les préoccupations exprimées en Europe, et les recherches qui en ont découlé, se manifestent à présent dans le consensus international que constituent les normes du Codex.  Autrement dit, même si un grand nombre de demandes de renseignements complémentaires ont été formulées par les Communautés européennes avant l'édiction de ces normes, ces demandes de renseignements étaient compatibles avec les termes qui, postérieurement, ont été introduits dans les normes.  Mme Nutti a également confirmé que le processus du Codex a commencé autour de 1999-2000 et qu'il a fallu attendre quatre ans pour que la norme soit adoptée.  Il s'avère donc que ce que les parties plaignantes considéreraient peut-être comme des demandes inutiles ou immobilistes a, en fait, servi de base à un consensus international, et que si nous bénéficions des normes internationales actuelles c'est en partie grâce aux efforts déployés par les autorités des CE pour acquérir plus de connaissances.
4.535 M. Squire nous a rappelé également que, concernant l'environnement, le débat porte sur des impacts potentiels qui, même s'ils ne sont pas immédiatement catastrophiques ou de grande envergure, concernent néanmoins de légères modifications qui risquent certainement d'être importantes et qui, petit à petit, au fil du temps, peuvent avoir des incidences d'une grande portée.  Dans le cas de la coexistence, il s'est dit d'avis que même les très petites modifications peuvent avoir des effets considérables sur les moyens d'existence des agriculteurs.
4.536 M. Squire avait rappelé auparavant que, contrairement au continent américain, l'Europe présente, dans certaines régions, une proportion très élevée de superficies agricoles, de sorte que dans ces zones, l'"environnement" est essentiellement constitué par des agroécosystèmes.  Dans ces régions, dès lors, les questions concernant la gestion agricole, l'environnement et la biodiversité sont inséparables.  Dans ce contexte, il est parfaitement raisonnable pour les pouvoirs publics d'estimer que l'on ne peut se permettre d'anéantir une espèce au seul motif qu'elle ne semble pas immédiatement utile sur le plan économique.  En effet de telles espèces contribuent, par des voies complexes, au maintien de l'environnement, lequel, à son tour, soutient la vie humaine.  Les Communautés européennes partagent cet avis.  Elles ne souscrivent pas à l'assertion du Canada selon laquelle le but de l'agriculture est de réduire la biodiversité, ni à l'avis apparent des États-Unis, selon lequel la conservation de la biodiversité doit être limitée à des zones géographiques spécifiques.  Le contexte géographique et environnemental de l'Europe est physiquement différent, de sorte que l'un des objectifs de l'agriculture est la gestion durable de la biodiversité.  À la différence du Canada, les Communautés européennes ne demandent pas au Groupe spécial d'analyser ces problèmes "pour ce qui concerne l'ensemble du monde" (comme l'avait fait remarquer Mme Snow), mais plutôt pour ce qui concerne les caractéristiques particulières du milieu récepteur que les décideurs européens sont chargés de protéger.
4.537 M. Snape a rappelé à maintes reprises au cours de la réunion la vérité élémentaire selon laquelle on ne peut pas comparer "des pommes et des poires".  Il a expliqué de manière tout à fait claire qu'il est parfaitement acceptable d'un point de vue scientifique que des évaluateurs et des législateurs tiennent compte des différences essentielles entre les produits GM et les produits non GM. Il a confirmé la nécessité d'une caractérisation moléculaire de grande envergure afin de garantir un niveau suffisant des connaissances pour une évaluation adéquate des risques – c'est-à-dire pour repérer les dangers éventuels – et afin d'évaluer l'impact potentiel du produit GM.
4.538 Les Communautés européennes ont déjà formulé des remarques concernant certaines différences dans les approches de M. Snape et de Mme Healy.  La réunion avec les experts a permis d'établir que ces deux experts sont d'accord, en fait, sur de nombreuses questions.  Ainsi, tous deux ont confirmé que des méthodes sophistiquées de caractérisation moléculaire étaient disponibles dès 1995.  De plus, M. Snape a écrit, et Mme Healy a expliqué oralement vendredi dernier, qu'ils étaient surpris de la qualité médiocre des données présentées par les requérants en ce qui concerne la caractérisation moléculaire (à une exception près).  Les Communautés européennes estiment que les évaluateurs de risques ne sont pas tenus d'agir sur la base de suppositions ou de conjectures, mais qu'ils sont en droit de chercher des données complémentaires.  Si la technologie permettant de générer ces données est disponible depuis cette époque – comme cela a été confirmé – et si les entreprises sont donc en mesure de fournir les données, pour quelle raison les autorités des CE ne devraient-elles pas les demander?  Pourquoi les évaluateurs de risques devraient-ils se fonder sur des données de second choix, potentiellement inexactes, pour réaliser leur travail?
4.539 Finalement, concernant la sécurité sanitaire des produits alimentaires, Mme Nutti a accepté l'assertion générale selon laquelle, lorsque des directives internationales, telles que le Codex, laissent certaines questions ouvertes à l'interprétation, il peut y avoir des avis scientifiques différents, mais tout aussi valables, sur la meilleure manière de procéder ou sur la quantité de données exigées.  Lorsque aucune norme internationale n'a été établie – par exemple dans le cas de l'évaluation des incidences environnementales et de la protection de l'environnement et malgré l'adoption récente du Protocole sur la biosécurité qui permettra, il faut l'espérer, la mise en place de telles normes – la position de Mme Nutti devient encore plus valable.  Mme Nutti a également admis de façon très claire qu'il n'existe aucune orientation au niveau international concernant les évaluations de la sécurité des aliments pour animaux – un problème à propos duquel, de toute façon, Mme Nutti a rappelé sans ambiguïté qu'elle n'avait offert aucun avis au Groupe spécial – et que la question était de ce fait beaucoup plus ouverte que dans le cas de la sécurité sanitaire des produits alimentaires.
4.540 Nous devrions peut-être prendre du recul et tenter de nous faire une idée globale des avis des experts.  À cet égard, les Communautés européennes aimeraient rappeler que les parties plaignantes ont engagé la présente procédure en se fondant sur le fait que les connaissances scientifiques étaient suffisamment complètes et que la science rendait obligatoire, comme unique approche possible, l'approbation immédiate par les Communautés européennes de l'ensemble des produits en question.  Selon les parties plaignantes, le présent Groupe spécial n'avait même pas besoin d'avis d'experts indépendants.  À la lumière des avis qui ont été fournis par les experts, la position des parties plaignantes est manifestement indéfendable.  Les avis scientifiques justifient la prudence et la circonspection observées par les Communautés.  Ils confirment qu'il est nécessaire de considérer chaque produit selon ses qualités propres.  Ils confirment que les Communautés européennes étaient, et sont, en droit de prendre le temps nécessaire pour obtenir les informations indispensables ‑ informations que les requérants ont simplement omis de fournir - et pour examiner toutes les inquiétudes exprimées légitimement par les scientifiques, les législateurs et les parties prenantes.  À la suite des déclarations finales des experts, on ne peut mettre en doute que les suppositions des parties plaignantes – et les affirmations juridiques fondées sur ces suppositions – se sont avérées erronées.
34. Observations sur les preuves additionnelles présentées par les autres parties

4.541 Les Communautés européennes ont un peu de mal à comprendre l'approche du Groupe spécial concernant la présentation de "preuves scientifiques et techniques additionnelles" et/ou d'"observations".  L'invitation du Groupe spécial à formuler, au cours de la présente réunion, des observations sur les preuves additionnelles présentées par les autres parties nous donne une excellente occasion de clarifier un certain nombre de questions.

4.542 En premier lieu, les Communautés européennes notent que, selon le Groupe spécial et le Canada, les "preuves" semblent être constituées uniquement de publications scientifiques ou d'autres formes d'expertise scientifique documentée (telles que les avis d'experts) et que les observations relatives à ces preuves ne constituent pas des "preuves".  Elles notent que les États-Unis n'ont de ce fait présenté aucune preuve scientifique quelle qu'elle soit.

4.543 Les Communautés européennes ont présenté des preuves, selon la définition indiquée ci‑dessus, dans leurs communications du 31 janvier et du 10 février et ont cité un nombre considérable de documents scientifiques.  Cela nous conduit au deuxième point.
4.544 La question se pose de savoir à quel moment on peut estimer que les preuves répondant à la précédente définition ont été présentées au Groupe spécial.  Les Communautés européennes font observer que le Groupe spécial a prévu de nouveaux débats sur cette question pour la deuxième réunion.  Les Communautés européennes, comme elles l'ont expliqué (dans leur lettre du 14 février et au cours de la réunion des experts), sont d'avis que lorsque les connaissances scientifiques ont été rendues publiques, une mention de la source est suffisante aux fins de la présentation de ces preuves au Groupe spécial.  Lorsque ces preuves ne sont pas publiques, une copie de l'expertise doit être présentée au Groupe spécial.  Compte tenu de cette interprétation, les Communautés européennes ont présenté des copies de tous les articles non encore publiés et fourni les références de tous les documents publiés sur lesquels elles ont fondé leurs observations.  Toutefois, afin de faciliter le travail du Groupe spécial, elles ont envoyé le 14 février un CD-ROM contenant des exemplaires d'articles cités dans leurs communications des 31 janvier et 10 février.  Les Communautés européennes font observer que l'Argentine n'a présenté aucun exemplaire des études scientifiques dont elle a fait mention dans ses communications.
4.545 En troisième lieu, les Communautés européennes ne comprennent pas bien s'il y a une différence entre les observations concernant les preuves additionnelles d'un côté, et les observations sur les observations (concernant les preuves additionnelles) de l'autre.  Dans une précédente version du calendrier de la présente procédure, la seconde notion avait été définie, mais la terminologie a changé depuis lors.  Pour ajouter encore à ces complications, nous avons été invités à formuler des observations sur les preuves additionnelles proposées par les parties au cours de la présente réunion, mais nous aurons la possibilité de le faire de nouveau un certain temps après l'audience.
4.546 Les Communautés européennes ont effectivement des observations à faire sur les affirmations des parties plaignantes.  Ces observations figurent dans la communication du 10 février que nous avons annexée à notre première déclaration orale à la deuxième réunion du Groupe spécial avec les parties.  Elles se trouvent en possession des parties plaignantes depuis le 10 février et le Groupe spécial les a certainement lues avant de les rejeter.
Deuxième déclaration orale des États‑Unis concernant les deuxième et troisième communications des Communautés européennes

35. Introduction

4.547 Depuis la première réunion de fond, des centaines de pages ont été rédigées et toutes les parties concernées ont consacré de très nombreuses heures à cette tâche.  Pour ce qui est des questions de droit déterminantes, toutefois, la thèse des parties plaignantes a simplement été confirmée plus avant, et vraiment pas grand‑chose d'autre n'a changé.  En particulier, le principal moyen de défense des Communautés européennes – malgré les preuves accablantes qui établissent le contraire – demeure le fait que celles‑ci n'ont pas imposé de moratoire.  Les Communautés européennes n'ont toujours pas même essayé de réfuter les arguments des parties plaignantes indiquant que le moratoire était incompatible avec l'Accord SPS.  Dans le même ordre d'idées, les Communautés européennes n'ont toujours pas essayé d'expliquer comment les mesures de sauvegarde prises par leurs États membres pouvaient être compatibles avec l'Accord SPS.

36. Faits nouveaux survenus depuis la première réunion de fond

4.548 Les communications des Communautés européennes sont venues confirmer davantage la thèse des parties plaignantes – même si les premières communications écrites des parties plaignantes étaient plus que suffisantes et même si aucune confirmation additionnelle n'était nécessaire.  Cette confirmation a pris une forme systématique:  les Communautés européennes ont souvent présenté des renseignements qui appuyaient censément leurs positions, mais chaque fois ces renseignements étaient compatibles avec l'existence d'un moratoire et, à vrai dire, appuyaient davantage les affirmations des parties plaignantes selon lesquelles les Communautés européennes avaient adopté un moratoire et n'avaient pas traité les demandes sans "retard injustifié".

4.549 Dans leur première communication écrite, les États‑Unis ont présenté des preuves accablantes indiquant que les Communautés européennes avaient adopté et maintenu un moratoire dans le cadre aussi bien de leur directive concernant la dissémination volontaire que de leur directive concernant les aliments nouveaux.  Des représentants communautaires et des organismes relevant des différentes institutions communautaires – la Commission, le Conseil, le Parlement et les États membres – ont reconnu l'existence du moratoire.  Bien qu'aucune autre confirmation ne soit nécessaire, les États‑Unis fournissent une autre reconnaissance officielle du moratoire.  Ils le font uniquement parce que les Communautés européennes en l'espèce ont allégué qu'elles ignoraient l'existence du moratoire, et ont demandé aux parties plaignantes d'expliquer le moratoire.  La pièce, qui provient d'un site Web du gouvernement français, pose la question "Qu'est‑ce que le moratoire de facto sur les OGM?" et y répond.  Les États‑Unis avancent que, si les Communautés européennes veulent une définition du moratoire, elles devraient se reporter à cette pièce, qui décrit le moratoire, du moins tel que le conçoit le gouvernement français.

4.550 Dans leur première communication écrite, les États‑Unis ont ensuite expliqué que le moratoire était incompatible avec plusieurs dispositions de l'Accord SPS:  les articles 2:2, 2:3, 5:1, 5:5, 7 et 8, et les Annexes B et C.  Ils ont notamment expliqué que bon nombre des demandes concernant des produits qui étaient touchées par le moratoire avaient fait l'objet d'évaluations favorables des risques réalisées par les propres comités scientifiques des Communautés européennes.  Mais ensuite, ces demandes n'avaient pas progressé une fois parvenues à un niveau politique – en particulier lorsque les Communautés européennes avaient refusé de soumettre les demandes à un vote par les États membres au sein du Comité de réglementation des Communautés européennes.

4.551 Dans leur première communication écrite, les Communautés européennes ont essayé de réfuter l'argumentation prima facie des États‑Unis en faisant valoir que tous les retards sans exception étaient la conséquence de questions scientifiques légitimes, et en se fondant sur certaines pièces jointes à leur première communication écrite.  Ces pièces contenaient des chronologies de la procédure d'approbation pour un certain nombre de produits, ainsi qu'une petite sélection seulement des documents de base mentionnés dans les chronologies.

4.552 Comme les États‑Unis l'ont expliqué à la première réunion de fond, les chronologies des Communautés européennes étaient parfaitement compatibles avec l'existence d'un moratoire.  Les chronologies montraient certaines questions posées par les organes de la réglementation et certaines réponses, ainsi qu'une certaine évolution, mais en fin de compte aucune décision n'était prise.  De plus, certaines chronologies mettaient en évidence de longues périodes injustifiées – de plus de deux ans – sans aucune explication plausible sinon l'adoption d'un moratoire par les Communautés européennes.

4.553 Également à la première réunion, les Communautés européennes ont expliqué au Groupe spécial que chacune des objections et des questions des États membres était la conséquence d'évaluations contradictoires des risques et, partant, que tous les retards étaient justifiés compte tenu de l'examen de questions scientifiques non résolues.  Lorsque le Groupe spécial a demandé aux Communautés européennes de signaler ces évaluations des risques dans les pièces jointes à leur première communication écrite, celles‑ci ont expliqué que ces documents étaient détenus par les États membres.  En d'autres termes, les Communautés européennes avaient fait des déclarations au Groupe spécial au sujet d'une série de documents même si, selon elles, la Commission n'avait même pas eu accès à ces documents et devrait les demander aux États membres.

4.554 À la fin de juin, les Communautés européennes ont présenté des documents additionnels provenant des dossiers, même si les dossiers étaient encore loin d'être complets.  Dans leur deuxième communication écrite, les États‑Unis ont expliqué que les dossiers partiels concernant les produits qui avaient été présentés par les Communautés européennes ne contenaient pas, comme les Communautés européennes l'avaient affirmé, des évaluations concurrentes des risques.  Or, ces documents fournissaient encore une autre confirmation – même si cela était inutile – du fait que les Communautés européennes avaient imposé aux demandes des "retards injustifiés" et adopté un moratoire.  Les États‑Unis ont relevé d'autres historiques des demandes – surtout ceux qui se rapprochaient du stade final du processus décisionnel – qui faisaient ressortir de longs retards injustifiés n'ayant rien à voir avec des demandes de renseignements additionnels.  En outre, un certain nombre d'historiques des produits contenaient des déclarations spécifiques des États membres dans lesquelles l'existence du moratoire était reconnue.  Dans chaque cas, les États membres mentionnaient que, indépendamment des questions scientifiques se rapportant à la demande particulière en cause, l'État membre qui demandait un complément d'information ne voterait pas en faveur d'une approbation tant que les Communautés européennes n'auraient pas adopté de nouvelles formes de législation.

4.555 En août, le Groupe spécial a demandé aux Communautés européennes de parachever les historiques des demandes qu'elles avaient invoqués comme moyen de défense.  En conséquence, une série modifiée d'historiques des demandes a été mise à la disposition des parties plaignantes et du Groupe spécial à la fin de septembre.
4.556 Comme les États‑Unis l'ont mentionné dans leur troisième communication écrite, la documentation additionnelle des Communautés européennes ne contenait toujours pas les évaluations concurrentes des risques alléguées par les Communautés européennes, et la documentation était entièrement compatible avec l'existence d'un moratoire.  Et une fois de plus, après examen, la documentation a fourni d'autres preuves – même si cela était inutile – de l'existence d'un "retard injustifié" et du moratoire.  Les États‑Unis ont illustré au moyen de 13 exemples comment les documents de base mentionnés dans les chronologies des produits confirmaient l'existence de retards injustifiés dans le traitement des demandes.  Dans leur troisième communication écrite, les États‑Unis ont également donné plus de 20 exemples de questions posées par les autorités des CE chargées de la réglementation qui n'étaient pas nécessaires pour évaluer les risques.

4.557 Le processus de consultation avec des experts est venu après.  Les réponses que les experts ont données oralement et par écrit étaient compatibles avec les vues des États‑Unis, et les experts ont relevé de nombreux types de questions qui étaient injustifiés sur le plan scientifique.

4.558 En résumé, les documents présentés par les Communautés européennes et les observations formulées par les experts sont entièrement compatibles avec l'existence, au niveau politique, d'un moratoire dans le cadre duquel les demandes ont pu franchir certaines étapes mais ne sont jamais parvenues au stade d'une décision finale.  De plus, les documents illustrent de nombreux cas de retard injustifié sous forme d'inaction de la part des représentants des Communautés européennes ou des États membres, ou sous forme de demandes injustifiées de renseignements additionnels.

37. Charge de la preuve

4.559 Pendant toute la présente procédure, les Communautés européennes ont accordé beaucoup d'importance à la question de la charge de la preuve – à titre d'exemple, la troisième communication écrite des Communautés européennes est en grande partie consacrée à cette question.  Toutefois, le présent différend ne soulève pas de questions difficiles ou inhabituelles concernant les obligations en matière de charge de la preuve.

4.560 Les Communautés européennes font valoir que les États‑Unis ne s'étaient pas acquittés de la charge qui leur incombait de présenter des éléments prima facie parce qu'ils n'avaient pas traité dans leur première communication écrite "tous les retards sans exception" dans le traitement de chaque produit visé par la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par les États‑Unis.  Cet argument est sans fondement.  Les États‑Unis et l'autre partie plaignante affirment que les Communautés européennes ont adopté un moratoire qui n'a jamais permis aux produits de parvenir au stade d'une approbation finale.  Les États‑Unis n'affirment pas, comme l'argument des Communautés européennes le laisse entendre, que les Communautés européennes ont suspendu tout traitement des demandes, ni que tous les retards sans exception des Communautés européennes étaient injustifiés.  Par conséquent, il n'y a rien dans la théorie de l'argumentation des États‑Unis qui appelle un examen de tous les retards sans exception de tous les produits sans exception.

4.561 Les Communautés européennes affirment également que ce sont elles, et non les parties plaignantes, qui ont présenté la plupart des éléments de preuve en l'espèce.  Cette affirmation n'est pas vraie:  les parties plaignantes ont présenté des éléments de preuve considérables.  À titre d'exemple, la première communication écrite des États‑Unis comportait plus de 100 pièces, y compris des évaluations favorables des risques réalisées par des organismes scientifiques des CE, de nombreuses déclarations dans lesquelles des représentants communautaires reconnaissaient le moratoire sur les approbations de produits biotechnologiques, et des copies des lois communautaires pertinentes et des mesures de sauvegarde pertinentes des États membres.  Ce que les Communautés européennes n'apprécient vraiment pas, c'est le fait que ce sont elles, et non les parties plaignantes, qui ont présenté les documents figurant dans les historiques des demandes concernant les produits.  Toutefois, les États‑Unis n'avaient pas besoin des historiques des demandes pour établir le bien‑fondé de leurs éléments prima facie.  Ce sont les Communautés européennes elles‑mêmes qui ont décidé de se fonder sur les historiques des produits pour tenter de réfuter ces éléments prima facie.  Ayant choisi de se fonder sur les historiques des demandes concernant les produits, les Communautés européennes ne peuvent pas se plaindre du fait que les parties plaignantes exigent que ces renseignements soient complets et que les Communautés européennes ne soient pas autorisées à se fonder sur des éléments d'information qu'elles ont présentés hors de tout contexte aux fins du présent différend.

38. Sauvegardes des États membres

4.562 En ce qui concerne les mesures de sauvegarde des États membres, les États‑Unis ont expliqué que, dans chaque cas, les propres comités scientifiques des Communautés européennes avaient réalisé des évaluations favorables des risques, et avaient examiné et rejeté les raisons avancées par les États membres pour adopter les mesures.  Par conséquent, ces mesures n'étaient pas "fondée[s] sur des principes scientifiques" et étaient "maintenue[s] sans preuves scientifiques suffisantes", en violation de l'article 2:2.  De plus, les mesures n'étaient pas "établies sur la base" d'une évaluation des risques, en violation de l'article 5:1.  Même si les Communautés européennes ont, depuis, vaguement donné à entendre que les mesures entraient dans le champ de l'article 5:7, cette disposition ne peut pas s'appliquer aux mesures de sauvegarde des États membres.  Les Communautés européennes elles‑mêmes ont réalisé des évaluations favorables des risques:  par conséquent, les preuves scientifiques ne peuvent pas être considérées comme "insuffisantes".

4.563 Les Communautés européennes persistent à ne pas défendre sérieusement les mesures de sauvegarde de leurs États membres.  Depuis la première réunion de fond, le seul fait nouveau concernant les mesures de sauvegarde est que le Groupe spécial a posé quelques questions aux experts sur les sauvegardes et que certains experts ont répondu à ces questions.

4.564 En ce qui concerne la sécurité des aliments, l'expert spécialisé dans ce domaine n'a trouvé aucune validité à l'une ou l'autre des explications avancées par les États membres.  Pour ce qui est des effets sur l'environnement, les experts spécialisés dans les questions environnementales ont écrit que certains États membres dans certains cas avaient peut‑être pu avoir des préoccupations scientifiques qui n'avaient pas été examinées comme il se doit dans les évaluations favorables des risques réalisées par les Communautés européennes.  Ces points de vue des experts en environnement sont toutefois de peu d'importance pour le règlement du présent différend, et ne peuvent certainement pas suffire à faire entrer les mesures de sauvegarde dans le champ de l'article 5:7.
4.565 Comme les Communautés européennes l'ont elles‑mêmes souligné dans leur troisième communication écrite, les experts ont pour mission d'exposer leurs vues sur les questions scientifiques posées par le Groupe spécial;  ils n'ont pas pour mission de défendre la position d'une partie au différend.  Toutefois, les Communautés européennes n'ont jamais expliqué comment l'article 5:7 pourrait s'appliquer à l'une quelconque des mesures de sauvegarde des États membres.  En particulier, elles n'ont pas indiqué 1) pourquoi les États membres estimaient que les preuves scientifiques pertinentes étaient insuffisantes pour évaluer un risque, voire le risque spécifique qui préoccupait l'État membre, 2) quels renseignements pertinents disponibles pourraient servir de fondement à la mesure de sauvegarde, 3) si l'État membre cherchait à obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation objective du risque, et 4) si l'État membre avait examiné la mesure dans un délai raisonnable.

4.566 Les experts ont donné des avis scientifiques sur quelques‑uns des éléments qui pourraient être pertinents pour une analyse au titre de l'article 5:7 de l'Accord SPS, mais ces déclarations sont loin de constituer une analyse complète au titre de l'article 5:7.  De plus, même si les Communautés européennes devaient essayer d'avancer un argument fondé sur l'article 5:7 à partir des réponses des experts, elles ne pourraient pas le faire.
4.567 Premièrement, les mesures de sauvegarde sont des interdictions visant des produits, qui empêchent la culture, l'importation, la transformation et l'utilisation des produits en tant qu'aliments.  Toutefois, les réponses des experts appuient entièrement les constatations scientifiques des comités scientifiques des Communautés européennes au sujet de la sécurité sanitaire des aliments.  De plus, les préoccupations scientifiques des experts se rapportaient à la culture et non à l'importation et à la transformation.  Par conséquent, les réponses des experts ne peuvent pas servir de fondement à l'argument voulant que les mesures de sauvegarde entrent dans le champ de l'article 5:7.

4.568 Deuxièmement, les réponses des experts ne peuvent pas aider les Communautés européennes à satisfaire aux troisième et quatrième critères de l'article 5:7.  En particulier, l'article 5:7 oblige les Membres qui adoptent une mesure provisoire à s'efforcer d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation objective du risque;  et à examiner la mesure dans un délai raisonnable.  Rien ne permet de constater que les États membres qui ont adopté les mesures de sauvegarde avaient demandé les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation objective.  Comme l'Organe d'appel l'a confirmé dans l'affaire Japon – Produits agricoles II, lorsqu'un Membre ne demande pas de renseignements additionnels de la manière prescrite à l'article 5:7 la mesure ne peut pas entrer dans le champ de l'analyse au titre de l'article 5:7.

4.569 Troisièmement, même si les experts parlent de risques associés à la culture, ils ont dû faire des suppositions sur la raison véritable pour laquelle l'État membre avait adopté la mesure.  Les suppositions des experts sur les justifications des États membres ne peuvent pas tenir lieu d'affirmations véritables des Communautés européennes sur le fondement scientifique présumé des mesures prises par leurs États membres.

4.570 Quatrièmement, et enfin, dans le cas où le Groupe spécial procéderait à une analyse plus poussée des questions environnementales au titre de l'article 5:7, les États‑Unis font observer que les mêmes experts qui ont contesté les évaluations des risques du Comité scientifique des plantes ont également constaté d'une manière générale 1) que la science avait progressé depuis la date à laquelle les mesures avaient été imposées, de sorte qu'une évaluation des risques était maintenant possible, et 2) qu'il existait des mesures de gestion et qu'une interdiction complète en matière de plantation n'avait plus de fondement scientifique.  De plus, les experts ont fait observer que, dans certains cas, des études auraient pu être entreprises dès 1998 pour examiner la préoccupation des États membres.  Ces avis des experts sont résumés dans la partie II.C des observations des États‑Unis sur les réponses des experts.

39. Absence d'intérêt

4.571 À la première réunion de fond, les Communautés européennes ont fait valoir que le présent différend était sans intérêt parce que les Communautés européennes avaient approuvé un seul produit – un maïs doux destiné à l'alimentation humaine – au titre de la Directive concernant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux.  Comme les États–Unis l'ont expliqué dans leurs deuxième et troisième communications écrites, le concept d'absence d'intérêt est incompatible avec le texte du Mémorandum d'accord et la pratique établie de longue date du GATT et de l'OMC.  La mesure qui doit être examinée en l'espèce est le moratoire tel qu'il existait lorsque le Groupe spécial a été établi, à savoir en août 2003.  Néanmoins, les États‑Unis voudraient attirer l'attention sur de récents faits nouveaux qui montrent que le moratoire est encore bien réel.  Nous précisons pour plus de clarté que le point de savoir si le moratoire a été maintenu après août 2003 n'est pas une question de droit soumise au Groupe spécial.  Toutefois, l'état actuel du moratoire des Communautés européennes devrait être très pertinent pour comprendre les motivations des Communautés européennes et pour procéder à une évaluation objective des faits.

4.572 Les États‑Unis renvoient le Groupe spécial à la pièce n° 148 des États‑Unis, qui est un article indiquant où en sont actuellement les manœuvres politiques qui sont à l'origine du moratoire.  L'extrait illustre et étaye les points suivants.

4.573 Premièrement, même près d'un an après l'entrée en vigueur, en avril 2004, des nouvelles directives sur la traçabilité et l'étiquetage et sur les denrées alimentaires et les aliments pour animaux GM, les Communautés européennes doivent encore livrer une bataille politique pour parvenir à une décision sur un produit biotechnologique quel qu'il soit.  Cela affaiblit les affirmations des Communautés européennes selon lesquelles les produits ont fait l'objet d'un retard parce qu'il fallait attendre l'entrée en vigueur des nouvelles directives.

4.574 Deuxièmement, la demande dont il est question dans cet article (GA21) concerne l'alimentation humaine.  Le produit a fait l'objet d'un avis favorable de la part du Comité scientifique de l'alimentation humaine il y a trois ans, mais les Communautés européennes ne l'ont toujours pas soumis au vote des États membres au Comité de réglementation.  Comme l'approbation se rapporte à l'alimentation humaine, aucune des questions environnementales que les Communautés européennes ont longuement analysées dans leurs dernières observations n'est pertinente pour la demande.  Toutefois, la bataille politique se poursuit.

4.575 Troisièmement, les Communautés européennes continuent d'interdire un large éventail de produits pour des raisons qui sont ouvertement politiques – ouvertement, c'est‑à‑dire sauf dans les réunions qui ont lieu dans le cadre du présent différend.  C'est la raison pour laquelle il est si important pour les parties plaignantes, voire pour le système commercial fondé sur des règles, que le Groupe spécial constate que le moratoire des Communautés européennes n'est pas compatible avec les règles de l'OMC.

Deuxième déclaration orale du Canada concernant les deuxième et troisième communications des Communautés européennes

40. Introduction

4.576 Dans la présente procédure, les Communautés européennes ont constamment essayé de retirer la biotechnologie du contexte de l'agriculture moderne pour amplifier les risques et l'incertitude scientifique.  En revanche, le Canada s'est efforcé de mettre la biotechnologie directement dans le contexte approprié.  L'affirmation des Communautés européennes selon laquelle leur approche de la biotechnologie traduit un intérêt plus circonspect et profond pour l'environnement est totalement réfutée par le témoignage de M. Squire au sujet des pratiques agricoles générales dans les Communautés européennes.  Non seulement les Communautés européennes ont été "lentes à apprendre", mais elles ont appliqué les connaissances qu'elles avaient acquises d'une manière arbitraire et scientifiquement injustifiée.  La présente affaire concerne en réalité des distinctions arbitraires et injustifiées que les Communautés européennes ont établies entre des produits mis au point au moyen de la technologie de l'ADNr et des produits mis au point grâce à l'utilisation de mutagènes chimiques ou de la radiation.

41. Description distincte du différend

4.577 Les principaux arguments du Canada sont les suivants:

(
Les Communautés européennes maintiennent un moratoire sur l'approbation de nouveaux produits agricoles biotechnologiques depuis octobre 1998.
(
Le moratoire a effectivement bloqué indéfiniment toutes les demandes concernant des produits dans le système, ce qui a donné lieu à des interdictions de facto de commercialiser des produits spécifiques.
(
Un certain nombre d'États membres des CE ont mis en place des interdictions nationales visant des produits biotechnologiques qui avaient été approuvés par les Communautés européennes avant l'instauration du moratoire.  Les États membres qui maintiennent ces interdictions nationales sont ceux‑là mêmes qui se sont dits favorables au moratoire.
4.578 Le Canada a démontré que ces interdictions étaient des mesures distinctes, qu'elles étaient visées par l'Accord sur l'OMC et qu'elles étaient incompatibles avec l'Accord SPS.  Les avis scientifiques que les experts ont donnés au Groupe spécial étayent les arguments avancés par le Canada.

4.579 Jusqu'à présent, les Communautés européennes ont nié jusqu'à l'existence du moratoire.  Elles fondent en grande partie leur défense sur ce qu'elles appellent la complexité et l'incertitude scientifiques.  Elles prétendent, d'une part, s'appuyer sur les avis des experts à cet égard.  Dans les cas où les experts ne souscrivent pas à la thèse générale des Communautés européennes, celles‑ci s'efforcent de discréditer les experts en question, ignorent leurs avis, et/ou répondent elles‑mêmes aux questions du Groupe spécial à partir de ce qu'elles présument être l'avis de meilleurs experts.  Rien de cela n'est fondé.

4.580 Les Communautés européennes font valoir qu'il existe des différences qualitatives dans les risques associés aux produits biotechnologiques par rapport à leurs nouveaux équivalents non biotechnologiques.  Il ressort des éléments de preuve présentés par la propre Direction générale de la recherche des Communautés européennes que cette thèse est erronée.  Cette thèse est également incompatible avec les conclusions répétées des comités scientifiques des Communautés européennes et de l'AESA.

42. Arguments et éléments de preuve relatifs au moratoire et aux interdictions visant des produits spécifiques

a) Le moratoire

4.581 Dans la section qui suit, le Canada répond aux derniers arguments avancés par les Communautés européennes au sujet des articles 5:1, 2:2, 5:7 et 5:5.  Le Canada a déjà démontré comment les Communautés européennes avaient donné effet au moratoire depuis 1998 et que le moratoire était une mesure SPS aux fins de l'Accord SPS.

ii) Les Communautés européennes n'ont pas établi leur moratoire sur la base d'une évaluation des risques, en violation de l'article 5:1

4.582 L'article 5:1 dispose que les Membres de l'OMC doivent établir leurs mesures sur la base d'une évaluation des risques.  L'évaluation des risques doit satisfaire aux prescriptions du point 4 de l'Annexe A, et il doit y avoir "une relation rationnelle entre la mesure et l'évaluation des risques".  Le moratoire ne satisfait à aucune de ces prescriptions.

4.583 Les Communautés européennes allèguent que la Directive 90/220 était inadéquate pour évaluer les risques pour l'environnement que présentaient les produits biotechnologiques, d'où la nécessité de modifier cette législation.  Elles allèguent qu'elles ont adopté une "approche intermédiaire" pendant que la législation était en cours d'élaboration.  Toutefois, les éléments de preuve montrent que les États membres des CE ne désiraient pas prendre des décisions sur les demandes concernant des produits dans le cadre de cette approche.  Les éléments de preuve montrent aussi que la véritable raison de la modification de la Directive 90/220 était la simplification de la procédure d'approbation, y compris la nécessité d'harmoniser les critères en matière d'évaluation des risques.  Un désir d'harmonisation ne constitue pas une évaluation des risques aux fins de l'article 5:1.

4.584 Les Communautés européennes affirment également que l'absence de mesures de gestion des risques appropriées dans leur législation les a empêchées d'achever les évaluations des risques.  Toutefois, ces mesures de gestion des risques ne se rapportaient pas à des risques définis.  Cela affaiblit fondamentalement l'affirmation des Communautés européennes selon laquelle elles évaluent les risques et appliquent les mesures de gestion des risques au cas par cas.  Par conséquent, les Communautés européennes ne peuvent pas valablement faire valoir que la nécessité de telles mesures est "établie sur la base" d'une évaluation scientifique des risques.

4.585 Pour essayer de justifier le moratoire au titre du Règlement n° 258/97, les Communautés européennes mettent en avant des effets chroniques hypothétiques imprévus sur la santé humaine.  En substance, les Communautés européennes affirment que les nouvelles prescriptions en matière d'étiquetage, de traçabilité et de méthodes de détection sont nécessaires pour que les effets chroniques à long terme des produits biotechnologiques puissent être étudiés de façon satisfaisante.  Elles allèguent que l'absence de preuves sur la toxicité aiguë ne prouve pas l'absence d'effets chroniques à long terme.  Cela s'applique à presque n'importe quel aliment nouveau et illustre la tentative des Communautés européennes visant à dissocier la biotechnologie de son contexte approprié.  L'argument selon lequel les effets chroniques à long terme doivent être étudiés pour tous les aliments biotechnologiques, en tant que catégorie, laisse également entendre que les Communautés européennes n'évaluent pas les risques au cas par cas.  Quoi qu'il en soit, les Communautés européennes ne fournissent pas de preuves, encore moins une évaluation des risques, indiquant qu'un moratoire était nécessaire jusqu'à la mise en place de telles mesures.  Il en est ainsi parce qu'il n'existe aucune justification scientifique.

4.586 L'Accord SPS n'autorise pas un Membre de l'OMC à suspendre une procédure d'approbation SPS existante, ce qui donne lieu à l'interdiction effective de produits qui font l'objet de demandes en souffrance, pour la simple raison que ce Membre veut actualiser sa législation.  Une suspension peut être justifiée dans certaines circonstances, par exemple lorsque des preuves scientifiques crédibles démontrent l'existence de risques réels pour la santé humaine ou l'environnement.  Ce n'est pas le cas en l'espèce.  La plupart des modifications législatives se rapportaient à des effets négatifs hypothétiques ou visaient à faciliter le retrait du marché d'un produit dans l'éventualité peu probable de l'apparition d'un risque hypothétique.

iii) Les Communautés européennes ne peuvent pas se fonder sur l'incertitude scientifique pour justifier le moratoire au regard de l'article 5:7

4.587 Les Communautés européennes essaient de justifier le moratoire et les retards qui en ont résulté dans le traitement des demandes individuelles en s'appuyant sur l'incertitude scientifique, et allèguent que les preuves scientifiques étaient insuffisantes pour achever les évaluations des risques et adopter les mesures de gestion des risques appropriées.  Si tel est le cas, les Communautés européennes doivent démontrer que le moratoire entre dans le champ de l'article 5:7 et satisfait à toutes les prescriptions de cette disposition.  Elles ne le font pas;  elles affirment plutôt qu'il appartient au Groupe spécial d'étoffer les arguments qu'elles avancent.  En droit, cela n'est pas suffisant pour permettre aux Communautés européennes de se libérer de la charge de la preuve.

4.588 Quoi qu'il en soit, le moratoire ne satisfait pas aux prescriptions de l'article 5:7.  Les Communautés européennes n'ont pas établi que les "preuves scientifiques pertinentes seront insuffisantes" pour achever une évaluation des risques.  Le "caractère suffisant" exige l'existence d'une "relation … adéquate entre deux éléments".  Ces deux éléments sont les preuves scientifiques et l'obligation d'établir une mesure SPS sur la base d'une évaluation des risques.  Il s'agit donc de savoir si les preuves scientifiques pertinentes sont suffisantes pour qu'un Membre établisse ses mesures SPS sur la base d'une évaluation des risques.  Si les preuves sont suffisantes, l'article 5:7 ne peut pas être invoqué comme moyen de défense.

4.589 Les Communautés européennes ne peuvent pas valablement alléguer que les preuves scientifiques pertinentes concernant les produits biotechnologiques sont insuffisantes pour permettre l'évaluation de la probabilité de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'un parasite, ou l'évaluation des effets négatifs potentiels sur la santé des personnes ou des animaux qui consomment des produits biotechnologiques.  Avant le moratoire, les Communautés européennes étaient d'avis que les renseignements scientifiques concernant les produits biotechnologiques étaient suffisants pour permettre une telle évaluation.  De fait, les Communautés européennes avaient approuvé plusieurs produits semblables, qui sont encore tous sur le marché communautaire.  Les comités scientifiques communautaires ont maintes fois procédé à des évaluations des risques (et n'ont relevé aucune preuve de l'existence d'un risque), ce qui montre de façon incontestable qu'il existe des preuves scientifiques suffisantes pour autoriser les Communautés européennes à procéder à une évaluation des risques.

4.590 Une grande partie de l'"incertitude scientifique" évoquée par les Communautés européennes est en réalité l'"incertitude qui subsiste toujours sur le plan théorique puisque la science ne peut jamais offrir la certitude absolue qu'une substance donnée n'aura jamais d'effets négatifs …".  Les Communautés européennes affirment qu'"une absence de preuves scientifiques ne constitue pas la preuve d'une absence d'incidences ou de risques".  C'est peut‑être vrai si des efforts raisonnables ne sont pas faits pour réaliser des études visant à détecter des dangers plausibles et évaluer les risques que ces dangers peuvent présenter.  Ce n'est visiblement pas le cas en l'espèce.  Des travaux de recherche considérables ont été effectués sur les risques potentiels.  Les Communautés européennes recherchent en réalité la "certitude absolue" et affirment ensuite que l'absence de certitude absolue fait qu'il est impossible pour le présent Groupe spécial de faire son travail.  Elles cherchent à mettre sur le même pied l'absence de certitude absolue et des preuves scientifiques insuffisantes, même si l'Organe d'appel a précisé que ces concepts n'étaient pas interchangeables.

4.591 La question en l'espèce est de savoir si les preuves scientifiques pertinentes sont suffisantes pour procéder à une évaluation des risques, et non de savoir s'il subsiste, en périphérie, une incertitude scientifique.  Pour déterminer si les preuves scientifiques pertinentes sont suffisantes, il faut tenir compte du contexte.  Les Communautés européennes tentent, au moyen de leurs communications, de détourner l'attention de la grande quantité de renseignements scientifiques de qualité en mettant l'accent sur l'incertitude scientifique en périphérie.  Cela dépouille les produits biotechnologiques du contexte dans lequel ils ont été conçus et doivent être utilisés, et minimise l'importance de la vaste expérience dont on dispose dans les Communautés européennes et dans le monde en ce qui concerne les techniques de sélection végétale, l'évaluation de la sécurité des aliments et la gestion de la résistance aux herbicides et aux pesticides, entre autres choses.

4.592 De nombreux travaux de recherche sur les plantes transgéniques ont été effectués par des laboratoires universitaires et publics qui ont étudié des aspects de la technologie de l'ADNr, et une partie importante de ces travaux a été réalisée dans les Communautés européennes.  Tout cela fait partie de la profusion de preuves scientifiques de qualité concernant les risques, ou les risques potentiels, que présentent les produits en question dans le présent différend.  M. Squire a indiqué que les produits biotechnologiques avaient fait l'objet d'un examen réglementaire "sans précédent".  On possède beaucoup plus de renseignements au niveau moléculaire sur les produits biotechnologiques actuellement disponibles, par rapport à leurs équivalents classiques.  En conséquence, les Communautés européennes ne peuvent pas valablement alléguer que les preuves scientifiques pertinentes étaient ou sont insuffisantes pour justifier la suspension de la procédure d'approbation des produits biotechnologiques.  L'article 5:7 ne peut donc pas être invoqué pour justifier le moratoire.

4.593 De la même façon, les Communautés européennes ne peuvent pas valablement alléguer que les preuves scientifiques pertinentes étaient insuffisantes pour procéder à une évaluation des risques en ce qui a trait à des demandes spécifiques concernant des produits.  La détermination sur le point de savoir si les preuves scientifiques pertinentes étaient suffisantes pour entreprendre et achever une évaluation des risques est liée à la question du "retard injustifié" au titre du point 1 a) de l'Annexe C.  L'article 5:7 éclaire la détermination du "retard injustifié" au titre du point 1 a) de l'Annexe C.

4.594 Étant donné le moratoire et son incidence démontrée sur le traitement des demandes, les Communautés européennes doivent démontrer dans chaque cas que les "preuves scientifiques pertinentes seront insuffisantes" pour achever l'évaluation des risques dans ce cas.  Cela requiert une détermination du "caractère suffisant".  En d'autres termes, qu'a‑t‑on "besoin de savoir" et qu'est‑il "bon de savoir"?  Comme les experts l'ont indiqué, beaucoup de demandes de renseignements additionnels présentées par les États membres des CE n'étaient pas nécessaires pour garantir la validité des évaluations des risques qui avaient été réalisées.  L'absence de renseignements qu'il est "bon de savoir" ne peut donc pas justifier une allégation d'insuffisance des preuves scientifiques.

4.595 Certains questions posées par les États membres des CE reposaient sur la présomption selon laquelle le produit sera nécessairement cultivé à grande échelle.  Selon les Communautés européennes, comme les incidences agro‑environnementales d'une culture à grande échelle ne peuvent pas être prévues avec une certitude absolue, la non‑approbation du produit est justifiée.  Toutefois, il n'y a aucune raison a priori de ne pas introduire une culture à plus petite échelle et d'une manière progressive.  Il est reconnu que l'introduction graduelle d'un produit, accompagnée de plans de surveillance et de directives agricoles appropriés, est une option réalisable dans les Communautés européennes.

4.596 Pour déterminer si des preuves scientifiques pertinentes sont suffisantes, il est important de tenir compte de l'ensemble des renseignements présentés à l'appui d'une demande.  Cette approche est cautionnée par Mmes Healy et Nutti et a été adoptée par les comités scientifiques au niveau communautaire.  Compte tenu du nombre important de preuves scientifiques fiables recueillies au fil des ans, en partie par les Communautés européennes elles‑mêmes, et du fait que les propres comités scientifiques indépendants des Communautés européennes ont été en mesure d'achever des évaluations des risques, toute allégation des Communautés européennes selon laquelle les "preuves scientifiques pertinentes seront insuffisantes" est sans fondement.  Les Communautés européennes n'ont pas satisfait à la première prescription de l'article 5:7.  Comme les prescriptions énoncées à l'article 5:7 sont cumulatives et que les Communautés européennes n'ont pas satisfait à la première prescription et ne peuvent pas le faire, il n'est pas nécessaire d'examiner les autres éléments de l'article 5:7.

4.597 Pour ces raisons, les Communautés européennes ne peuvent pas invoquer avec succès l'article 5:7 pour justifier leur manquement aux obligations énoncées à l'article 5:5 ou à l'article 2:2 de l'Accord SPS.

iv) L'application par les Communautés européennes de leur niveau approprié de protection aux produits biotechnologiques entraîne une discrimination ou une restriction déguisée au commerce international, ce qui est contraire à l'article 5:5 de l'Accord SPS

4.598 Il ressort des derniers arguments des Communautés européennes que celles‑ci recherchent, pour les produits biotechnologiques, un niveau de protection qui se rapproche de la "sécurité absolue".  Les Communautés européennes ont soulevé pratiquement tous les risques hypothétiques imaginables, en se fondant souvent sur des rapports scientifiques qui avaient été en grande partie rejetés.  Malgré des évaluations des risques rigoureuses et l'absence d'éléments de preuve de l'existence d'un préjudice, les Communautés européennes affirment énergiquement que des mesures de gestion des risques sont nécessaires.

4.599 En dépit du large consensus international voulant que les produits biotechnologiques soient comparés à leurs équivalents classiques, les Communautés européennes préconisent une évaluation des produits biotechnologiques dans l'abstrait.  Elles font abstraction des avantages démontrés associés à ces cultures et des risques bien établis pour la santé humaine et l'environnement découlant des pratiques existantes que certaines de ces cultures peuvent contribuer à atténuer.  Ce faisant, les Communautés européennes affaiblissent sérieusement leur allégation selon laquelle elles agissent avec précaution afin de protéger l'environnement.

4.600 Le niveau de protection que les Communautés européennes accordent aux produits biotechnologiques devrait être comparé à celui qui a été adopté pour les nouvelles cultures mises au point au moyen d'autres formes de modification génétique, comme la radiation et la mutagénèse induite chimiquement, la variation somaclonale, et même la multiplication sélective classique.  Comme les experts l'ont confirmé, les méthodes biotechnologiques et non biotechnologiques de modification génétique ne sont pas fondamentalement différentes en ce qui a trait aux types de risques pour la santé humaine ou l'environnement qu'elles présentent.

4.601 Toutes les méthodes qui introduisent un changement génétique peuvent avoir des effets inattendus et non intentionnels.  Les experts étaient d'accord sur ce point.  La probabilité de modifications du génome varie en fonction de la méthode de modification génétique.  Il en a été question dans le récent rapport des Académies nationales sur la sécurité sanitaire des aliments génétiquement modifiés.  Dans ce rapport, les différentes méthodes ont été ordonnées suivant une séquence et il a été établi que la multiplication sélective effectuée au sein d'une population homogène constitue la méthode qui a le moins de chances d'occasionner des modifications non intentionnelles tandis que les techniques de mutagénèse sont les méthodes qui présentent le plus de risques.  Il est révélateur d'observer que les techniques de l'ADN recombinant sont situées à différents niveaux entre ces extrêmes.

4.602 Des effets non intentionnels n'impliquent pas forcément un danger.  Les dangers potentiels sont le fait du produit, et non de la méthode de production.  Il est intéressant de noter que la sélection classique est à l'origine des effets non intentionnels les plus frappants de la production alimentaire sur la santé humaine (par exemple les pommes de terre comportant des niveaux élevés de glyco‑alcaloïde).  La méthode utilisée pour mettre au point le produit ne modifie pas la nature des risques.

4.603 En dépit du fait que toutes les formes de modification phytogénétique peuvent produire des effets négatifs non intentionnels, les Communautés européennes n'ont pas imposé de moratoire sur les produits issus d'autres formes de sélection végétale.  À vrai dire, même si les plantes obtenues au moyen de méthodes de sélection classiques sont périodiquement évaluées pour déterminer si elles ont subi des changements au niveau de la productivité, de l'efficience reproductive, des réactions à la maladie et des caractéristiques concernant la qualité, elles ne font pas l'objet d'une évaluation axée sur la sécurité.

4.604 L'un des exemples les plus frappants de la préoccupation sélective des Communautés européennes au sujet des risques est la différence de traitement des cultures de colza résistant aux herbicides qui ont été mises au point au moyen de la mutagénèse et de la technologie de l'ADN recombinant.  Les experts étaient d'accord pour dire que les cultures résistant aux herbicides, quelle que soit la méthode de production employée, présentaient des risques similaires.  Toute l'analyse que les Communautés européennes ont faite dans leurs observations sur les avis donnés par les experts au sujet des risques que présentaient les cultures résistant aux herbicides s'applique également aux cultures biotechnologiques et mutagènes.  Toutefois, même si la probabilité d'une modification imprévue du génome est au moins aussi probable avec la mutagénèse qu'avec la transgenèse, les Communautés européennes n'exigent pas une évaluation exhaustive des risques pour les cultures résistant aux herbicides obtenues par mutagénèse.  En ce qui a trait aux cultures mutagènes, à la différence de leurs équivalents biotechnologiques, les préoccupations semblent peu nombreuses quant aux effets sur la santé ou l'environnement.  La panoplie des prescriptions réglementaires qui s'appliquent aux produits biotechnologiques est totalement absente dans le cas des cultures mutagènes.  Par‑dessus tout, il n'y a pas de moratoire.

4.605 Étant donné la similarité des risques et les autres facteurs mentionnés dans la première communication écrite du Canada, ces différences dans les niveaux appropriés de protection sont arbitraires et injustifiées et entraînent une discrimination ou une restriction déguisée au commerce international, en violation de l'article 5:5 de l'Accord SPS.

b) Interdictions de commercialiser des produits spécifiques

i) Colza GT73

4.606 Compte tenu du fait que l'huile produite à partir du colza GT73 a déjà été approuvée pour la consommation humaine, les conclusions de Mme Nutti concernant l'impact sur la santé humaine étaient tout à fait compatibles avec les avis de l'autorité compétente néerlandaise et de l'AESA.  Pour ce qui est des aliments pour animaux, les Communautés européennes n'ont pas mis en doute l'avis donné en 2004 par l'AESA sur la sécurité du GT73 utilisé comme aliment pour animaux.  La préoccupation alléguée des Communautés européennes concernant les résidus de pesticides et les métabolites connexes a été rejetée par Mme Nutti.

4.607 En ce qui concerne la dissémination dans l'environnement, la préoccupation alléguée mentionnée par les États membres des CE semble se rapporter à la possibilité d'une dispersion accidentelle des semences.  Les experts ont rejeté cette préoccupation au motif qu'elle n'était pas scientifiquement justifiable, et que les études mentionnées par M. Squire avaient une applicabilité limitée, étant donné que le transport intérieur de semences importées était peu probable.  Quoi qu'il en soit, si une dispersion accidentelle des semences se produit autour des quais et des installations de traitement, ces semences peuvent être aisément contrôlées.  M. Squire était également d'accord avec l'AESA pour dire que le plan de surveillance proposé par l'auteur de la notification était acceptable, compte tenu des facteurs mentionnés dans l'avis de l'AESA.  Par conséquent, les demandes concernant une surveillance plus rigoureuse sont tout à fait injustifiées.

4.608 Comme l'interdiction visant le GT73 n'est pas étayée par une évaluation des risques, les Communautés européennes enfreignent les articles 5:1 et 2:2.  De plus, un retard de sept ans dans l'approbation de ce produit est, selon n'importe quel critère raisonnable, "injustifié" et, partant, constitue une violation du point 1 a) de l'Annexe C.  En outre, en interdisant le GT73, en présentant constamment des demandes de renseignements additionnels injustifiées et en cherchant à imposer des prescriptions rigoureuses et inutiles en matière de surveillance, les Communautés européennes agissent en violation de l'article 5:5.  Les principaux bénéficiaires sont les producteurs européens de colza qui vendent leurs produits aux huileries des Communautés européennes.

ii) Colza Ms8xRf3

4.609 En ce qui concerne la caractérisation moléculaire, Mme Healy a confirmé que les demandes concernant une nouvelle caractérisation moléculaire n'étaient pas nécessaires pour achever l'évaluation des risques.  M. Snape était d'accord avec Mme Healy et, surtout, se ralliait à l'avis donné en février 2002 par le Conseil de biosécurité belge.  Les experts ont également confirmé que la probabilité d'un établissement ou d'une dispersion en tant qu'adventice du Ms8xRf3 en l'absence de l'application de glufosinate‑ammonium ne différait pas de la probabilité pour les variétés classiques de colza, et que les techniques qui étaient en place pour lutter contre les repousses ou adventices de colza pouvaient être appliquées avec la même efficacité au Ms8xRf3.

4.610 Pour évaluer la légitimité de la demande de renseignements additionnels présentée par la Belgique au sujet de la biodiversité des terres agricoles et de l'intégrité du réseau alimentaire notamment, le Groupe spécial devrait garder à l'esprit tout le contexte dans lequel la demande a été présentée, ainsi que les avis donnés par Mme Snow et M. Squire.

4.611 Bien que les experts aient indiqué que, d'un point de vue technique, la demande de la Belgique était justifiée, une fois mise en contexte, cette demande devrait être considérée comme une tentative visant à contrecarrer la procédure d'approbation.  Les effets de l'utilisation d'herbicides peuvent être gérés, et les cultures résistant aux herbicides fournissent une flexibilité additionnelle pour ce qui est de la lutte contre les adventices.

4.612 L'interdiction visant le Ms8xRf3 n'est pas "rationnellement liée" aux risques mentionnés dans l'évaluation des risques, contrairement à l'article 5:1 et, par implication, à l'article 2:2.  De plus, un retard de neuf ans dans l'approbation de ce produit est, selon n'importe quel critère raisonnable, "injustifié", en violation du point 1 a) de l'Annexe C.  S'agissant de l'article 5:5, en imposant cette interdiction, en demandant constamment des renseignements inutiles et en cherchant à assujettir la surveillance et les pratiques agricoles à des prescriptions rigoureuses, les Communautés européennes ont violé cette disposition.

c) Interdictions nationales

4.613 Le Canada reste fidèle à ses arguments juridiques antérieurs.  Ces arguments sont étayés par des preuves documentaires abondantes et démontrent que les interdictions nationales des États membres des CE sont des mesures SPS, et sont visées par les articles 5:1, 5:5, 5:6, 2:2 et 2:3 de l'Accord SPS et incompatibles avec ces dispositions.  En revanche, les Communautés européennes doivent encore élaborer, pour chacune de ces mesures, un argument juridique et factuel parfaitement logique qui réfuterait les éléments prima facie initiaux du Canada.

4.614 Le Canada formule quelques observations additionnelles à la lumière des avis des experts scientifiques et des observations écrites des Communautés européennes sur ces réponses.  En gros, les avis des experts confirment en grande partie les arguments du Canada selon lesquels les interdictions nationales ne sont pas étayées par des preuves scientifiques suffisantes ni par une évaluation des risques, d'une manière contraire aux articles 2:2 et 5:1 de l'Accord SPS.  En outre, les avis des experts étayent l'affirmation selon laquelle l'article 5:7, même s'il pouvait être applicable à ces mesures lorsqu'elles ont été adoptées, ne s'appliquait pas lorsque le présent Groupe spécial a été établi, et ne s'applique pas maintenant.

4.615 Le colza Topas 19/2 a été approuvé par les Communautés européennes à des fins d'importation et de transformation en avril 1998.  Il a été interdit par la France et la Grèce.  Les experts se sont accordés à penser que ces mesures n'avaient aucun fondement scientifique car l'approbation de ce produit visait uniquement l'importation et la transformation.  Bien que M. Andow ait affirmé que la France aurait pu justifier sa mesure en 1998 – encore qu'en s'appuyant sur des motifs autres que ceux qu'elle a effectivement mentionnés ‑, il a conclu que la France et la Grèce disposaient de données suffisantes et auraient pu prendre une décision pas plus tard qu'en 2001.  Dans leurs commentaires sur les réponses des experts, les Communautés européennes déforment la question fondamentale à laquelle il doit être répondu.  En fait, les propres experts scientifiques de la France n'ont pas considéré que le colza résistant aux herbicides – lorsqu'il était importé à des fins de transformation – présentait plus de risques que le colza classique.

4.616 Les experts conviennent également que la "preuve scientifique et [les] autres renseignements" présentés par la France ne satisfont pas à la définition d'une évaluation des risques telle qu'elle est énoncée dans l'Accord SPS ou dans la CIPV.  Bien que M. Andow affirme que la documentation entre effectivement dans le champ de l'annexe III du Protocole sur la biodiversité, de l'avis du Canada, cette annexe ne constitue pas une norme internationale aux fins de l'Accord SPS, et n'est donc pas pertinente pour une détermination sur le point de savoir si les renseignements présentés par la France satisfont aux prescriptions de l'Accord SPS.
4.617 Enfin, sur la base du projet de décision qu'elle a présenté au Comité de réglementation, la Commission européenne partage le point de vue selon lequel aucun élément scientifique ne justifie le maintien d'une interdiction visant l'importation et la transformation du colza Topas 19/2.  Force est de conclure que l'interdiction de la France et l'interdiction à l'importation de la Grèce visant le Topas 19/2 sont maintenues sans preuves scientifiques suffisantes, d'une manière contraire à l'article 2:2 de l'Accord SPS, ne sont pas établies sur la base d'une évaluation des risques, d'une manière contraire à l'article 5:1 de l'Accord SPS, et ne peuvent pas être justifiées au titre de l'article 5:7 parce qu'il existe des preuves scientifiques suffisantes pour achever une telle évaluation des risques.

4.618 En ce qui concerne le maïs T25, selon M. Andow l'apparition d'une résistance aux adventices était la seule préoccupation plausible soulevée par l'Autriche.  Même alors, il ne ressort pas des éléments de preuve que l'Autriche était véritablement préoccupée par ce risque potentiel.  De toute façon, dans les faits, ainsi que les Communautés européennes doivent le reconnaître, le glufosinate‑ammonium a très bien réussi à empêcher l'apparition d'une résistance, et des stratégies de gestion de la résistance aux herbicides étaient en place vers la fin des années 90.

4.619 Le T25 a fait l'objet d'un examen scientifique approfondi.  Dans tous les cas sans exception, les propres experts scientifiques des Communautés européennes sont arrivés à la même conclusion.  Les preuves présentées par les Communautés européennes ne peuvent pas être considérées comme une base adéquate pour constater que l'interdiction imposée par l'Autriche était ou est compatible avec l'article 2:2 ou l'article 5:1, ou peut être justifiée au titre de l'article 5:7.  S'il en était autrement, les disciplines figurant dans ces dispositions seraient dans une large mesure vidées de leur sens.
4.620 Enfin, pour le T25 comme pour d'autres produits, la Commission européenne a déposé un projet de décision demandant à l'Australie de lever son interdiction.  À l'évidence, la Commission partage le point de vue du Canada au sujet de l'absence de preuves scientifiques justifiant le maintien de la mesure.

4.621 Concernant l'interdiction visant le maïs MON809, MON810, Bt-11 et T25 imposée par l'Italie, le Canada demande des précisions aux Communautés européennes sur le statut juridique de l'interdiction à l'heure actuelle.  Selon certaines preuves, la mesure n'est plus en vigueur, mais ces preuves ne sont pas concluantes.  Le Canada demande donc aux Communautés européennes de confirmer (au moyen de pièces justificatives) que la mesure prise par l'Italie a été abrogée ou est par ailleurs sans effet.

4.622 À supposer que la mesure demeure en vigueur, l'absence de preuves à l'appui d'une interdiction nationale en l'espèce est, pour autant qu'on puisse en juger, encore plus marquée que par rapport aux autres interdictions visant des produits spécifiques.  Mme Nutti est le seul expert qui a répondu aux questions du Groupe spécial sur l'interdiction nationale imposée par l'Italie.  Pour chacune de ces variétés de maïs, elle a conclu que l'Italie disposait de preuves scientifiques suffisantes pour achever les évaluations des risques, et que les renseignements que l'Italie avait présentés à la Commission européenne à l'appui de sa mesure "n'appuyaient pas une interdiction temporaire" du MON810, du MON809, du Bt-11 et du T25.  Dans leurs observations sur les réponses données par Mme Nutti au sujet de l'interdiction nationale imposée par l'Italie, les Communautés européennes présentent peu de preuves scientifiques dans leurs efforts pour discréditer ou contredire l'avis de Mme Nutti.  De plus, elles font erreur au sujet de certains faits.  À titre d'exemple, elles confondent le gène bla, qui confère à l'ampicilline une résistance aux antibiotiques, avec le gène nptII.  De surcroît, le gène nptII n'est pas présent dans la construction génétique finale et, de toute façon, il est utilisé depuis 13 ans de manière sûre dans les denrées alimentaires et les aliments pour animaux.

4.623 En résumé, comme pour les autres mesures nationales des États membres des CE, les avis des experts et toutes les autres preuves scientifiques disponibles appuient fortement les arguments du Canada selon lesquels la mesure prise par l'Italie n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques, d'une manière contraire aux articles 5:1 et 2:2 de l'Accord SPS.  Par ailleurs, il semble évident qu'il existe des preuves scientifiques suffisantes pour achever une évaluation des risques, et que l'article 5:7 est donc inapplicable.

43. Autres questions

4.624 Le Canada examine brièvement les arguments avancés par les Communautés européennes au sujet du critère d'examen et des définitions fournies par les organisations internationales.

4.625 En ce qui concerne le critère d'examen, les Communautés européennes font deux affirmations, qui sont toutes deux sans fondement.  Premièrement, elles font valoir que le Groupe spécial devrait limiter son examen des preuves et des données scientifiques à celles qui existaient lorsque la mesure a été mise en place.  Deuxièmement, elles font valoir que le Groupe spécial devrait faire preuve de retenue dans son évaluation du point de savoir si elles ont violé le point 1 a) de l'Annexe C.  Dans les deux cas, les Communautés européennes déforment le rôle approprié du Groupe spécial étant donné la mauvaise interprétation qu'elles donnent ou la mauvaise application qu'elles font des termes de l'article 11 du Mémorandum d'accord et de la jurisprudence pertinente.

4.626 Premièrement, en ce qui concerne la question temporelle, les Communautés européennes ont tort de s'appuyer sur l'affaire États‑Unis – Fils de coton;  le critère d'examen dans les affaires concernant des mesures de sauvegarde est différent du critère d'examen dans les affaires SPS.  Limiter l'examen à l'"état des renseignements et des données scientifiques qui existaient au moment où la mesure" est apparue ne permettrait pas au Groupe spécial de déterminer si la mesure pouvait être justifiée au moment où le Groupe spécial a été établi, ce qui va à l'encontre de l'objet et du but de l'Accord SPS, et serait incompatible avec la prescription énoncée à l'article 11 du Mémorandum d'accord.  La référence, à l'article 2:2, au "maintien" d'une mesure SPS serait vidée de son sens, contrairement au principe d'interprétation des traités dit de l'effet utile.

4.627 Deuxièmement, la tentative des Communautés européennes de créer une distinction dans l'application du critère d'examen entre l'article 5:2 et le point 1 a) de l'Annexe C n'est pas étayée par la jurisprudence.  Le Groupe spécial devrait examiner les mesures des Communautés européennes en fonction de la manière dont un gouvernement raisonnablement diligent aurait agi et aurait dû agir compte tenu des renseignements factuels dont il disposait.  Faire preuve de retenue dans l'interprétation et l'application du point 1 a) de l'Annexe C ne serait pas compatible avec la jurisprudence.  De toute façon, il ne fait pas de doute que les Communautés européennes ne se sont pas acquittées de l'obligation procédurale leur incombant au titre du point 1 a) de l'Annexe C.  Accepter qu'une période de six ans et demi soit assimilée à un retard raisonnable viderait le point 1 a) de l'Annexe C de son sens;  cela serait incompatible avec le principe d'interprétation des traités dit de l'effet utile.

4.628 En ce qui concerne les définitions données par les organisations internationales, les Communautés européennes affirment que ces définitions appuient leur thèse.  Le Canada n'est pas de cet avis.  À première vue, les définitions qui figurent dans les documents présentés par les organisations internationales n'étayent pas les affirmations des Communautés européennes sur le sens des termes en question.  Malgré les affirmations des Communautés européennes selon lesquelles un OGM ne peut pas, à priori, être assimilé à des toxines, des contaminants, des allergènes, ou des organismes pathogènes ou vecteurs de microbes pathogènes, toutes les définitions de ces termes, ou des éléments de ces définitions, peuvent être trouvés dans des documents qui portent expressément sur des questions biotechnologiques.  Si les affirmations des Communautés européennes étaient correctes, il n'y aurait guère de raisons de faire figurer ces termes dans des glossaires et des documents normatifs internationaux se rapportant spécifiquement à la biotechnologie.

4.629 En outre, et de toute façon, les définitions données par les organisations internationales ne sont pas déterminantes pour la signification des termes énumérés, que ce soit dans le contexte de l'Accord SPS ou dans celui de l'Accord OTC.  C'est particulièrement vrai dans le cas des termes énumérés qui figurent dans ces accords.  Des termes comme ceux‑là doivent être interprétés en conformité avec les règles coutumières d'interprétation des traités, telles qu'elles sont énoncées aux articles 31 et 32 de la Convention de Vienne sur le droit des traités.

Deuxième déclaration orale de l'Argentine concernant les deuxième et troisième communications des Communautés européennes

44. La mesure consistant en un moratoire de facto
a) La mesure visée par la présente procédure

4.630 S'agissant du moratoire de facto, qui est l'absence d'approbations ou de rejets visant tout nouveau produit agricole biotechnologique depuis 1998, les Communautés européennes n'ont pas approuvé une seule demande avant 2004.  Devant cette absence d'approbations ou de rejets, les Communautés européennes se sont bornées à nier l'existence du moratoire de facto ou, subsidiairement, à affirmer que si une telle mesure existait elle ne serait pas contestable au titre des Accords de l'OMC.  L'Argentine a démontré tout au long de la présente procédure que ces deux affirmations étaient sans fondement.

4.631 L'existence du moratoire de facto a été reconnue à plusieurs occasions par des hauts fonctionnaires des Communautés européennes ayant compétence pour la question visée par le présent différend, et cet élément de preuve a été présenté au Groupe spécial.  Par conséquent, l'Argentine ne répétera pas les références à cet élément de preuve tangible.

4.632 Le moratoire de facto consiste en un comportement systématique des Communautés européennes qui dénote une pratique.  Ce type de comportement est un mélange d'actions et d'omissions qui ont pour effet de bloquer toutes les demandes qui se trouvent dans le système d'approbation des Communautés européennes.  Le moratoire de facto agit aux stades cruciaux de la procédure prévue dans la réglementation communautaire.  Bien que certaines demandes aient franchi des étapes de la procédure, cette progression n'a dans aucun cas donné lieu à une approbation ou un rejet.  Ce fait est à la base du concept du moratoire de facto.

4.633 L'affirmation des Communautés européennes au sujet de l'impossibilité de contester le moratoire de facto au titre des Accords de l'OMC a été réfutée par l'Argentine dans la présente procédure.  Les arguments de l'Argentine sont étayés par la jurisprudence du GATT/de l'OMC, et ont été expliqués dans sa première communication écrite.

4.634 L'Argentine tient à souligner que, s'il fallait suivre une définition étroite du terme "mesure", il s'ensuivrait que les Membres de l'OMC pourraient soustraire leurs mesures à un examen juridique tout simplement en ne les incorporant pas dans un texte de loi.  De plus, cela viderait le droit de l'OMC de son sens.

4.635 La première de ces conséquences (le fait de soustraire des mesures à un examen juridique) a déjà été évoquée dans la première communication écrite de l'Argentine, et a même été signalée par des tierces parties en l'espèce.  Toutefois, l'Argentine tient à aborder la deuxième conséquence (le fait de vider le droit de l'OMC de son sens).
4.636 De l'avis de l'Argentine, il ressort assez clairement de la jurisprudence du GATT/de l'OMC qu'un fondement du système de l'OMC est de garantir que les groupes spéciaux et l'Organe d'appel sont en mesure d'examiner attentivement toutes les mesures, quelle que soit la manière dont les Membres de l'OMC peuvent les avoir mises en place.  Une définition étroite du terme "mesure" aurait pour effet non seulement de favoriser un manque de transparence de la part des Membres de l'OMC, mais aussi d'empêcher les groupes spéciaux et l'Organe d'appel d'analyser toute mesure qui porte atteinte aux Accords visés.  La jurisprudence a clairement donné du droit du GATT/de l'OMC une interprétation large pour faire en sorte que la conformité avec le droit de l'OMC ne soit pas déjouée simplement à cause de la forme sous laquelle une mesure était imposée.  L'Argentine estime que, dans le présent différend, les Communautés européennes ne devraient pas utiliser leur propre manque de transparence pour soustraire le moratoire de facto à un examen juridique.

b) Incompatibilité du moratoire de facto avec l'article 5:1 de l'Accord SPS
4.637 La législation des Communautés européennes dispose que les produits biotechnologiques doivent être évalués au "cas par cas".  Toutefois, les Communautés européennes ont assujetti à une mesure générale, sans disposer d'aucune preuve scientifique, tous les produits biotechnologiques visés par leur système d'approbation.  Comme cette mesure n'a pas de fondement scientifique, elle porte atteinte aux obligations fondamentales énoncées dans l'Accord SPS.  En outre, ce moratoire de facto affaiblit l'affirmation des Communautés européennes voulant qu'elles aient évalué les risques au "cas par cas".
c) Les Communautés européennes ne peuvent pas justifier le moratoire de facto au titre de l'article 5:7 de l'Accord SPS
4.638 L'Argentine estime que les Communautés européennes disposaient de preuves scientifiques suffisantes, à savoir les avis favorables donnés par leurs comités scientifiques.  Ces avis favorables constituent des preuves scientifiques pertinentes au sens des articles 2:2 et 5:1, et n'ont pas été réfutés par les Communautés européennes ni par les experts nommés pour aider le Groupe spécial.

d) Le moratoire de facto contrevient à l'article 5:5 de l'Accord SPS
4.639 Les experts ont confirmé que le traitement accordé par les Communautés européennes aux produits agricoles biotechnologiques, par opposition aux produits "non biotechnologiques", était incompatible avec l'article 5:5.  Il en est ainsi parce qu'il a été démontré que les produits agricoles biotechnologiques présentaient des risques similaires à ceux des produits "non biotechnologiques".

45. La "suspension et [le] non‑examen" ne reposent pas sur des preuves scientifiques et contreviennent donc aux obligations contractées dans le cadre de l'OMC

4.640 En ce qui concerne le coton Bt-531, nous estimons que les arguments scientifiques allégués des Communautés européennes ont été réfutés parce que les preuves présentées par l'Argentine n'ont pas été contestées par d'autres preuves scientifiques pertinentes.  En ce qui concerne les réunions tenues les 17 et 18 février, la question touchant le coton Bt-531 a été analysée d'une manière plus générale et, d'après les réponses des experts, les Communautés européennes ne peuvent invoquer aucune preuve scientifique valide ou pertinente qui pourrait réfuter les preuves scientifiques favorables découlant de l'avis donné par le Comité scientifique des Communautés européennes en juillet 1998.

4.641 En ce qui concerne le coton RRC 1445, l'Argentine est d'avis que les réunions tenues les 17 et 18 février ont permis de clarifier les questions, et ont confirmé l'argument selon lequel les renseignements présentés par les Communautés européennes ne contenaient pas de preuves scientifiques aptes à réfuter l'avis favorable donné par le Comité scientifique des Communautés européennes en juillet 1998, avis qui appuyait l'approbation du coton RRC 1445.  Nous ajoutons que, dans les précisions données par M. Squire, il était fait mention de la possibilité alléguée d'un transfert de gènes horizontal, ce qui confirme le point de vue de l'Argentine.
4.642 En ce qui concerne le maïs NK603, l'Argentine se félicite de ce que les experts ont examiné ce produit comme il se doit.  Nous sommes d'accord avec M. Andow lorsqu'il dit qu'il n'y avait pas lieu de rejeter l'avis favorable des comités scientifiques des Communautés européennes comme les Communautés européennes ont tenté de le faire dans la présente procédure.  En ce qui concerne les réunions tenues les 17 et 18 février, l'importance et la valeur initiales des avis favorables donnés par les comités scientifiques des Communautés européennes ont été clairement établies, surtout lorsque Mme Nutti a spécifiquement abordé une question soulevée dans l'évaluation favorable, que les Communautés européennes avaient essayé de transformer en une question hypothétique.  De plus, nous nous réjouissons de ce que les experts ont effectivement reconnu que la surveillance n'était pas nécessaire lorsque le produit était destiné à l'importation seulement, et non à la culture.

4.643 En ce qui concerne le maïs GA21, la demande a été retirée en septembre 2003, et l'Argentine indique que ce retrait démontre précisément l'effet du moratoire de facto et de la "suspension et [du] non‑examen".  Le maïs GA21 a fait l'objet d'une évaluation favorable au titre de la Directive 90/220 et du Règlement n° 258/97.  Les Communautés européennes ont négligé ces preuves scientifiques favorables à une approbation pendant des années, jusqu'au retrait des demandes.

4.644 En résumé, l'Argentine demande au Groupe spécial de constater que la "suspension et [le] non‑examen de demandes concernant des produits présentant un intérêt particulier pour l'Argentine" sont incompatibles avec les obligations contractées par les Communautés européennes dans le cadre de l'OMC.

46. Le "retard injustifié"

4.645 L'article 8 de l'Accord SPS énonce deux obligations distinctes:  l'obligation de se conformer aux dispositions de l'Annexe C et l'obligation de faire en sorte que "le[s] procédures [des Membres] ne soient pas incompatibles avec les dispositions du présent accord".  Comme l'Argentine a démontré que l'article 5:1 avait été violé, le retard dans l'approbation de produits agricoles biotechnologiques présentant un intérêt pour l'Argentine n'est pas justifié, car il n'est pas fondé sur des preuves scientifiques.  Par conséquent, rien ne justifie le retard.  Cela est sans préjudice de la violation particulière des alinéas a), b), c) et e) du point 1 de l'Annexe C de l'Accord SPS.

47. Les interdictions des États membres ne sont pas fondées sur des preuves scientifiques et, partant, violent l'Accord SPS
4.646 Les produits spécifiques visés par les mesures appliquées par l'Allemagne, l'Autriche, l'Italie et le Luxembourg avaient été préalablement approuvés par les Communautés européennes, sur la base d'avis scientifiques donnés par les propres comités scientifiques de ces dernières.  Les interdictions imposées par ces États membres font abstraction de ces preuves scientifiques et maintiennent des restrictions à l'entrée de ces produits sur leur territoire.  En outre, certains de ces pays ont tenté d'obtenir une protection dans le cadre des procédures de sauvegarde pour essayer de justifier leurs mesures, ce qui a amené les comités scientifiques des Communautés européennes à formuler de nouveaux avis scientifiques.  Ces nouveaux avis réfutaient les motifs invoqués à l'appui des mesures nationales.

4.647 Les observations qui précèdent, ainsi que les réponses des experts, démontrent l'absence de preuves scientifiques à l'appui des mesures actuellement maintenues par ces États membres, et confirment la distinction arbitraire et injustifiée dont font l'objet les produits visés.  Pour cette raison, nous demandons, comme dans les sections précédentes, que le Groupe spécial confirme qu'il y a incompatibilité avec l'Accord SPS.

Deuxième déclaration orale des Communautés européennes concernant les deuxième et troisième communications des parties plaignantes

48. Retards

4.648 La question fondamentale en l'espèce est celle du retard.  Les Communautés européennes ont résisté aux tentatives des parties plaignantes visant à présenter la question du retard d'une manière trop simpliste, sur le plan des faits comme du droit.  En ce qui concerne les faits, les Communautés européennes ont démontré que les demandes n'étaient pas mises en veilleuse depuis 1998, comme les parties plaignantes l'ont initialement allégué.  Les Communautés européennes ont présenté des chronologies détaillées des événements qui montraient l'existence, dans tous les cas, de raisons valables de retarder la procédure du fait des demandes de renseignements complémentaires qui avaient été présentées.  Il ressort de l'examen des retards individuels que, dans la grande majorité des cas, des raisons valables étaient à l'origine de ces retards.  En ce qui concerne le droit, les Communautés européennes ont résisté aux tentatives des parties plaignantes visant à traduire ces retards individuels en une mesure qu'elles appellent "moratoire".  Les parties plaignantes ont progressivement modifié la façon dont elles expliquaient leur "moratoire", qu'elles ont d'abord appelé une interdiction, puis un blocage de toutes les procédures, puis des retards individuels imputables au plan plus vaste, en l'occurrence le "moratoire" allégué.  La situation actuelle est grotesque car les parties plaignantes voient une preuve de l'existence du moratoire même dans des retards individuels qu'elles considèrent elles‑mêmes comme justifiés.  Le Groupe spécial a mis l'accent à bon droit sur l'évaluation des retards individuels.

b) Charge de la preuve

4.649 En ce qui concerne les retards individuels, il est clair que l'allégation prima facie initiale des parties plaignantes selon laquelle toutes les procédures avaient été bloquées a été en grande partie réfutée par les Communautés européennes au moyen des historiques des produits qu'elles ont présentés dans leurs communications ainsi que dans les chronologies des événements qui ont été produites.  Il incombe aux parties plaignantes de réfuter ces éléments de preuve en présentant des arguments et des éléments de preuve qui expliquent pourquoi des retards ne sont pas légitimes, le retard devenant ainsi injustifié.

c) Retards qualifiés d'"injustifiés" par les parties plaignantes

4.650 Falcon GS40/90, EC‑62:  Les États‑Unis sont la seule partie plaignante qui a inscrit ce produit dans son mandat.  Le seul argument qu'ils formulent se rapporte au fait que la Commission a refusé de soumettre un projet de mesure au Comité réglementaire ou ne l'a pas fait.  Les Communautés européennes ont déjà traité cette question.  Pour ce qui est des points soulevés dans les questions du Groupe spécial, les États‑Unis affirment que les experts ont confirmé leurs allégations.  Les Communautés européennes ne voient pas quelles sont ces allégations.  Dans leurs observations sur les réponses des experts, les États‑Unis se réfèrent à des parties de leur réfutation supplémentaire dans lesquelles il n'est, en réalité, pas fait mention du Falcon.

4.651 MS8xRF3, EC‑63:  De la même façon que pour le Falcon GS40/90, les États‑Unis ont uniquement dénoncé l'approche intermédiaire (et le fait que le Comité réglementaire n'avait pas été consulté) en tant que "retard injustifié".  Les Communautés européennes ont déjà abordé ces questions.  Pour sa part, le Canada a longuement analysé la procédure.  Il a réitéré les arguments relatifs au fait qu'il n'y ait pas eu de vote, que les Communautés européennes avaient examinés.  Il a souscrit à certaines mesures qui avaient été prises, comme un code convenu de bonnes pratiques agricoles et un plan de surveillance.  Il a relevé un certain nombre de demandes de renseignements qu'il jugeait problématiques.  Sur ces points, le Groupe spécial a demandé conseil aux experts, démarche qui a donné lieu à une foule d'opinions divergentes indiquant que ces questions étaient loin d'être réglées.  Ainsi, concernant la demande relative à une nouvelle caractérisation moléculaire, les points de vue de Mme Healy et de M. Snape divergeaient considérablement.  Les Communautés européennes ont exposé leurs vues sur la justification de ces demandes dans leurs observations sur les avis scientifiques, et elles s'en tiennent à ces vues, puisqu'elles considèrent que ces demandes étaient justifiées.

4.652 L'affirmation du Canada selon laquelle le Conseil consultatif belge "a approuvé" le Ms8xRf3 à des fins d'importation et de transformation est fausse.  Les organismes nationaux formulent simplement des "avis";  c'est au niveau communautaire qu'une "approbation" est ou non accordée.  À vrai dire, le produit fait actuellement l'objet d'une évaluation par l'AESA pour toutes les utilisations.  L'affirmation du Canada selon laquelle la Belgique s'oppose à l'approbation de ce produit à des fins de culture parce "que les règles de coexistence ne sont pas encore en vigueur" est trompeuse.  L'une des principales préoccupations de cette autorité se rapporte au transfert de gènes, aussi bien dans les espèces sauvages apparentées que dans les champs avoisinants.  Le Canada allègue également que "la Belgique rejette l'"approche intermédiaire"" et "repousse" les tentatives de l'auteur de la notification visant à remplir ses obligations.  Une fois de plus, les citations sélectives du Canada sont trompeuses.  Une lecture attentive du procès‑verbal pertinent (EC‑63) montre bien que l'autorité a discuté du point de savoir si la demande devrait être complétée.  La conclusion a toutefois été positive et la demande a effectivement suivi son cours.  Le Canada a également souligné que la Belgique avait autorisé le glufosinate pour des cultures GM.  Comme il peut être constaté, cette autorisation concerne une utilisation différente (production de semences seulement) pour un événement différent (MS1xRF2).  Par conséquent, les Communautés européennes ne voient pas la pertinence de ce fait pour cette autorisation.

4.653 Betterave à sucre Roundup Ready A5/15, EC‑64:  Le produit A5/15 est inscrit dans le mandat des États‑Unis seulement.  Les allégations sont toutes génériques et se rapportent à des questions comme le refus de la Commission de soumettre un projet de mesure ou le fait de ne pas l'avoir fait, et l'application de l'"approche intermédiaire".  Les Communautés européennes ont déjà examiné ces allégations.  Le Groupe spécial a examiné un certain nombre de points par l'intermédiaire des experts scientifiques, et leurs avis sur ces points étaient plutôt favorables aux nouvelles demandes présentées par les autorités compétentes.  Ainsi, M. Andow a approuvé la demande des Pays‑Bas au sujet d'une évaluation théorique de la sécurité, les demandes des Pays‑Bas et du Royaume‑Uni sur l'obtention de données additionnelles sur la caractérisation moléculaire, et la demande de l'Italie sur le transfert et la recombinaison de gènes dans des conditions naturelles, au motif qu'elles étaient pertinentes pour une évaluation des risques pour l'environnement et n'avaient pas déjà fait l'objet d'un examen.

4.654 Coton Bt (531), EC‑65:  L'Argentine et les États‑Unis ont inscrit le 531 dans leur mandat.  Ils allèguent que le Comité de réglementation n'a pas tenu un vote et que la consultation interservices est synonyme de moratoire.  Les Communautés européennes ont examiné ces allégations et mis en évidence le fait que le Comité de réglementation n'avait pas tenu un vote parce que les objections des États membres se rapportaient à des questions comme le GMRA, les effets non recherchés et le plan de surveillance.  L'Argentine ne revient pas sur ces allégations, mais se contente de parcourir certains documents et de les rejeter sans les avoir dûment analysés, et limite sa réfutation à l'affirmation selon laquelle un plan de surveillance avait déjà été présenté et évalué d'une manière favorable.  Les États‑Unis s'attardent un peu sur ce produit, mais n'avancent pas d'argument pour contester la validité des préoccupations, et affirment simplement que tous les renseignements ont été présentés.  Le Groupe spécial n'a pas consulté à nouveau ses experts sur la justification scientifique de ces préoccupations, et les Communautés européennes soutiennent qu'elles étaient légitimes et scientifiquement fondées et n'avaient pas été examinées précédemment.  En ce qui concerne l'observation selon laquelle le demandeur n'avait pas été prié de présenter des données spécifiques, les demandes de renseignements additionnels formulées par d'autres autorités compétentes ou par les comités des Communautés européennes sont automatiquement transmises au demandeur.  Comme il s'agit d'une procédure automatique, aucune trace de cette transmission n'est conservée.

4.655 Coton Roundup Ready (RRC 1445), EC‑66:  Comme dans le cas du coton 531, l'Argentine et les États‑Unis ne relèvent pas de retard spécifique et limitent les allégations – une fois de plus – à des questions comme le fait que le Comité de réglementation n'a pas tenu un vote et la consultation interservices.  Dans leur réfutation supplémentaire, les États‑Unis rejettent les préoccupations scientifiques mises en évidence par les Communautés européennes au motif qu'elles "passent à côté" d'un retard injustifié de quatre ans.  Toutefois, les experts du Groupe spécial ont estimé que les objections formulées au sujet de l'adéquation du plan de surveillance étaient scientifiquement justifiables.

4.656 Pomme de terre féculière amylogène, EC‑67:  Les États‑Unis ont été les seuls à inscrire ce produit dans leur mandat.  Le seul argument avancé est que la Commission a refusé de soumettre un projet de mesure ou ne l'a pas fait.  Les Communautés européennes ont déjà examiné cette question et ont également mis en évidence les préoccupations exprimées par le Comité scientifique des plantes sur ce produit.  Les Communautés européennes font observer que trois des quatre experts du Groupe spécial qui se sont prononcés sur ces préoccupations ont justifié leur validité scientifique.

4.657 Colza Liberator, EC‑68:  Voici encore un autre produit qui est inscrit uniquement dans le mandat des États‑Unis, et au sujet duquel ceux‑ci n'ont pas formulé d'allégations en dehors de l'affirmation habituelle voulant que la Commission ait refusé de soumettre un projet de mesure.  Les Communautés européennes avaient une fois de plus examiné cette question.  Elles ont expliqué que cette demande avait fait l'objet d'un certain nombre d'objections se rapportant à des questions comme la caractérisation moléculaire, l'analyse de la composition et les effets à long terme sur l'environnement.  Les Communautés européennes ont également mis en évidence des questions que l'autorité compétente principale avait soulevées sur la caractérisation moléculaire et le plan de surveillance postérieure à la commercialisation.  Le Groupe spécial n'a pas jugé nécessaire d'évaluer si ces préoccupations étaient ou non scientifiquement justifiées.  Les Communautés européennes soutiennent donc qu'il s'agissait de préoccupations légitimes et scientifiquement fondées

4.658 Maïs Bt-11, EC‑69:  Les États‑Unis ont formulé plusieurs allégations à ce sujet.  Outre l'allégation selon laquelle la Commission n'avait pas soumis un projet de mesure, les États‑Unis ont également allégué qu'une période de deux ans et demi s'était écoulée après que le Comité scientifique des plantes avait donné son avis.  Les Communautés européennes ont examiné ces deux allégations et mis en évidence le fait que le demandeur devait encore présenter le plan de surveillance demandé en 2000.  L'argument selon lequel ce plan doit être appliqué uniquement après la commercialisation est hors de propos.  S'il est vrai qu'il sera appliqué seulement après la commercialisation, il doit malgré tout être présenté préalablement à une autorisation, avec tous les renseignements requis pour qu'il soit procédé à une évaluation appropriée.  Quant aux allégations des États‑Unis selon lesquelles les préoccupations au sujet de l'analyse de la composition, de la biogéochimie, des effets écologiques et de l'invasivité sont sans fondement et ont déjà été examinées, les Communautés européennes les contestent.  Le Groupe spécial n'a pas demandé d'évaluer si ces préoccupations étaient ou non scientifiquement justifiées.  Les Communautés européennes affirment donc que ces préoccupations étaient légitimes et scientifiquement fondées.

4.659 Colza GT73, EC‑70:  Concernant le GT73, les États‑Unis allèguent que les États membres ont élevé une objection en raison de la nécessité d'une législation sur la traçabilité, l'étiquetage et la coexistence.  Le Canada semble relever un retard général de 42 mois, ainsi qu'un certain nombre de "questions et objections déraisonnables ou … injustifiées".  Les Communautés européennes s'en tiennent aux arguments qu'elles ont avancés et font observer que certaines préoccupations suscitées par cette demande (caractérisation moléculaire, études d'alimentation, plan de surveillance) ont été incorporées dans les questions que le Groupe spécial avait posées aux experts, lesquels les ont évaluées d'une manière plutôt favorable.  Quant aux autres préoccupations, les Communautés européennes maintiennent leur position selon laquelle il s'agissait de préoccupations légitimes et scientifiquement fondées ou de prescriptions réglementaires n'entrant pas dans le cadre du présent différend (traçabilité et étiquetage).

4.660 Maïs Bt Cry1F (1507), EC‑74:  Les États‑Unis ont relevé quatre demandes de renseignements additionnels qui ne seraient pas justifiées et qui auraient causé un retard injustifié.  Les Communautés européennes font observer qu'aucune de ces demandes n'a été évoquée dans le contexte d'une autre demande concernant le même produit (EC‑75).  Les États‑Unis allèguent qu'en plus d'avoir bloqué la demande les États membres s'y sont opposés au motif qu'une législation sur la traçabilité, l'étiquetage et la coexistence était nécessaire.  Les Communautés européennes ont examiné ces allégations et mis en évidence un certain nombre de questions soulevées par les autorités compétentes principales et les autres États membres au sujet de la caractérisation moléculaire, de l'allergénicité et de la toxicité, des effets environnementaux, des effets de la surveillance, de l'échantillonnage et des méthodes de détection.  Les États‑Unis allèguent que certaines de ces préoccupations (études sur les aliments entiers, évaluation de la sécurité, organismes non recherchés, analyse protéique) sont sans fondement.  Certaines d'entre elles ont été soumises aux experts, qui les ont évaluées d'une manière plutôt favorable.  Quant aux autres préoccupations, les Communautés européennes affirment qu'il s'agissait de préoccupations légitimes et fondées ou de prescriptions réglementaires ne relevant pas du présent différend (traçabilité et étiquetage).

4.661 NK603, C/ES/00/01, EC‑76:  Les États‑Unis soulèvent des questions qui, à leur avis, étayent un retard injustifié.  Ils allèguent que la demande est demeurée au niveau des États membres pendant 25 mois.  Ils reconnaissent que plusieurs demandes de renseignements ont été présentées, mais insistent sur le fait que l'autorité compétente a consacré 12 mois à l'évaluation des renseignements reçus.  L'idée des États‑Unis qu'une autorité compétente doit assimiler et traiter sur‑le‑champ des renseignements que le demandeur a mis 13 mois à réunir est quelque peu naïve.  Les États‑Unis se réfèrent à des retards qui se sont produits au niveau communautaire.  Les Communautés européennes soulignent que la procédure est énoncée dans la législation, que les parties plaignantes ne contestent pas.  Les États‑Unis se réfèrent à deux demandes de renseignements qu'ils jugeaient non valables et qui ont entraîné, à leur avis, des retards injustifiés.  L'une d'elles a été présentée par l'Autriche et portait sur des données et des études sur les effets subchroniques, mutagènes, reproductifs et écotoxiques.  Les experts du Groupe spécial ne l'ont pas examinée.  Les Communautés européennes ne sont pas d'accord pour dire que cette demande était "sans fondement et déraisonnable".  Elles font observer que la demande présentée par l'Autriche était plus vaste et portait sur des questions fondamentales (analyse de la composition, caractérisation moléculaire), dont les États‑Unis n'ont pas contesté la validité scientifique.  L'autre demande a été présentée par l'Espagne et portait sur le recours à la PCR à des fins de sélection pour des insertions aléatoires putatives de fragments et une transcription possible.  Elle était visée par la question n° 38 du Groupe spécial, mais aucun expert n'a répondu.  Les Communautés européennes se réfèrent à leurs observations sur les réponses des experts, dans lesquelles elles expliquent pourquoi cette demande était scientifiquement valable.

4.662 Maïs Roundup Ready GA (21), EC‑78 et 85:  Les États‑Unis dénoncent certains retards au niveau des États membres mais passent sous silence de façon opportune le fait que de nombreuses demandes de renseignements ont été présentées.  Toutes les demandes mentionnées par les États‑Unis étaient visées par les questions n° 40 et 40bis du Groupe spécial.  Elles ont été abondamment analysées par les experts, et les Communautés européennes se réfèrent aux paragraphes 476 et suivants de leurs propres observations sur les réponses des experts, dans lesquels elles expliquent que ces demandes étaient scientifiquement raisonnables.

4.663 MaisGuard x Roundup Ready (MON810 x GA21), EC‑82:  Les États‑Unis relèvent certains retards qui se sont produits au niveau des États membres.  Ces retards peuvent être expliqués:  l'un des parents de cet hybride, le GA21, n'avait pas encore été évalué et l'autorité compétente attendait l'évaluation.  Les experts n'ont pas analysé le point de savoir si une évaluation de la sécurité d'un hybride pouvait être mise en veilleuse dans l'attente de l'évaluation des lignées parentales.  Toutefois, il semble évident que l'hybride ne peut pas être évalué de manière concluante si l'évaluation de ses événements parentaux se poursuit toujours.
4.664 GA21, destiné à l'alimentation humaine, EC‑91:  Les États‑Unis formulent des arguments au sujet d'un "retard injustifié" dans le traitement de cette demande.  Les Communautés européennes ont déjà répondu à la plupart de ces arguments, et font observer que les États‑Unis semblent soulever une question scientifique, que les experts n'ont pas examinée, au sujet d'une observation de l'autorité compétente de la Grèce sur les tests de toxicité du produit tout entier, et non de la protéine seulement.  Il s'agit simplement d'une observation que la Grèce formulait à propos de l'absence de données semblables, et non d'une suggestion ou d'une demande concernant la réalisation des tests.  Les Communautés européennes ne voient pas comment cette observation a pu causer un retard quel qu'il soit.  Il semble que les États‑Unis ont isolé cette observation sur une base arbitraire.

4.665 Maïs doux Bt, EC‑92:  Les États‑Unis et les Communautés européennes ne s'entendent pas sur la nature des observations et des objections qui ont été formulées.  Toutefois, indépendamment du point de savoir s'il s'agissait ou non d'évaluations des risques, ces observations et objections reposaient sur des raisons scientifiques valables et raisonnables, ce que les États‑Unis ne contestent pas.  Les États‑Unis examinent certaines demandes de renseignements sur l'analyse de la composition et l'équivalence substantielle.  Ces demandes ne sont pas visées par les questions du Groupe spécial et les Communautés européennes ne partagent pas le point de vue des États‑Unis sur la validité scientifique de ces demandes.

4.666 MaisGuard (MON810) x RoundupReady (GA21), EC‑94:  Les États‑Unis soulèvent deux questions sur la pièce EC‑94.  La première est un retard imputable à une évaluation incomplète du GA21, qui est l'une des lignées parentales.  Comme il en est question dans la pièce EC‑82 (dissémination dans l'environnement, même hybride), cette question n'a pas été analysée par les experts, et l'observation sur la nécessité d'une évaluation des parents de l'hybride s'applique encore.  La seconde se rapporte à une demande concernant la réalisation d'une étude des aliments entiers sur des souris.  Cette question était visée par la question n° 44 du Groupe spécial et a été analysée par les experts.  Les Communautés européennes se réfèrent aux observations sur les réponses des experts qu'elles formulent aux paragraphes 555 et suivants.  Elles maintiennent que ces études étaient nécessaires pour évaluer les effets non intentionnels causés par d'éventuels fragments additionnels d'ADN, et que la demande reposait sur des motifs valables.  Par conséquent, le retard qui en est résulté ne peut pas être considéré comme "injustifié".

4.667 Maïs Roundup Ready NK603, destiné à l'alimentation humaine, EC‑96:  Les États‑Unis contestent certains retards procéduraux qui se sont produits au niveau communautaire, et qui sont imputables à la manière dont la procédure est énoncée.  Les Communautés européennes ont déjà formulé des observations sur ce point pour des demandes antérieures.  Les États‑Unis contestent également certaines demandes de renseignements qu'elles jugent non valables.  Ces demandes sont visées par les questions n° 53 et 54 du Groupe spécial.  Les Communautés européennes se réfèrent aux observations sur les réponses des experts qu'elles formulent aux paragraphes 615 et suivants.  Elles y expliquent pourquoi ces demandes étaient scientifiquement valables.

d) Évaluation des retards dans le cadre des différentes allégations formulées par les parties plaignantes

4.668 Point 1 a) de l'Annexe C de l'Accord SPS:  Pour ce qui est des allégations individuelles concernant des produits qui ont été formulées au sujet d'une violation possible du point 1 a) de l'Annexe C, premièrement, dans la mesure où les produits pour lesquels les parties plaignantes ont allégué des "retards injustifiés" sont retirés ou ont été autorisés depuis, l'allégation est sans objet.  À cet égard, nous nous référons à nos observations ci‑après sur l'absence d'intérêt.  Deuxièmement, un retard n'est pas injustifié dans la mesure où il est imputable à un certain nombre de raisons, dont au moins une est à l'évidence valable.  C'est ce qui ressort très clairement du texte, qui précise:  "En ce qui concerne toutes procédures visant à vérifier et à assurer le respect des mesures sanitaires ou phytosanitaires, les Membres feront en sorte:  a) que ces procédures soient engagées et achevées sans retard injustifié …"  Ce n'est pas n'importe quel motif de retard qui est interdit, mais le retard injustifié pour ce qui est d'engager et d'achever des procédures.  Si la procédure ne peut pas être achevée pour une autre raison que le facteur à l'étude, il n'y a pas violation de cette disposition.  Troisièmement, nul ne conteste à ce stade que les connaissances scientifiques sur les effets néfastes possibles des OGM sont encore insuffisantes.  Les experts ont brossé le tableau d'un débat scientifique qui évolue rapidement et qui est, en partie, très controversé, et c'est dans ce contexte qu'ils ont – sans toujours être du même avis ‑ confirmé que certaines demandes de renseignements additionnels étaient justifiées, mais parfois aussi dénoncé certaines d'entre elles.  C'est dans ce contexte que le Canada et les États‑Unis proposent d'appliquer les prescriptions de l'article 5:7 de l'Accord SPS pour évaluer ce qui est injustifié et ce qui ne l'est pas.  Toutefois, l'article 5:7, comme l'article 5:1, ne s'applique pas au fait de ne pas agir.  Les Communautés européennes conviennent que le principe de précaution doit entrer en ligne de compte pour évaluer le "caractère injustifié" prévu au point 1 c) de l'Annexe C.  Comme l'Organe d'appel l'a précisé dans l'affaire CE – Hormones, "il n'est pas nécessaire de poser en principe que l'article 5:7 est exhaustif en ce qui concerne la pertinence du principe de précaution".  Quatrièmement, les discussions ont été nombreuses sur la question des "retards d'origine mixte", c'est‑à‑dire les retards qui se rapportent à des préoccupations qui ne peuvent pas être évaluées au titre de l'Accord SPS, mais qui ne doivent pas nécessairement l'être au titre d'un autre accord.  Malgré la position des Communautés européennes sur le champ de l'Accord SPS, l'argument des parties plaignantes selon lequel "[r]ien dans le texte de l'Accord SPS n'indique, comme les Communautés européennes l'affirment, qu'un Membre est exempté de cette obligation si le retard découle d'une considération qui n'entre pas dans le champ de l'Accord SPS" passe à côté du point véritable:  si une préoccupation non SPS retarde légitimement l'achèvement d'une procédure d'approbation d'origine mixte SPS/non SPS, cette procédure ne fait pas l'objet d'un "retard injustifié" au sens de l'Accord SPS.  Si les Membres de l'OMC sont autorisés à avoir des procédures d'autorisation qui couvrent des préoccupations SPS et non SPS (et personne n'a dit qu'ils ne le pouvaient pas), il n'est pas possible qu'ils soient obligés d'approuver des produits qui entrent dans le champ de l'Accord SPS lorsqu'il existe encore des préoccupations non SPS.  Quoi qu'il en soit, toutes les préoccupations exprimées dans des demandes de renseignements additionnels étaient scientifiquement valables et raisonnables.

4.669 Retards et "moratoire de facto".  Les experts du Groupe spécial ont confirmé que la plupart des préoccupations exprimées par les autorités compétentes étaient valables.  Dans les cas où ils ne l'ont pas fait, ils ont reconnu que l'approche prudente des autorités était certainement valable ou légitime dans le contexte des questions scientifiques complexes et difficiles qui étaient alors soulevées.  Face à cette situation, les États‑Unis abandonnent tout raisonnement logique et préconisent maintenant de "remettre tout cela en contexte et de recourir au bon sens" mais, dans les faits, l'examen de mesures individuelles est logiquement incompatible avec l'existence d'un moratoire a priori.  Les parties plaignantes ont engagé la présente affaire en pensant qu'elles pourraient contester dans le cadre du règlement des différends de l'OMC le fait que les OGM représentent ce que les États‑Unis appellent "une question politique controversée dans les CE".  Toutefois, l'opposition publique et les perceptions politiques ne sont pas réglementées par l'Accord sur l'OMC et ne sont pas à juste titre l'objet du règlement des différends.  Il en va évidemment de même pour le comportement en matière de vote ou l'"intransigeance" de tout acteur politique pris individuellement.  Si tel était le cas, les groupes spéciaux seraient toujours en train de discuter du fonctionnement interne des Membres de l'OMC.  Au contraire, il est nécessaire d'identifier une mesure au sens du Mémorandum d'accord et de démontrer que cette mesure constitue un manquement à une obligation dans le cadre de l'OMC.  Concrètement, les Communautés européennes ont adopté une législation pour réglementer les produits GM (cette législation n'est pas elle‑même l'objet de la présente procédure) et ont examiné les demandes qu'elles avaient reçues.

49. Absence d'intérêt

4.670 Le Groupe spécial a compétence pour examiner les mesures qui étaient en vigueur en août 2003, y compris les mesures de sauvegarde des États membres.  Toutefois, une mesure peut uniquement être en vigueur en août 2003 à l'égard d'une demande concernant un produit qui demeure "active".  Dans le cas des produits qui avaient été retirés à cette date, une mesure ne peut plus être considérée comme en vigueur.  Les États‑Unis semblent souscrire à cette affirmation.

4.671 Le même principe doit s'appliquer lorsqu'une mesure cesse d'être en vigueur après que le Groupe spécial a été constitué, par exemple parce que le produit a été retiré ou approuvé.  Dans de telles circonstances, la demande est sans objet.  Les Communautés européennes ne sont pas d'avis qu'en pareil cas le Groupe spécial est tenu de ne pas examiner la mesure.  Conformément à la pratique internationale, y compris celle de la Cour internationale de justice, il n'est plus utile d'examiner une mesure qui cesse d'être en vigueur parce qu'il n'y a pas, concernant cette mesure, de différend entre les parties.  Dans ces circonstances, les tribunaux refusent d'entreprendre l'examen de mesures semblables.  Cela est dû au fait qu'il n'y a pas de mesure corrective qui puisse être ordonnée.  C'est particulièrement pertinent dans le contexte du Mémorandum d'accord de l'OMC:  comment un Membre peut‑il mettre en œuvre une recommandation du Groupe spécial portant sur une mesure qui n'est plus en vigueur?
V. arguments des tierces parties

5.1 Les arguments des tierces parties, à savoir l'Australie, le Chili, la Chine, la Nouvelle‑Zélande et la Norvège, sont exposés dans leurs communications écrites et orales au Groupe spécial, ainsi que dans leurs réponses aux questions.  Les arguments des tierces parties tels qu'ils sont présentés dans leurs communications sont résumés dans la présente section.

B. Déclaration orale de l'Australie en tant que tierce partie

1. Introduction

5.2 En tant que tierce partie au différend, l'Australie est heureuse de la possibilité qui lui est offerte de présenter ses vues au Groupe spécial.

5.3 La tâche qui attend le Groupe spécial est importante et ardue.  Les premières communications écrites des principales parties ont soulevé un large éventail de questions factuelles, scientifiques et juridiques complexes, qui peuvent être ou ne pas être pertinentes pour le règlement du présent différend par le Groupe spécial.  Les questions soulevées portent notamment sur les points suivants:


(
la nature des risques associés aux produits biotechnologiques et les approches pertinentes en matière d'évaluation des risques;


(
la qualification juridique des mesures contestées;


(
le point de savoir si ces mesures sont assujetties aux Accords de l'OMC visés et, le cas échéant, quelles dispositions sont applicables;


(
le point de savoir si les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec l'une quelconque des dispositions de l'OMC applicables;  et


(
la pertinence, le cas échéant, pour les délibérations du Groupe spécial des abondantes références des CE au Protocole sur la biosécurité et au principe de précaution, tel qu'il transparaît dans les textes juridiques autres que les Accords de l'OMC visés.

5.4 Manifestement, ces questions ont aussi une dimension systémique.

5.5 Compte tenu des faits et des circonstances du présent différend, et du soin et de l'attention manifestes avec lesquels les parties plaignantes ont formulé, de façon bien précise, leurs allégations et arguments juridiques, l'Australie est d'avis que le Groupe spécial devrait adopter une approche mesurée et limiter ses décisions et recommandations en conséquence.  Elle note que le Groupe spécial dispose d'un important pouvoir discrétionnaire lui permettant d'appliquer le principe d'"économie jurisprudentielle" lorsqu'il procédera à une évaluation objective de la question dont il est saisi et lorsqu'il formulera ses recommandations et sa décision.

5.6 Quelle que soit l'approche adoptée par le Groupe spécial lorsqu'il procèdera à son évaluation objective, l'Australie a un intérêt substantiel dans la question dont il est saisi, en particulier pour ce qui est de l'interprétation et l'application des dispositions citées de l'accord visé, ainsi que dans tout examen par le Groupe spécial des allégations et arguments juridiques quels qu'ils soient concernant la relation entre l'Accord sur l'OMC et toute autre loi ou norme internationale qui peut être considérée comme pertinente.

5.7 Compte tenu de ces intérêts, dont on peut penser qu'ils sont aussi ceux d'autres tierces parties, l'Australie attend du Groupe spécial qu'il donne à toutes les tierces parties toute possibilité d'exprimer leurs vues concernant toute question de droit ou interprétation du droit spécifique qu'il considère comme pertinente pour le règlement du présent différend.

5.8 En conséquence, l'Australie demande au Groupe spécial de faire en sorte que toutes les tierces parties aient la possibilité de répondre par écrit à toutes les questions écrites pertinentes posées aux parties à la suite de la présente réunion, ainsi qu'à toute question écrite pertinente qui pourrait être soulevée à un stade ultérieur de la procédure.

2. Les intérêts de l'Australie

5.9 Je souhaiterais développer les questions qui présentent un intérêt pour l'Australie.

5.10 L'Australie a un grand intérêt dans toute évaluation par le Groupe spécial de l'applicabilité et de l'interprétation des dispositions de l'Accord SPS invoquées par les parties (articles 1er, 2, 5, 7, 8 et 10, et Annexes B et C).  Le champ de l'Accord SPS et son applicabilité aux mesures contestées, ainsi que le rapport entre l'article 5:7 et d'autres dispositions de l'Accord SPS ou tout autre accord pertinent sont des domaines qui présentent un intérêt particulier pour l'Australie, pour autant que le Groupe spécial les considère comme étant d'une quelconque pertinence pour le règlement du présent différend.

5.11 L'Australie a également un grand intérêt dans toute évaluation par le Groupe spécial de l'applicabilité et de l'interprétation des dispositions de l'Accord OTC (articles 2, 5 et 12) et du GATT de 1994 (articles III et XI) qui ont été invoquées par les parties.  Le champ et l'application de l'Accord OTC en général et du terme "produits similaires" au titre des dispositions pertinentes de l'Accord OTC et du GATT en rapport avec les produits biotechnologiques sont des domaines qui présentent un intérêt particulier pour l'Australie, pour autant que le Groupe spécial les considère comme étant d'une quelconque pertinence pour le règlement du présent différend.

5.12 Enfin, en ce qui concerne les abondantes références des Communautés européennes au Protocole sur la biosécurité et au principe de précaution tel qu'il apparaît dans les textes juridiques ne relevant pas de l'OMC, de l'avis de l'Australie, la question dont est saisi le Groupe spécial ne peut être réglée que par référence aux Accords de l'OMC visés.  Compte tenu des faits de la cause, il est inutile que le Groupe spécial examine l'applicabilité de ces textes juridiques ne relevant pas de l'OMC.  Le fait qu'aucune des trois parties plaignantes n'a signé le Protocole sur la biosécurité est particulièrement pertinent.

5.13 Toutefois, si le Groupe spécial devait considérer que le Protocole sur la biosécurité ou que le recours au principe de précaution en dehors du cadre de l'OMC sont d'une quelconque pertinence pour le règlement du présent différend, l'Australie souhaite vivement faire en sorte que ses vues sur ces questions soient prises en compte.

3. Droits de participation des tierces parties

5.14 Je souhaiterais conclure en indiquant clairement au Groupe spécial que l'Australie compte bien que toutes les tierces parties auront toute possibilité d'exprimer leurs vues concernant les questions de droit ou interprétations du droit spécifiques qu'il considérera comme pertinentes pour le règlement du présent différend.  Comme cela a été dit précédemment, l'Australie pense que ce point de vue est aussi celui d'autres tierces parties.

5.15 L'article 10 du Mémorandum d'accord impose au Groupe spécial à faire en sorte que les intérêts des tierces parties soient pleinement pris en compte dans la procédure du Groupe spécial.  À ce stade de la procédure, un éventail extraordinairement large de questions factuelles, scientifiques et juridiques ont été soulevées.  Il apparaît également que le caractère fondamental du présent différend, ainsi que les allégations juridiques sont vigoureusement contestés;  cela est très clairement indiqué au paragraphe 11 de la première communication écrite des Communautés européennes, qui entendent se réserver le droit de présenter une "réfutation complète de la première communication écrite des plaignants" dans leur deuxième communication écrite.  Compte tenu de cette situation, il est tout simplement impossible pour les tierces parties de déterminer laquelle de ces questions fera l'objet d'une évaluation objective par le Groupe spécial et il serait contre‑productif pour les tierces parties de présenter des vues sur l'ensemble des questions, de manière totalement spéculative.

5.16 Dans ce contexte, l'Australie n'a donc présenté aucun point de vue, quant au fond, sur le large éventail de questions factuelles, scientifiques et juridiques soulevées par les principales parties.  Au lieu de cela, nous avons cherché à identifier les questions au sujet desquelles l'Australie souhaite présenter ses vues, au cas où ces questions seraient considérées par le Groupe spécial comme pertinentes pour le règlement du présent différend.  Comme nous l'avons indiqué précédemment, compte tenu des circonstances du présent différend, l'approche la plus appropriée permettant au Groupe spécial de prendre en compte les intérêts de l'Australie et des autres tierces parties au titre des Accords visés consiste à ménager aux tierces parties toute possibilité de répondre à toute question écrite présentée aux parties à la suite de la présente réunion, ainsi qu'à toute question qui pourrait être soulevée à un stade ultérieur de la procédure.  Cette approche relève du pouvoir discrétionnaire du Groupe spécial et est pleinement compatible avec les dispositions pertinentes du Mémorandum d'accord, telles que les articles 10 et 13.

Déclaration orale du Chili en tant que tierce partie

5.17 Le Chili est heureux de la possibilité qui lui est offerte d'exprimer ses vues dans le cadre du présent différend.  Nous sommes animés d'un véritable intérêt pour l'examen de cette question, au sujet de laquelle mon pays et de nombreux autres pays en développement élaborent actuellement une politique nationale.  Nous avons également un intérêt systémique dans l'interprétation et l'application correctes des dispositions des Accords de l'OMC, en particulier de l'Accord SPS, l'Accord OTC et le GATT de 1994.

5.18 La présente déclaration a pour objet de fournir au Groupe spécial certains renseignements concernant les objectifs d'une politique biotechnologique dans un pays comme le Chili.  Nous reconnaissons que les travaux du présent Groupe spécial sont déterminés par son mandat et, plus spécifiquement, par les dispositions juridiques que l'Argentine, le Canada et les États‑Unis considèrent comme ayant été violées par les mesures adoptées par les Communautés européennes.  Toutefois, nous ne pouvons pas ne pas tenir compte des incidences possibles d'une décision telle que celle qui a été demandée sur les pays en développement qui établissent actuellement leur politique et leur législation dans ce domaine.

5.19 Le Chili voit dans la conception d'une politique biotechnologique une manière de maintenir et d'accroître la compétitivité de certains secteurs économiques qui s'appuient sur l'innovation scientifique et technologique, tels que les secteurs de l'agriculture, de la sylviculture et de l'aquaculture.  En fait, la biotechnologie moderne permettrait d'accroître la compétitivité en favorisant la protection et la préservation du patrimoine génétique, tout en ouvrant la voie à des interventions dans des domaines tels que la biomédecine.

5.20 Tout cela exige un cadre réglementaire approprié, qui consoliderait le rôle des institutions publiques jouissant d'un pouvoir juridique dans le domaine de la biotechnologie, tout en garantissant que ces organismes soient coordonnés, que la société civile soit correctement consultée et qu'il y ait un cadre institutionnel adéquat pour les entreprises, ainsi que des capacités scientifiques et technologiques et des capacités de formation du personnel.

5.21 Pour toutes ces raisons, le Chili est très intéressé par les incidences systémiques de la compatibilité des mesures d'approbation des produits au sein de l'Union européenne avec les règles de l'OMC.  En particulier, nous sommes préoccupés par l'absence d'approbation en vue de la dissémination de produits biotechnologiques depuis 1998, malgré l'existence d'une législation communautaire à cet égard (Directive 90/220, remplacée par la Directive 2001/18).  De même, nous sommes préoccupés par les interdictions de disséminer des produits biotechnologiques dans certains États membres des CE qui sembleraient incompatibles avec la législation communautaire.  Enfin, nous sommes intéressés par le rapport entre le rejet de ces demandes d'autorisation et la nouvelle législation communautaire sur la traçabilité et l'étiquetage des produits biotechnologiques.

5.22 M. le Président, je souhaiterai maintenant passer aux deux communications non demandées présentées au Groupe spécial par des tierces parties qui ne sont pas parties au présent différend.

5.23 Je commencerai par souligner que le Mémorandum d'accord ne permet pas aux groupes spéciaux d'accepter des renseignements non demandés et non souhaités.  Par le passé, l'Organe d'appel s'est prononcé sur ce point, mais cela ne constitue pas un précédent.  Au contraire, la plupart des Membres de l'OMC ont dit qu'ils étaient opposés à ce type de communications au cours d'une réunion extraordinaire du Conseil général qui s'est tenue à la fin de 2000.  À cette occasion, les participants ont réaffirmé le caractère intergouvernemental de l'Organisation sur lequel repose la participation des Membres, en particulier au titre du Mémorandum d'accord.  Le Chili et les autres Membres représentent une position nationale qui, d'une manière générale, s'est constituée en tenant compte de tous les secteurs et intérêts visés.  Le Chili ne peut négocier – ni chercher à régler un différend – avec chacun de ces intérêts pris séparément.  Pas plus que les autres Membres ne peuvent négocier avec les acteurs chiliens pris séparément.  Nous partons de l'hypothèse que la position nationale d'un Membre est exprimée dans ses communications, arguments et moyens de défense, et non que ceux‑ci représentent le point de vue de certains secteurs uniquement.

5.24 Deuxièmement, les droits et obligations des Membres peuvent uniquement être modifiés par consensus, à la suite d'un processus formel de négociation tel que celui qui a été engagé après la Déclaration ministérielle de Doha et dans le cadre duquel, là encore, la majorité des Membres étaient d'avis que la participation de tierces parties non gouvernementales aux procédures de règlement des différends de l'OMC devrait être rejetée.

5.25 Troisièmement, les pays en développement se heurtent déjà à de graves difficultés pendant les procédures de règlement des différends, par exemple pour respecter les délais, accomplir les formalités et appliquer d'autres procédures, sans parler de la complexité croissante des sujets soumis à ce mécanisme et des arguments des parties au différend.  Le fait de devoir examiner et répondre aux questions soulevées dans des communications de tierces parties accroît encore une charge déjà lourde.

5.26 Enfin, nous croyons comprendre que le Groupe spécial a consulté les parties quant à la possibilité de demander l'avis d'un expert sur certaines questions soulevées dans le présent différend, conformément à l'article 13 du Mémorandum d'accord.  Quelle que soit la position des parties au différend concernant le bien‑fondé ou la pertinence d'un tel avis, nous pensons que c'est là la seule voie à suivre.

5.27 Le Chili demande au Groupe spécial de bien vouloir tenir compte de ces vues à l'heure de trancher la question soulevée par l'Argentine, le Canada et les États‑Unis.
Communication écrite de la Chine en tant que tierce partie

4. Introduction

5.28 Bien que le présent différend soulève un grand nombre de questions importantes pour le fonctionnement de l'Accord SPS, de l'Accord OTC et du GATT de 1994, l'application de l'article 5:7 de l'Accord SPS et la similarité des produits biotechnologiques et des produits non biotechnologiques au titre de l'article III:4 du GATT de 1994 appellent un examen et une analyse attentifs de la part du Groupe spécial.

5. Point de vue de la Chine concernant l'article 5:7 de l'Accord SPS
5.29 La Chine pense que les "preuves scientifiques … insuffisantes" dont il est question à l'article 5:7 n'impliquent pas que cet article peut être invoqué sans évaluation des risques, mais simplement qu'une telle évaluation peut être effectuée sur la base de facteurs qui ne satisferaient pas aux prescriptions de l'article 5:2 en matière d'évaluation des risques.  Ainsi, l'application de l'article 5:7 dépendra non seulement de la nature du risque, mais aussi de la nature de son évaluation.  Pour prouver que les "preuves scientifiques pertinentes sont insuffisantes", il faut satisfaire aux deux critères suivants:


1)
une évaluation des risques concernant les produits visés a été effectuée;  et


2)
les renseignements pertinents disponibles ne suffisent pas pour mener à terme l'examen des facteurs de risque énumérés à l'article 5:2 de l'Accord SPS.
5.30 Dans l'affaire CE – Hormones, l'Organe d'appel a indiqué que les facteurs de risque énumérés à l'article 5:2 n'étaient pas exclusifs.
  En l'espèce, la traçabilité et l'étiquetage pourraient être des facteurs de risque à prendre en compte au titre de l'article 5:2 de l'Accord SPS.  Avant que les Communautés européennes n'adoptent leur Règlement n° 1830/2003, les renseignements pertinents disponibles étaient insuffisants pour permettre l'examen de la traçabilité et de l'étiquetage des produits biotechnologiques.  Ce n'est que depuis que les Communautés européennes ont adopté leur règlement sur la traçabilité et l'étiquetage qu'une évaluation plus objective des risques peut être menée à terme.
5.31 L'article 5:7 exige que la mesure soient adoptée "sur la base des renseignements pertinents disponibles".  De l'avis de la Chine, les "renseignements pertinents disponibles" comprennent non seulement les renseignements scientifiques, mais également tous les renseignements logiquement pertinents en l'espèce.  L'expression "y compris" figurant à l'article 5:7 indique que les renseignements émanant "des organisations internationales compétentes" et découlant "des mesures [SPS] appliquées par d'autres Membres" ne sont pas de nature exhaustive.  Ainsi, en l'espèce, le Groupe spécial peut tenir compte du contexte du soi‑disant retard touchant des produits spécifiques et des mesures de sauvegarde des États membres des CE dans l'ensemble pour déterminer si les Communautés européennes ou l'État membre des CE ont adopté ces mesures sur la base des renseignements pertinents disponibles.

5.32 Dans l'affaire Japon – Produits agricoles II, l'Organe d'appel a indiqué que les renseignements additionnels à obtenir devaient être en rapport avec la réalisation d'une évaluation du risque plus objective.
  La Chine pense que ces renseignements additionnels ne doivent pas être interprétés de façon restrictive comme étant des renseignements scientifiques uniquement.  En l'espèce, la procédure législative des CE concernant les produits biotechnologiques pourrait être considérée comme l'un des aspects de la collecte de renseignements.
5.33 Dans l'affaire Japon – Produits agricoles II, l'Organe d'appel a indiqué ce qui suit:  "ce qui constitue un "délai raisonnable" doit être établi au cas par cas et dépend des circonstances propres à chaque cas d'espèce, y compris la difficulté d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour l'examen et les caractéristiques de la mesure SPS provisoire".

5.34 La Chine est d'avis que le "délai raisonnable" dépend de la capacité d'un Membre de l'OMC d'obtenir des renseignements additionnels.  Par exemple, pour obtenir les mêmes renseignements permettant de procéder à une évaluation plus objective des risques, il est probable qu'un pays en développement, ayant une capacité de recherche moindre, aura besoin de plus de temps qu'un pays développé.  En l'espèce, la technologie des OGM est une technologie de pointe et les Membres de l'OMC, y compris les Communautés européennes, peuvent ne pas être en mesure d'obtenir les renseignements additionnels permettant de procéder à une évaluation plus objective des risques, à ce stade.  Ainsi, afin d'obtenir ces renseignements additionnels, un délai plus long peut être considéré comme raisonnable.

6. Les produits biotechnologiques et les produits non biotechnologiques ne sont pas des "produits similaires" au titre de l'article III:4 du GATT de 1994

5.35 La Chine est d'avis que les produits biotechnologiques ne sont pas des produits similaires aux produits non biotechnologiques.  Dans l'affaire CE – Amiante, l'Organe d'appel a identifié quatre critères généraux pour analyser la "similarité" au titre de l'article III:4:  1) propriétés, nature et qualité des produits;  2) utilisations finales des produits;  3) goûts et habitudes des consommateurs;  et 4) classement tarifaire des produits.
  Et aucun d'eux n'est déterminant à lui seul;  tous les éléments de preuve, pris ensemble, doivent être pesés.

5.36 Premièrement, lorsque le Groupe spécial examine la similarité des produits biotechnologiques et des produits non biotechnologiques d'un point de vue physique et naturel, il doit accorder davantage de poids au caractère non naturel des produits biotechnologiques dans l'évaluation.  Le terme "organisme génétiquement modifié (OGM)" désigne un organisme, à l'exception des êtres humains, dont le matériel génétique a été modifié d'une manière qui ne s'effectue pas naturellement par multiplication et/ou par recombinaison naturelle.
  (pas d'italique dans l'original)  Même si l'on parle de "produits biotechnologiques" au lieu d'OGM, le Groupe spécial devrait garder à l'esprit, tout au long de son analyse, qu'un produit biotechnologique n'est pas créé naturellement par multiplication et/ou par recombinaison naturelle.

5.37 Deuxièmement, dans l'affaire CE – Amiante, l'Organe d'appel a noté ce qui suit:  "Même si nous convenons qu'il est assurément pertinent que des produits aient des utilisations finales semblables pour une "faible partie [des] applications", voire pour une "utilisation donnée", nous pensons qu'un groupe spécial doit aussi examiner les autres utilisations finales différentes des produits."
  (italique dans l'original)  Certaines caractéristiques uniques des produits biotechnologiques, telles que la résistance aux insectes et la tolérance aux pesticides, sont liées à leurs utilisations finales.  Le présent Groupe spécial ne devrait pas faire abstraction de ces différences;  au contraire, il devrait donner davantage de poids au caractère unique des produits biotechnologiques.

5.38 Troisièmement, le présent Groupe spécial devrait tenir compte des goûts et des préférences des consommateurs européens, qui ne sont pas favorables aux produits biotechnologiques, pour conclure que les produits biotechnologiques ne sont pas des produits similaires aux produits non biotechnologiques.

5.39 Enfin, parce que les applications commerciales de la biotechnologie sont apparues dans les années 90, on peut comprendre qu'il n'y ait pas de distinction, dans le classement tarifaire, entre les produits biotechnologiques et les produits non biotechnologiques.  Toutefois, les prescriptions en matière d'étiquetage énoncées dans les nouvelles législations, telles que le Règlement n° 1830/2003, révèlent une tendance à distinguer les produits biotechnologiques des produits non biotechnologiques.  Dans ces conditions, on accordera peu de poids, dans la pratique, à l'absence de différences dans le classement tarifaire entre les produits biotechnologiques et les produits non biotechnologiques.

5.40 En somme, la Chine pense que les éléments de preuve factuels relatifs à chacun des quatre critères montrent clairement que les produits biotechnologiques et les produits non biotechnologiques ne doivent pas être considérés comme des "produits similaires".

Déclaration orale de la Chine en tant que tierce partie

5.41 M. le Président et MM. les membres du Groupe spécial, au nom de la Chine je souhaiterais vous remercier de nous donner la possibilité de présenter nous vues.  Aujourd'hui, je mettrai l'accent sur deux questions clés qui se posent dans le présent différend.  La première porte sur l'obligation d'invoquer l'article 5:7 de l'Accord SPS;  la seconde porte sur la "similarité" des produits biotechnologiques et des produits non biotechnologiques.

5.42 L'article 5:7 permet aux Membres d'adopter des mesures SPS provisoires lorsque les preuves scientifiques pertinentes sont insuffisantes.  La Chine pense que les "preuves scientifiques … insuffisantes" dont il est question à l'article 5:7 n'impliquent pas que cet article peut être invoqué sans évaluation des risques.  Pour prouver que les "preuves scientifiques pertinentes sont insuffisantes", il faut satisfaire aux deux critères suivants:  1) une évaluation des risques concernant les produits visés a été effectuée;  et  2) les renseignements pertinents disponibles ne suffisent pas pour mener à terme l'examen des facteurs de risque énumérés à l'article 5:2 de l'Accord SPS.

5.43 L'article 5:2 mentionne sept facteurs de risque à prendre en compte.  Dans l'affaire CE – Hormones, l'Organe d'appel a indiqué que les facteurs de risque énumérés à l'article 5:2 n'étaient pas exclusifs.  En l'espèce, la traçabilité pourrait être un facteur de risque à prendre en compte au titre de l'article 5:2 de l'Accord SPS.  Avant que les Communautés européennes n'adoptent leur Règlement n° 1830/2003, les renseignements pertinents disponibles pouvaient être insuffisants pour examiner la traçabilité des produits biotechnologiques.
5.44 Conformément à la deuxième phrase de l'article 5:7, une mesure provisoire ne peut être maintenue que si le Membre qui l'a adoptée s'efforce d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque.  La Chine pense que ces renseignements additionnels ne doivent pas être interprétés de façon restrictive comme étant des renseignements scientifiques uniquement.  En l'espèce, la procédure législative des CE concernant les produits biotechnologiques pourrait être considérée comme l'un des aspects de la collecte de renseignements.
5.45 L'article 5:7 exige des Membres qu'ils examinent la mesure SPS dans un délai raisonnable.  Dans l'affaire Japon – Produits agricoles II, l'Organe d'appel a indiqué ce qui suit:  "ce qui constitue un "délai raisonnable" doit être établi au cas par cas et dépend des circonstances propres à chaque cas d'espèce, y compris la difficulté d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour l'examen et les caractéristiques de la mesure SPS provisoire".
5.46 La Chine pense que le "délai raisonnable" dépend de la capacité d'un Membre de l'OMC d'obtenir des renseignements additionnels.  Par exemple, pour obtenir les mêmes renseignements permettant de procéder à une évaluation plus objective des risques, un pays en développement, qui aura une capacité de recherche moindre, aura probablement besoin de plus de temps qu'un pays développé.  En l'espèce, la technologie des OGM est une technologie de pointe et les Membres de l'OMC, y compris les Communautés européennes, peuvent ne pas être en mesure d'obtenir les renseignements additionnels permettant de procéder à une évaluation plus objective des risques, à ce stade.  Ainsi, afin d'obtenir ces renseignements additionnels, un délai plus long peut être considéré comme raisonnable.

5.47 S'agissant de l'article III:4, la Chine est d'avis que les produits biotechnologiques ne sont pas des produits similaires aux produits non biotechnologiques.  Dans l'affaire CE – Amiante, l'Organe d'appel a identifié quatre critères généraux pour analyser la "similarité" au titre de l'article III:4:  1) propriétés, nature et qualité des produits;  2) utilisations finales des produits;  3) goûts et habitudes des consommateurs;  et 4) classement tarifaire des produits.  Et aucun d'eux n'est déterminant à lui seul;  tous les éléments de preuve, pris ensemble, doivent être pesés.

5.48 Premièrement, lorsque le Groupe spécial examine les propriétés, la nature et la qualité des produits, il doit accorder davantage de poids au caractère non naturel des produits biotechnologiques dans l'évaluation.  Le terme "organisme génétiquement modifié (OGM)" désigne un organisme, à l'exception des êtres humains, dont le matériel génétique a été modifié d'une manière qui ne s'effectue pas naturellement par multiplication et/ou par recombinaison naturelle.  (pas d'italique dans l'original)  Même si l'on parle de "produits biotechnologiques" au lieu d'OGM, le Groupe spécial devrait garder à l'esprit, tout au long de son analyse, qu'un produit biotechnologique n'est pas créé naturellement par multiplication et/ou par recombinaison naturelle.

5.49 Deuxièmement, dans l'affaire CE – Amiante, l'Organe d'appel a noté ce qui suit:  "Même si nous convenons qu'il est assurément pertinent que des produits aient des utilisations finales semblables pour une "faible partie [des] applications", voire pour une "utilisation donnée", nous pensons qu'un groupe spécial doit aussi examiner les autres utilisations finales différentes des produits."  Certaines caractéristiques uniques des produits biotechnologiques, telles que la résistance aux insectes et la tolérance aux pesticides, sont liées à leurs utilisations finales.  Le présent Groupe spécial ne devrait pas faire abstraction de ces différences;  au contraire, il devrait donner davantage de poids au caractère unique des produits biotechnologiques.

5.50 Troisièmement, le présent Groupe spécial devrait tenir compte des goûts et des préférences des consommateurs européens, qui ne sont pas favorables aux produits biotechnologiques, pour conclure que les produits biotechnologiques ne sont pas des produits similaires aux produits non biotechnologiques.

5.51 Enfin, parce que les applications commerciales de la biotechnologie sont apparues dans les années 90, on peut comprendre qu'il n'y ait pas de distinction, dans le classement tarifaire, entre les produits biotechnologiques et les produits non biotechnologiques.  Toutefois, les prescriptions en matière d'étiquetage énoncées dans les nouvelles législations, telles que le Règlement n° 1830/2003, révèlent une tendance à distinguer les produits biotechnologiques des produits non biotechnologiques.  Dans ces conditions, on accordera peu de poids, dans la pratique, à l'absence de différences dans le classement tarifaire entre les produits biotechnologiques et les produits non biotechnologiques.

5.52 M. le Président et MM. les membres du Groupe spécial, la Chine pense que les éléments de preuve factuels relatifs à chacun des quatre critères montrent clairement que les produits biotechnologiques et les produits non biotechnologiques ne doivent pas être considérés comme des "produits similaires".

Communication écrite de la Nouvelle‑Zélande en tant que tierce partie

7. Introduction

5.53 Dans le présent différend, il a été demandé au Groupe spécial de déterminer si certaines mesures adoptées par les Communautés européennes et visant l'approbation et la commercialisation des produits biotechnologiques
 satisfont aux prescriptions de l'Accord SPS.  La Nouvelle‑Zélande fait partie des nombreux Membres de l'OMC qui ont exercé leur droit au titre de l'Accord SPS d'adopter des mesures pour réglementer l'entrée et la dissémination de nouveaux organismes, y compris les organismes génétiquement modifiés, nécessaires pour protéger contre tous effets négatifs de ces organismes.  L'Accord SPS garantit aux Membres de l'OMC le droit de prendre des mesures pour protéger la santé et la vie des personnes et des animaux ou préserver les végétaux.
  Les parties plaignantes dans le présent différend ne contestent pas ce droit.

5.54 Toutefois, les mesures sanitaires et phytosanitaires adoptées par les Membres de l'OMC sont assujetties aux disciplines énoncées dans l'Accord SPS.
  Ces disciplines visent à garantir que de telles mesures ne restreignent pas inutilement le commerce.  La question qui se pose dans le présent différend est celle de savoir si les Communautés européennes ont respecté ces disciplines.
5.55 En tant à la fois qu'important producteur et important exportateur de produits agricoles, la Nouvelle‑Zélande souhaite vivement qu'il soit fait en sorte que l'équilibre délicat des droits et obligations établi dans les Accords de l'OMC, en particulier dans l'Accord SPS, soit maintenu.

5.56 Le présent différend soulève un certain nombre de questions spécifiques concernant l'interprétation de l'Accord SPS, au sujet desquelles la Nouvelle‑Zélande formulera des observations.  Dans la présente communication, nous commencerons par faire valoir que le moratoire des Communautés européennes et leurs interdictions de commercialiser des produits spécifiques
 sont des "mesures" au sens de l'Accord SPS et qu'ils peuvent donc faire l'objet d'un examen permettant d'établir s'ils respectent les disciplines de l'Accord SPS.  Ensuite, nous examinerons les prescriptions procédurales auxquelles les Membres doivent satisfaire lorsqu'ils adoptent des mesures sanitaires et phytosanitaires, en particulier au titre des articles 7 et 8 de l'Accord SPS.  Enfin, nous formulerons des observations concernant des questions relatives au droit des Membres d'adopter des mesures conformes à l'Accord SPS et de déterminer le niveau de protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou de préservation des végétaux contre les risques qu'ils jugent approprié, au titre de l'Accord SPS.

5.57 Dans la mesure où les interdictions de commercialiser des produits spécifiques imposées par les Communautés européennes ne peuvent pas être assujetties aux dispositions de l'Accord SPS, l'Accord OTC s'appliquerait, comme l'ont fait valoir à titre subsidiaire le Canada et l'Argentine.  La Nouvelle‑Zélande a choisi de ne pas examiner les arguments concernant l'Accord OTC dans la présente communication, mais elle se réserve le droit de le faire à la séance que le Groupe spécial tiendra avec les tierces parties.

5.58 Compte tenu du peu de temps qu'elle a eu pour examiner la première communication écrite des Communautés européennes
, la Nouvelle‑Zélande se réserve le droit de formuler toute autre observation à son sujet au cours de la séance que le Groupe spécial tiendra avec les tierces parties.  Elle ne formulera aucune observation concernant l'exposé que les Communautés européennes ont fait dans la partie II de leur communication ("partie factuelle"), y compris leur exposé sur certains aspects de la législation ou de la politique de la Nouvelle‑Zélande qui ne sont pas en cause dans le présent différend.

8. Arguments juridiques

a) Le moratoire et les interdictions de commercialiser des produits spécifiques sont des "mesures" aux fins de l'Accord SPS
5.59 Le paragraphe 1 de l'Annexe A de l'Accord SPS définit les "mesures sanitaires ou phytosanitaires", qui sont donc assujetties aux dispositions de l'Accord SPS.  Les mesures sanitaires et phytosanitaires se distinguent des autres mesures qui affectent le commerce international par leur but, qui est d'accorder une protection contre certains risques sanitaires et phytosanitaires.

5.60 Les mesures sanitaires ou phytosanitaires comprennent, entre autres, les mesures appliquées pour préserver les végétaux des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites, et les mesures appliquées pour protéger la santé et la vie des personnes et des animaux des risques découlant des contaminants, toxines ou organismes pathogènes présents dans les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux.  Les éléments de preuve présentés par les parties plaignantes
 montrent que les procédures d'approbation réglementaire des Communautés européennes ont été adoptées par les Communautés européennes pour assurer une protection contre un ou plusieurs de ces risques.  Le moratoire et les interdictions de commercialiser des produits spécifiques sont donc des mesures sanitaires ou phytosanitaires au sens de l'Accord SPS.

5.61 Une liste exemplative des types de mesures sanitaires et phytosanitaires qu'un Membre peut adopter figure également au paragraphe 1 de l'Annexe A de l'Accord SPS.  Il est évident que cette liste n'est pas exhaustive et qu'une mesure d'un type qui n'y figure pas, mais qui est adoptée dans l'un des buts énumérés, serait néanmoins une mesure sanitaire et phytosanitaire relevant de l'Accord SPS.

5.62 La jurisprudence de l'OMC a précisé que le terme "mesure", dans le contexte des Accords de l'OMC, avait un sens large.  En conséquence, ce terme ne représente pas simplement les actes, mais aussi les omissions
;  et pas simplement les actes ou politiques juridiquement contraignants ou obligatoires, mais aussi les mesures non obligatoires.
  La raison de l'interprétation du terme "mesure" comme ayant un sens aussi large est claire.  Avant tout, cela signifie que les actions d'un Membre qui affectent le commerce, qu'elles soient formelles ou informelles, peuvent toutes faire l'objet d'un examen permettant d'établir si elles sont compatibles avec les obligations de ce Membre dans le cadre de l'OMC.  Une interprétation large du terme "mesure" est également spécifiquement compatible avec l'objet et le but de l'Accord SPS.  Cet accord impose des disciplines concernant le recours par les Membres de l'OMC à des mesures sanitaires et phytosanitaires, afin d'éviter que le commerce ne soit inutilement restreint.  Une interprétation étroite de ce terme permettrait aux Membres de l'OMC de contourner leurs obligations dans le cadre de l'OMC simplement en utilisant des moyens moins directs que des lois ou procédures transparentes formellement adoptées.
5.63 Comme les parties plaignantes l'ont reconnu, l'existence du moratoire et des interdictions de commercialiser des produits spécifiques imposés par les Communautés européennes doit être inférée de leurs actions et déclarations.  La raison en est que les Communautés européennes n'ont publié aucun document écrit, aucun règlement ni aucune disposition législative établissant le moratoire ou les interdictions de commercialiser.  Dans le présent différend, une interprétation étroite du terme "mesures" permettrait aux Communautés européennes d'éviter que leurs actions qui ont des conséquences pour le commerce des produits biotechnologiques ne fassent l'objet d'un examen, parce que le Groupe spécial ne pourrait rien examiner d'autre que la procédure législative d'approbation en vigueur dans les Communautés européennes.  La Nouvelle‑Zélande estime qu'une telle interprétation et une telle approche doivent être rejetées.  L'Accord SPS et la jurisprudence de l'OMC offrent une base suffisante pour permettre au Groupe spécial, en l'espèce, de considérer le moratoire et les interdictions de commercialiser des produits spécifiques imposés par les Communautés européennes comme des "mesures";  le Groupe spécial doit donc les examiner en vue d'établir s'ils sont conformes aux obligations des Communautés européennes dans le cadre de l'OMC, au titre de l'Accord SPS.

b) Prescriptions procédurales de l'Accord SPS
i) Absence de publication "dans les moindres délais"

5.64 Le besoin de transparence dans l'adoption et l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires est un aspect important des protections prévues par l'Accord SPS contre les restrictions non déguisées au commerce.  Au titre de l'article 7, les Membres sont tenus de satisfaire aux prescriptions en matière de transparence énoncées à l'Annexe B, y compris celle du paragraphe 1 selon laquelle toutes les réglementations sanitaires ou phytosanitaires adoptées doivent être "publiées dans les moindres délais".

5.65 Si l'on s'en tient à la jurisprudence de l'Organe d'appel concernant l'interprétation de l'expression "réglementations sanitaires ou phytosanitaires"
, il apparaît clairement que le moratoire et les interdictions de commercialiser des produits spécifiques imposés par les Communautés européennes sont assujettis à la prescription voulant qu'ils soient "publi[és] dans les moindres délais".  Comme les parties plaignantes l'ont indiqué, les Communautés européennes n'ont rien publié concernant l'existence soit du moratoire, soit des interdictions, et ont donc omis de le faire "dans les moindres délais", ainsi qu'il est requis.

ii) Retard injustifié

5.66 Au titre de l'article 8 de l'Accord SPS, les Membres de l'OMC doivent se conformer aux dispositions de l'Annexe C dans l'application de leurs procédures d'homologation associées aux mesures sanitaires et phytosanitaires, y compris la prescription du paragraphe 1 a) de l'Annexe C selon laquelle les procédures d'homologation sont "engagées et achevées sans retard injustifié".  Dans leurs communications, les parties plaignantes examinent le sens du terme "retard injustifié" et concluent que, dans le contexte du paragraphe 1 a) de l'Annexe C, il fait référence à l'""entrave" "injustifiable" et "excessive" à l'engagement et à l'achèvement d'une procédure d'approbation".
  Comme les Communautés européennes l'ont reconnu
, tant la raison du retard que sa durée sont des considérations pertinentes pour déterminer si ce retard est injustifié.

5.67 Ainsi, la question de savoir s'il y a eu un "retard injustifié" au sens du paragraphe 1 a) doit être tranchée au cas par cas.  De l'avis de la Nouvelle‑Zélande, il doit y avoir forte présomption qu'un "retard injustifié" s'est produit lorsqu'un Membre a, en fait, suspendu l'application des procédures d'homologation prévues dans sa propre législation sans fournir aucune justification aux termes de l'Accord SPS.  En conséquence, dans le présent différend les Communautés européennes ont agi avec un "retard injustifié" en engageant ou achevant leurs procédures d'homologation pour les produits biotechnologiques.

c) Prescriptions de fond de l'Accord SPS
5.68 L'Accord SPS impose des disciplines de fond et des disciplines procédurales concernant le recours à des mesures sanitaires et phytosanitaires.  L'article 2:1 donne aux Membres le droit d'établir les mesures, y compris pour les produits biotechnologiques, qui sont nécessaires à la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou à la préservation des végétaux et qui ne sont pas incompatibles avec les dispositions de l'Accord SPS.  L'article 2:2 énonce la prescription fondamentale voulant que de telles mesures soient fondées sur des principes scientifiques et ne puissent pas être maintenues sans preuves scientifiques suffisantes.

5.69 Les groupes spéciaux successifs et l'Organe d'appel ont maintenant donné un grand nombre d'indications quant à l'interprétation des dispositions de l'Accord SPS qui sont pertinentes en l'espèce.  Lorsqu'il examinera les arguments dont il est saisi, le Groupe spécial devrait suivre ces indications pour faire en sorte que l'équilibre entre le droit d'un Membre d'adopter des mesures sanitaires et phytosanitaires d'une part et son obligation de ne pas restreindre inutilement le commerce d'autre part soit maintenu.
5.70 Cet équilibre apparaît de manière évidente dans les dispositions de l'Accord concernant la détermination, par un Membre, du niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire.  Le paragraphe 5 de l'Annexe A de l'Accord SPS définit le "niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire" comme étant le niveau "considéré approprié par le Membre établissant une mesure".  Toutefois, les Membres ne peuvent pas adopter des mesures plus restrictives pour le commerce qu'il n'est nécessaire pour obtenir le niveau de protection recherché, compte tenu de la faisabilité technique et économique.  L'Accord SPS donne également des indications sur les circonstances dans lesquelles une mesure pourrait être considérée comme plus restrictive pour le commerce qu'il n'est nécessaire, à savoir lorsqu'une autre mesure sensiblement moins restrictive pour le commerce est techniquement ou économiquement applicable et permettrait d'obtenir le même niveau de protection.

5.71 Il n'est pas nécessaire, en l'espèce, d'examiner dans le détail le niveau de protection assuré par les procédures législatives d'approbation des Communautés européennes.  Le cadre législatif adopté par les Communautés européennes doit être considéré comme représentant au moins le niveau de protection considéré approprié par les Communautés européennes pour gérer les risques liés aux produits biotechnologiques.  Si la mesure effectivement appliquée est plus restrictive que cela pour le commerce, alors l'Accord SPS, et la logique la plus élémentaire, étayent la conclusion selon laquelle la mesure appliquée est plus restrictive pour le commerce qu'il n'est nécessaire pour obtenir le niveau de protection considéré approprié.  Le moratoire et les interdictions de commercialiser des produits spécifiques imposés par les Communautés européennes sont des mesures qui sont clairement plus restrictives pour le commerce qu'il n'est nécessaire pour atteindre le niveau de protection que les Communautés européennes elles‑mêmes ont considéré comme approprié concernant les produits biotechnologiques.  En conséquence, le moratoire et les interdictions de commercialiser des produits spécifiques sont des mesures qui sont plus restrictives pour le commerce qu'il n'est nécessaire pour protéger la santé et la vie des personnes et des animaux ou préserver les végétaux et sont donc incompatibles avec les dispositions de l'Accord SPS.

Déclaration orale de la Nouvelle‑Zélande en tant que tierce partie

5.72 M. le Président, MM. les membres du Groupe spécial, les vues de la Nouvelle‑Zélande sur les questions soulevées dans le présent différend sont exposées dans notre communication en tant que tierce partie du 24 mai 2004.  Dans notre déclaration d'aujourd'hui, nous les résumerons brièvement.

5.73 Comme nous l'avons dit dans notre communication, la Nouvelle‑Zélande s'est associée au présent différend en raison de ses intérêts systémiques et de son souhait de faire en sorte que l'équilibre délicat des droits et obligations prévus dans les Accords de l'OMC, en particulier dans l'Accord SPS, soit maintenu.

5.74 L'Accord SPS garantit aux Membres de l'OMC le droit de prendre des mesures pour protéger la santé et la vie des personnes et des animaux ou préserver les végétaux, y compris des mesures pour réguler l'importation et la commercialisation des produits biotechnologiques.  Ce droit n'est pas contesté en l'espèce.

5.75 Toutefois, les Membres de l'OMC qui adoptent des mesures SPS doivent se conformer aux disciplines de l'Accord SPS, conçues pour faire en sorte que les mesures SPS ne restreignent pas inutilement le commerce.  Ces disciplines comprennent des dispositions exigeant la transparence dans l'adoption et l'application de telles mesures, ainsi que des dispositions imposant des prescriptions fondamentales selon lesquelles de telles mesures doivent être fondées sur des principes scientifiques et non maintenues sans preuves scientifiques suffisantes.

5.76 La "mesure" en cause dans le présent différend n'est pas la procédure législative d'approbation des Communautés européennes, mais leurs actions qui, en fait, ont eu des conséquences sur l'approbation et la commercialisation de produits biotechnologiques.  Ces actions ont été décrites par les parties plaignantes comme un moratoire général concernant l'approbation des produits biotechnologiques, ou des moratoires ou interdictions de commercialiser visant des produits spécifiques.  Il est bien établi que le terme "mesure", dans le contexte de l'OMC, a un sens large;  un groupe spécial peut donc aller au‑delà des lois et règlements formels d'un Membre pour évaluer, dans l'ensemble, la nature et les conséquences des actions d'un Membre sur le commerce.  En conséquence, de l'avis de la Nouvelle‑Zélande, le Groupe spécial devrait constater que ces actions – le moratoire et les interdictions visant des produits spécifiques – sont des "mesures" adoptées par les Communautés européennes qui affectent le commerce des produits biotechnologiques et peuvent donc être examinées au regard des obligations contractées par les Communautés européennes dans le cadre de l'OMC.

5.77 Les parties plaignantes ont également démontré que les mesures des Communautés européennes étaient des mesures SPS au sens de l'Accord SPS.  Dans sa communication écrite, la Nouvelle‑Zélande a mis en lumière trois façons dont les parties plaignantes ont démontré que le moratoire des Communautés européennes sur les produits biotechnologiques et leurs interdictions de commercialiser des produits spécifiques n'étaient pas conformes aux obligations des Communautés européennes au titre de l'Accord SPS.
5.78 Les mesures des Communautés européennes ne satisfont pas aux prescriptions procédurales clairement énoncées dans l'Accord SPS selon lesquelles, dans un premier temps, les mesures SPS doivent être "publiées dans les moindres délais" et, dans un deuxième temps, les procédures d'homologation que les Membres adoptent doivent être engagées et achevées sans "retard injustifié".  Ces prescriptions procédurales sont appliquées à des fins de protection contre le recours à de telles mesures dans le but de restreindre inutilement le commerce.  Il est clair que les Communautés européennes ont omis de publier le moratoire ou les interdictions.

5.79 S'agissant de la question de savoir s'il y a eu un "retard injustifié" dans l'application des procédures d'homologation des Communautés européennes, il y a tout lieu de présumer qu'un retard est "injustifié" lorsqu'un Membre a, en fait, suspendu l'application de sa procédure législative d'homologation sans fournir aucune justification au titre de l'Accord SPS.

5.80 Par ailleurs, les Communautés européennes n'ont pas satisfait à la prescription de fond de l'Accord SPS selon laquelle il ne faut pas adopter de mesures plus restrictives pour le commerce qu'il n'est nécessaire pour obtenir le niveau de protection recherché.  Le cadre législatif adopté par les Communautés européennes pour l'approbation et la commercialisation des produits biotechnologiques doit être considéré comme représentant au moins le niveau de protection qu'elles jugent approprié pour la gestion des risques liés aux produits biotechnologiques.  Le moratoire des Communautés européennes et leurs interdictions de commercialiser des produits spécifiques – plus restrictifs pour le commerce que ce qui est prévu par le cadre législatif communautaire – sont donc clairement plus restrictifs qu'il n'est nécessaire pour obtenir le niveau de protection qu'elles jugent approprié.

5.81 En conclusion, pour les raisons exposées dans la communication écrite de la Nouvelle‑Zélande, le Groupe spécial devrait constater que le moratoire des Communautés européennes et leurs interdictions de commercialiser des produits spécifiques ne satisfont pas aux prescriptions de l'Accord SPS.

Communication écrite de la Norvège en tant que tierce partie

9. Introduction

5.82 Tout en reconnaissant les nombreux avantages potentiels des produits GM, la Norvège souligne que les OGM ont été utilisés sur une période relativement courte et que d'importants effets sur la santé et l'environnement ne sont toujours pas totalement compris.  L'approbation des OGM et des produits GM soulève plusieurs questions complexes à caractère scientifique et factuel.  La procédure d'évaluation des risques est donc particulièrement longue.  L'adoption d'une approche prudente concernant les OGM dans les cadres réglementaires des Membres de l'OMC se justifie donc.
5.83 Dans sa communication en tant que tierce partie, la Norvège se limite à certaines questions de droit concernant le Bt-176
, le MS1xRF1
 et le Topas 19/2.
  Il s'agit de trois OGM sur un total de sept, en rapport avec lesquels des mesures nationales des États membres des CE sont contestées.

10. Contexte factuel axé sur les conséquences du recours aux gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques (GMRA)

a) Généralités

5.84 Les OGM sont l'un des fruits de la biotechnologie moderne.  Ils sont créés par une série particulière de techniques utilisées pour modifier génétiquement (ou "manipuler par génie génétique") des organismes.  En bref, il s'agit de modifier le matériel génétique d'un organisme grâce à des techniques de recombinaison génétique de l'acide nucléique.  Ce procédé est expliqué plus en détail au point 2.1 de la première communication écrite de la Norvège.

5.85 Contrairement à ce qui a été allégué, il n'existe pas de "bilan de sécurité avérée"
 concernant les OGM.  L'évolution de la réglementation aux niveaux national et international démontre que les OGM ne s'inscrivent pas simplement dans la continuité de la production traditionnelle.  Cela est indiqué au point 2.3 de la première communication écrite de la Norvège.  Les OGM ne devraient donc pas être traités comme s'ils étaient équivalents aux produits non GM.  On ne sait pas grand chose des effets à long terme des produits alimentaires fabriqués à partir de cultures transgéniques.  De plus, les scientifiques ne sont guère d'accord quant aux conséquences sur l'environnement.  De nouvelles preuves scientifiques concernant les conséquences sur l'environnement et la santé apparaissent constamment.

5.86 Parmi les effets possibles sur l'environnement soulignés par les scientifiques, on trouve la dissémination des gènes par hybridation entre des plantes GM et des espèces domestiques ou sauvages étroitement liées, l'accroissement de la population, la dissémination et l'invasion des plantes GM dans les écosystèmes naturels, une rivalité accrue entre les plantes GM ou leurs hybrides et les espèces naturelles, la dissémination des gènes par transfert horizontal des plantes aux micro‑organismes dans l'environnement, le développement d'adventices résistantes aux herbicides, le développement d'insectes résistants aux insecticides, les effets sur les organismes non cibles et les effets secondaires sur l'environnement comme conséquence d'une modification des pratiques agricoles, par exemple une nouvelle utilisation d'insecticides, d'herbicides, d'engrais, etc.

5.87 Certaines de ces hypothèses ont été examinées dans des ouvrages ou articles scientifiques et un grand nombre d'entres elles ont été vérifiées grâce à des recherches effectuées sur certaines espèces et certains environnements.  Les conséquences identifiées peuvent être une baisse de la population ou l'extinction de certaines espèces dans les écosystèmes naturels, ou différents types de problèmes pour l'agriculture.  Il est difficile de prévoir, a priori, si ces types d'effets se produiront;  cela dépendra des espèces et de la modification génétique en question, de l'environnement d'accueil ou du mode d'exploitation agricole et de l'agro‑écosystème utilisés.

5.88 Parmi les motifs de préoccupation d'ordre scientifique évoqués en rapport avec la santé publique et la santé animale, il y a les études trop peu nombreuses sur les effets putatifs des acides nucléiques GM ou des denrées alimentaires/aliments pour animaux GM sur les animaux ou les personnes potentiellement consommateurs, le point de savoir si les séquences d'ADN transgéniques indiquées dans les notifications sont les mêmes que les séquences d'insertion trouvées dans les plantes GM, la persistance et le captage de l'ADN et des protéines à partir du tractus gastro‑intestinal des mammifères, les protéines de la cellule hôte transgénique ou modifiée et la production de produits chimiques et pharmaceutiques dans les plantes.  Certains de ces motifs de préoccupation seront également pertinents dans le cadre des évaluations des risques que les OGM présentent pour l'environnement en raison du fait que les processus peuvent avoir lieu dans l'environnement.

5.89 Ces effets possibles et ces motifs de préoccupation sont expliqués plus en détail au point 2.2 de la première communication écrite de la Norvège.

5.90 La dissémination potentielle des gènes par transfert horizontal des plantes aux micro‑organismes dans l'environnement constitue une préoccupation majeure, en particulier en ce qui concerne les gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques (GMRA).
5.91 Comme il est indiqué au point 2.4 et comme le montrent, documents à l'appui, les évaluations des risques, c'est principalement en raison de ces effets que ces trois OGM ont été prohibés en Norvège.

5.92 On ne sait rien du transfert génétique horizontal.  Cela signifie que la modification génétique intentionnelle d'une plante, par exemple, pourrait conduire à la modification génétique non intentionnelle d'autres organismes.  Aujourd'hui, aucun scientifique ne nie l'existence du transfert génétique horizontal et différents mécanismes ont été décrits pour un tel processus.  Un nombre accru de gènes et de caractères dans différentes espèces probablement disséminés par transfert génétique horizontal ont été signalés.  Les conséquences de ces modifications génétiques non intentionnelles sur la santé humaine et l'environnement, y compris les effets possibles à long terme, ne sont pas bien connus.

5.93 Les GMRA sont utilisés comme outil de sélection au cours du processus de modification.  Dans la plupart des cas, ils restent dans la plante comme un caractère génétique intact.
  La résistance aux antibiotiques est un problème croissant en médecine thérapeutique humaine et vétérinaire.  C'est là, très probablement, le résultat d'une utilisation déraisonnable et de la dissémination des antibiotiques en général.  Il existe deux incertitudes:  premièrement, lorsque les plantes GM sont digérées, quelle peut être la dissémination accrue des gènes de résistance aux antibiotiques par transfert génétique horizontal aux organismes dans l'environnement et dans l'appareil digestif de l'homme et de l'animal?  Deuxièmement, quelles conséquences cela peut‑il avoir sur le développement de résistances par les bactéries pathogènes à l'avenir?

5.94 La Norvège a expliqué les risques associés au Bt-176, au MS1 x RF1 et au Topas 19/2 qui ont conduit à la prohibition de ces produits en Norvège.  En substance, ces risques sont les suivants:

a) Lignée de maïs Bt-176

Les préoccupations portent ici sur les risques associés à un possible transfert horizontal du gène amp, qui confère une résistance à l'antibiotique ampicilline contenu dans le produit, ainsi que sur les effets sur l'environnement de la toxine insecticide codée par les gènes cryIA (b).  Il serait particulièrement fâcheux que le gène amp soit transféré à des bactéries pathogènes de façon qu'il soit incorporé et s'exprime avec succès.  En effet, cela pourrait empêcher le traitement clinique.  Comme le montre, documentation à l'appui, l'évaluation des risques ci‑jointe, il ressort de certaines études que le risque de transfert horizontal du gène amp existe.


b)
Lignée de colza MS1 x RF1

Les préoccupations portent ici sur les risques associés à un possible transfert horizontal du gène nptII, qui confère une résistance aux antibiotiques néomycine et kanamycine contenus dans le produit, ainsi que sur les conséquences du flux de gènes à partir du colza génétiquement modifié vers les plantes sauvages et les cultures.  Le transfert de ce gène à des bactéries pathogènes pourrait contribuer à l'aggravation du problème du développement de résistances aux antibiotiques.  Lorsque les risques présentés par ce colza génétiquement modifié en particulier ont été évalués, certains résultats indiquaient qu'il y avait un risque de transfert horizontal du gène nptII.  Comme pour le Bt-176, de nouvelles études étaient nécessaires.  Une autre préoccupation a été mise en évidence, documents à l'appui, dans l'évaluation des risques susmentionnée.  Elle concernait l'hybridation entre le colza génétiquement modifié et plusieurs espèces de plantes sauvages et domestiques en Norvège.  L'introgression du gène conférant une tolérance au glufosinate dans des espèces compatibles pourrait conduire au développement d'adventices résistantes au glufosinate.  De plus, l'hybridation avec d'autres plantes cultivées pourrait avoir des effets indésirables.  Ceux‑ci pourraient inclure des problèmes agricoles futurs liés à la lutte contre les plantes adventices.


c)
Lignée de colza Topas 19/2

Ce colza contient le gène nptII, qui code la résistance aux antibiotiques kanamycine et néomycine.  Les évaluations et les observations concernant les GMRA dans le colza MS1xRF1 ci‑dessus s'appliquent également au colza Topas 19/2.

11. Analyse juridique

a) Généralités

5.95 La Norvège estime que les risques liés aux GMRA ne sont pas couverts par l'Accord SPS, ni par l'article 2 de l'Accord OTC.  L'Accord de l'OMC applicable est donc le GATT.  Les mesures des États membres ne contreviennent pas à l'article III:4 du GATT de 1994 et sont, en tout cas, justifiées au regard de l'article XX du GATT de 1994.

5.96 Si le Groupe spécial devait néanmoins considérer que de telles interdictions devraient être examinées au titre de l'Accord SPS, la Norvège fait valoir, à titre subsidiaire, que les interdictions nationales des États membres des CE sont conformes à l'article 5:7 de l'Accord SPS.

b) L'Accord SPS n'est pas applicable aux mesures prises à l'encontre des GMRA
5.97 Les définitions qui figurent à l'Annexe A, point 1, sont relativement précises.  L'application de l'Accord SPS dépendra du but de chaque mesure en particulier et, plus spécifiquement, des risques contre lesquels la mesure est censée fournir une protection.  Si un but particulier n'est pas couvert par l'Accord SPS, une décision qui invoque ce risque particulier ne sera pas évaluée au titre de l'Accord SPS, mais plutôt au titre de l'Accord OTC ou du GATT de 1994.  Si le Groupe spécial devait décider qu'un seul objectif relève de l'Accord SPS, le reste de la décision devra être évalué au titre des autres Accords.

5.98 La protection contre les risques découlant des OGM ou des produits GM n'est pas mentionnée en tant que telle dans le texte de l'Annexe A.  Le point de savoir si une mesure relève de l'Annexe A, point 1, dépendra donc de l'objectif (ou des objectifs) de cette mesure en ce qui concerne le (ou les) risque(s) concret(s).

5.99 La préoccupation suscitée par les GMRA est que le caractère de résistance aux antibiotiques dans l'ADN des cultures ou produits GM puisse être transféré à des bactéries, en particulier dans l'appareil digestif de l'homme ou de l'animal.  Cela pourrait avoir des conséquences négatives sur la médecine clinique et vétérinaire, qui repose largement sur les antibiotiques (et donc sur l'absence de résistance aux antibiotiques).  Comme les Communautés européennes l'ont expliqué
, l'ADN des plantes n'est pas un organisme en soi.  Même s'il l'était, ce ne serait cependant pas lui qui causerait la maladie.  Celle‑ci devrait découler d'autres sources.  Ainsi, l'ADN des plantes n'est pas couvert par les définitions figurant à l'Annexe A, point 1.  En conséquence, l'Accord SPS n'est pas applicable.

c) Argument subsidiaire concernant l'article 5:7 de l'Accord SPS
5.100 Si le Groupe spécial devait néanmoins décider d'évaluer les mesures nationales des États membres concernant l'un quelconque des trois OGM au titre de l'Accord SPS, la Norvège ferait valoir, à titre subsidiaire, que les mesures à l'encontre des risques présentés par les GMRA sont pleinement conformes à l'Accord SPS, en particulier l'article 5:7.

5.101 Les Communautés européennes ont montré de manière convaincante que les mesures nationales des États membres ‑ si elles doivent être évaluées au titre de l'Accord SPS ‑ sont "provisoirement adoptées".
  C'est ce qui découle, entre autres, du fondement juridique de la législation communautaire interne.  Je vous renvoie à la première communication écrite des Communautés européennes pour plus de détails.
  Puisque ces mesures des États membres sont provisoires, toute évaluation de la conformité des interdictions avec l'Accord SPS doit être effectuée au titre de l'article 5:7 et non de l'article 5:1.

5.102 La Norvège fait valoir que les quatre prescriptions cumulatives figurant à l'article 5:7 sont respectées et que, en conséquence, l'adoption et le maintien des mesures phytosanitaires provisoires sont juridiquement fondés.

5.103 Premièrement, la Norvège fait valoir que nous sommes dans une situation où "les preuves scientifiques pertinentes [sont] insuffisantes".  La biotechnologie n'en est qu'à ses débuts.  Bien des découvertes scientifiques ne donnent aucun résultat probant ou sont ambiguës.  Les OGM sont excessivement difficiles à analyser.  Il faudra peut‑être des années pour trouver des preuves fiables, ce qui permet de conclure que les OGM peuvent avoir des conséquences préjudiciables sur la santé et/ou l'environnement.

5.104 Deuxièmement, les mesures en question ont été adoptées "sur la base des renseignements pertinents disponibles".  Les États membres des CE pouvaient réunir des renseignements provenant de sources indéterminées et s'appuyer sur des évaluations des risques effectuées par d'autres États membres du fait des mécanismes de transparence interne de l'UE.  Ils pouvaient également s'appuyer sur l'évaluation des risques effectuée par la Norvège du fait du même type de mécanismes en vigueur dans l'Espace économique européen.  Dans l'ensemble, il existe une présomption selon laquelle les États membres des CE avaient suffisamment de renseignements à disposition pour identifier les risques présentés par les OGM.

5.105 Troisièmement et quatrièmement, les Communautés européennes satisfont à la prescription obligeant à "obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque et examineront la mesure dans un délai raisonnable".  Pour nous permettre de mieux comprendre les choses, un grand nombre de recherches sont menées de façon continue dans le monde entier.  Un groupe d'experts établi il y a peu sous l'égide de l'Autorité européenne de sécurité des aliments a récemment évalué les GMRA et un groupe de travail des Communautés européennes examine actuellement leur utilisation dans les OGM.  En conclusion, les prescriptions figurant à l'article 5:7 de l'Accord SPS sont donc respectées en ce qui concerne les trois OGM.

d) L'Accord OTC n'est pas applicable aux mesures prises à l'encontre des GMRA
5.106 Le Canada et l'Argentine font valoir que, dans la mesure où l'Accord SPS n'est pas applicable, les mesures nationales des États membres pourraient être examinées au regard de divers alinéas de l'article 2 de l'Accord OTC.
  De l'avis de la Norvège, les arguments du Canada et de l'Argentine ne rendent pas correctement compte du contenu de l'article 2.2.  La raison en est que les mesures nationales des États membres des CE ne sont pas des "règlements techniques" au sens de l'Accord OTC.
  Ces mesures ne contiennent pas de descriptions générales à caractère normatif applicables à un nombre indéterminé de producteurs.  Dans l'affaire CE – Amiante, l'Organe d'appel était d'avis, entre autres, que, puisque la mesure nationale "énon[çait]"des "caractéristiques" pour tous les produits qui pouv[aient] contenir de l'amiante"
 (non souligné dans l'original), elle était couverte par l'article 2.2 de l'Accord OTC.  En l'espèce, toutefois, les mesures nationales ne s'appliquent pas à tous les OGM, ni même à tous les OGM codant une résistance aux antibiotiques.  En fait, chaque mesure contient une seule interdiction visant un OGM en particulier.  Chaque mesure vise un fabricant spécifique ou le détenteur d'un droit spécifique et ne crée des droits et des obligations juridiques que pour la personne à laquelle elle s'adresse.  Ainsi, ces mesures n'entrent pas dans le champ de l'article 2 de l'Accord OTC.
e) Le GATT de 1994

5.107 Le Canada et l'Argentine allèguent que [certaines] des mesures nationales des États membres constituent une violation de l'article III:4 du GATT de 1994.
  Ces allégations sont sans fondement.

5.108 Pour qu'il y ait violation de l'article III:4, plusieurs conditions doivent être remplies.  L'une des exigences principales est que les produits importés soient traités moins favorablement que les produits nationaux.  En l'espèce, l'origine nationale des fabricants ne constitue pas une question pertinente.  Comme nous le montrons tout au long de la présente communication, les préoccupations qui ont abouti à ces mesures nationales sont très différentes.  En effet, la plupart des OGM visés par les mesures nationales des États membres ont en fait été notifiés par des sociétés enregistrées dans les Communautés européennes et appartiennent à ces sociétés.
  Ainsi, les mesures nationales n'établissent aucune distinction sur la base de la nationalité.  De plus, il n'y a aucun élément de preuve indiquant que les mesures nationales visent en particulier les OGM importés.  Il en va de même pour la mesure nationale grecque, qui, d'après les effets juridiques recherchés, s'applique erga omnes.

5.109 De plus, pour que ces OGM relèvent de l'article III:4 du GATT de 1994, les parties plaignantes doivent montrer que ce sont des produits "similaires".  Plusieurs facteurs nous aideront à décider s'il s'agit de produits "similaires" ou non.  Comme le démontre le point 2.3, la plupart des Membres de l'OMC distinguent les OGM de leurs équivalents classiques, pour ce qui est des régimes réglementaires.  La raison en est que les OGM peuvent, en fait, avoir des effets sur la santé et l'environnement qui sont différents de ceux de leurs équivalents classiques.  De plus, comme le montrent les points 2.4.2.2 et 2.4.3.2, les organisations internationales considèrent de plus en plus souvent les produits qui contiennent des OGM avec des gènes codant la résistance aux antibiotiques comme des produits différents des produits classiques.  De même, le nombre croissant de prescriptions en matière d'étiquetage des OGM, qui répond à une demande des consommateurs, indique que les OGM ne devraient pas être traités comme des produits "similaires".

5.110 En conclusion, les mesures des États membres concernant les trois OGM ne contreviennent pas à l'article III:4 du GATT de 1994.

5.111 Même s'il devait y avoir infraction, d'autres articles du GATT de 1994, tel que l'article XX, alinéa b) en particulier, offrent un moyen de défense en ce qui concerne les trois OGM dont il est question ici.

12. Remarques finales

5.112 La Norvège demande au Groupe spécial de tenir pleinement compte des faits et arguments présentés ci‑dessus lorsqu'il formulera ses constatations et recommandations.
Déclaration orale de la Norvège en tant que tierce partie

13. Introduction

5.113 Dans sa communication écrite, la Norvège a traité des risques associés à trois OGM en particulier:  le Bt-176
, le MS1xRF1
 et le Topas 19/2.
  Il s'agit de trois OGM sur sept en rapport avec lesquels des mesures nationales des États membres des CE sont contestées en l'espèce.  Si la Norvège met aujourd'hui l'accent sur ces trois OGM, c'est parce qu'ils contiennent des gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques (GMRA).  C'est là également la principale raison pour laquelle leur commercialisation est prohibée en Norvège.
5.114 Dans mon intervention orale, je mettrai l'accent sur deux questions d'interprétation du droit.  Premièrement, je ferai valoir que l'Accord SPS n'est pas applicable aux risques découlant des GMRA.  Et deuxièmement, je montrerai que ces mesures nationales n'enfreignent pas le GATT de 1994.  S'agissant des preuves scientifiques concernant les OGM en général, ainsi que nos autres arguments juridiques, je vous renvoie à notre communication écrite.

14. Application de l'Accord SPS
5.115 Les parties plaignantes font valoir au premier chef que les mesures nationales des États membres relèvent de l'Accord SPS.  Cet argument se fonde sur une simplification du sens à donner à l'Accord SPS.  Seules les mesures nationales qui ont certains objectifs spécifiés et qui visent certains risques spécifiés sont couvertes par l'Accord SPS.

5.116 Il ressort clairement de l'Annexe A de l'Accord SPS que les "risques" couverts doivent "découler" des facteurs de risque mentionnés au point 1, ou être causés par eux.  Les mesures prises à l'encontre de ces risques, si lourdes que puissent être leurs conséquences, ne sont pas couvertes par l'Accord SPS, mais peuvent l'être par l'Accord OTC ou le GATT de 1994.

5.117 S'agissant des risques présentés par les OGM qui contiennent des GMRA ‑ comme dans le cas des trois OGM susmentionnés ‑, la préoccupation spécifique porte sur le fait que les gènes de résistance aux antibiotiques pourraient être transférés à des bactéries, en particulier dans l'appareil digestif de l'homme et de l'animal (on parle de "transfert horizontal").  Le cas échéant, le traitement des infections à l'aide de certains antibiotiques ‑ ampicilline, kanamycine et néomycine ‑ pourrait être impossible en médecine humaine comme en médecine vétérinaire, en raison des résistances à ces antibiotiques acquises par les bactéries.
5.118 D'après l'Annexe A, point 1 b), une mesure SPS est, entre autres, une mesure qui a pour but de protéger la santé et la vie des personnes et des animaux des organismes pathogènes présents dans les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux.  Bien que la protection contre les GMRA soit clairement une préoccupation en matière de santé humaine et animale, ces risques ne relèvent pas de l'Annexe A, point 1.  Premièrement, l'ADN inséré qui contient le gène de résistance aux antibiotiques n'est pas un organisme en soi.  Deuxièmement, le gène n'est pas pathogène, mais peut simplement empêcher le traitement de maladies causées par des infections bactériennes ordinaires.  Ainsi, l'Accord SPS n'est pas applicable aux interdictions nationales dans la mesure où elles ont pour objet de conférer une protection contre le risque de résistance aux antibiotiques.

15. Application du GATT de 1994 – Article III:4

5.119 Le Canada et l'Argentine ont présenté des arguments sur la base desquels ils allèguent que les interdictions nationales des États membres des CE enfreignent l'article III:4 du GATT de 1994.  En ce qui concerne cet article, nous avons fait valoir, dans notre communication écrite, que les produits importés ne sont pas traités moins favorablement que les produits nationaux.  Les OGM en question sont prohibés, quel que soit le pays de production.

5.120 En outre, la Norvège fait valoir dans sa communication écrite que les produits‑OGM ne sont pas des produits "similaires";  je vous renvoie à notre communication écrite pour plus de détails.  Permettez‑moi simplement d'appeler votre attention sur le paragraphe 105, qui renvoie à la décision du Codex de juillet 2003, dont les principes directeurs traitent maintenant différemment les gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques dans la production alimentaire et les produits alimentaires qui ne contiennent pas de tels gènes.  Je souhaite également appeler votre attention sur les nombreuses législations nationales dans le cadre desquelles des procédures d'approbation distinctes pour les OGM ont été adoptées.  Cela démontre clairement que la plupart des Membres de l'OMC considèrent les OGM comme quelque chose de différent par rapport aux organismes originaux non modifiés.  En conclusion, il n'y a pas infraction à l'article III:4.

16. Application du GATT de 1994 – Article XX

5.121 Si le Groupe spécial devait néanmoins conclure que l'article III:4 ou l'article XI:1 du GATT de 1994 – dans le cas de la Grèce – ont été violés, il devait évaluer si les mesures nationales des États membres des CE peuvent être justifiées au regard de l'article XX.  La charge de la preuve à cet égard incombe aux Communautés européennes.

� COM(96) 630 final, Bruxelles, 10 décembre 1996, "Rapport concernant la révision de la Directive 90/220/CEE".


� Paragraphes 10 et suivants;  paragraphes 248 et suivants.


� La procédure exige que l'organe de réglementation (autre que l'organisme scientifique) prenne en compte diverses préoccupations autres que SPS, et la législation communautaire qui établit cette procédure n'est pas en cause en l'espèce.  Voir la deuxième communication écrite des Communautés européennes, paragraphes 27 et suivants.


� Rapport de l'Organe d'appel Japon – Produits agricoles II, paragraphe 129.


� Rapport de l'Organe d'appel Japon – Produits agricoles II, paragraphe 130.


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 117.


� Rapport de l'Organe d'appel États-Unis – Viande d'agneau, paragraphe 106.


� C.-D. Ehlermann, N. Lockhart, "Standard of Review in WTO Law", 7 Journal of International Economic Law (2004) 491, page 502.


� Rapport de l'Organe d'appel États-Unis – Fils de coton, paragraphe 78.  (italique dans l'original)


� Voir aussi C.-D. Ehlermann, N. Lockhart, cité ci-dessus, page 502: "Cette contrainte influence la portée temporelle de l'examen des faits par le groupe spécial.  Pour se mettre "à la place" de l'autorité nationale, le groupe spécial n'est pas habilité à examiner de nouveaux faits qui n'avaient pas été ou n'auraient pas pu être inclus dans l'enquête de ladite autorité."


� C.-D. Ehlermann, N. Lockhart, cité ci-dessus, page 496.


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 115.


� Questions posées aux experts datées du 12 octobre 2004.


� Les Communautés européennes ont fait part de cette préoccupation dans les observations qu'elles ont formulées le 24 septembre 2004 sur les projets de questions aux experts, cf. deuxième explication concernant le projet de question n° 1.


� Voir, par exemple, le point 7 de l'annexe D de la lettre du 23 septembre.


� Position finale des Communautés européennes sur la nécessité d'obtenir des avis d'experts scientifiques ou techniques, 21 juillet 2004;  lettre du 27 juillet 2004 adressée au Président du Groupe spécial.


� Deuxième communication écrite des Communautés européennes, paragraphes 21 et suivants.


� Deuxième communication écrite des Communautés européennes, paragraphe 31.


� Ce ne pourrait pas être pure coïncidence que les parties plaignantes aient demandé au Groupe spécial d'avoir la possibilité de présenter des troisièmes communications écrites le 10 août 2004, c'est-à-dire juste après la décision du Groupe spécial de consulter des experts.


� Rapport de l'Organe d'appel Japon – Pommes, paragraphe 184.


� Question complémentaire n° 4 posée par le Groupe spécial aux experts, le 17 février 2005, se rapportant aux points:  "Questions générales", "Mesures de sauvegarde" et "Comparaison entre les produits biotechnologiques et les autres types de produits" ("Mme Snow a fait remarquer qu'il n'est pas toujours facile de faire la différence entre ce que les organes de réglementation ont "besoin de savoir" et ce qu'il est "bon de savoir".  (…)").


� Mme Allison Snow, "Réponses aux questions scientifiques du Groupe spécial", "B. Incertitude scientifique entre 1998 et 2003", deuxième paragraphe, 5 janvier 2005.


� Réponse de M. Squire à la question complémentaire n° 4 du Groupe spécial, le vendredi 18 février 2005.


� En réponse aux questions de l'Argentine concernant les points "Questions générales", "Mesures de sauvegarde" et "Comparaison entre les produits biotechnologiques et les autres types de produits", le jeudi 17 février, M. Andow a expliqué que lorsqu'il avait répondu aux questions du Groupe spécial, il s'était attaché à "ne pas évaluer les preuves, mais à indiquer si ces preuves existaient".


� M. Andow a répondu à cette déclaration de l'Argentine présentée dans la question n° 13 (renumérotée en tant que question n° 10 et portant sur les points "Questions générales", "Mesures de sauvegarde" et "Comparaison entre les produits biotechnologiques et les autres types de produits") par les mots: "Certainement.  Je suis d'accord."


� Réponse de M. Andow à la question n° 13 de l'Argentine (renumérotée en tant que question n° 10 et portant sur les points "Questions générales", "Mesures de sauvegarde" et "Comparaison entre les produits biotechnologiques et les autres types de produits"), à propos du paragraphe 07.06 des réponses de M. Andow aux questions du Groupe spécial.


� Question n° 32 de l'Argentine à M. Squire, datée du 18 février 2005, au titre des "Questions concernant des produits spécifiques".  Dans sa réponse, M. Squire a déclaré:  "La question fait référence à la fréquence ...  concernant la fréquence, elle est extrêmement faible, variable selon le moment ... la question de savoir si l'évolution ou les pratiques culturales entrent en jeu est incertaine ...  Des études ont été mises en place ...  Je ne suis pas qualifié ...  En général, j'approuve la formulation de cette question."


� Voir Observations des Communautés européennes sur les avis scientifiques et techniques au Groupe spécial, 28 janvier 2005, paragraphe 95, dans lesquelles les Communautés européennes font référence aux "preuves circonstancielles ...  pendant l'évolution et confirment la probabilité du scénario".  D'ailleurs, les Communautés ajoutent immédiatement:  "Sous l'angle de l'analyse des risques, toutefois, les risques n'ont pas été quantifiés de façon adéquate et sont probablement très faibles".


� Observations des Communautés européennes sur les avis scientifiques et techniques présentés au Groupe spécial, 28 janvier 2005, paragraphe 238.


� Ibid.


� Observations des Communautés européennes sur les avis scientifiques et techniques présentés au Groupe spécial, 28 janvier 2005, paragraphe 55.


� Observations des Communautés européennes sur les avis scientifiques et techniques présentés au Groupe spécial, 28 janvier 2005, paragraphe 191.


� Observations des Communautés européennes sur les avis scientifiques et techniques présentés au Groupe spécial, 28 janvier 2005, paragraphe 45, dernière phrase, dans laquelle les Communautés européennes font allusion aux produits en général (et non "au cas par cas") à propos des incidences éventuelles sur la santé humaine.


� Mme Allison Snow, "Réponses aux questions scientifiques du Groupe spécial", "A.  Quelles préoccupations environnementales concernant les cultures GM sont véritablement "fondées sur la science"?", deuxième paragraphe, 5 janvier 2005.


� Questions de l'Argentine aux experts, datées du 17 février 2005, concernant la "Comparaison entre les produits biotechnologiques et les autres types de produits".


� Lorsque Mme Snow a demandé à M. Squire un éclaircissement, celui-ci a indiqué que "de nombreuses cultures ont des impuretés;  certaines impuretés peuvent être négligées, d'autres peuvent être gérées".  Mme Snow a répondu ensuite:  "Dans ce cas, je suis d'accord car cela est lié au flux de gènes qui est commun aux OGM et aux organismes non GM."


� Après la réponse de Mme Snow, M. Andow a ajouté:  "Si cela fait allusion au flux de gènes, je suis d'accord.  Cela dépendra de l'objectif recherché, de la gestion des impuretés."


� M. Squire "Mesures ayant une incidence sur l'approbation et la commercialisation des produits biotechnologiques", "Notes sur les normes écologiques et environnementales", point 3, réponse à la question n° 103 du Groupe spécial.


� M. Squire a répondu:  "Dans le contexte de la présente question, je suis d'accord.  En Europe, la présence de ces produits n'est peut-être pas souhaitée, même s'il n'y a pas d'effet."


� M. Andow a répondu:  "Je suis d'accord."


� Mme Allison Snow, "Réponses aux questions scientifiques du Groupe spécial", "Produits nouveaux comparables non biotechnologiques (tels que les produits végétaux obtenus par multiplication sélective, croisement et mutagénèse induite)", réponse 103, deuxième paragraphe, 5 janvier 2005.


� Question complémentaire n° 6 du Groupe spécial aux experts, datée du 17 février 2005, concernant les points "Questions générales", "Mesures de sauvegarde" et "Comparaison entre les produits biotechnologiques et les autres types de produits".  M. Andow a répondu:  "Je suis d'accord."


� Question complémentaire n° 7 du Groupe spécial aux experts, datée du 17 février 2005, concernant les points "Questions générales", "Mesures de sauvegarde" et "Comparaison entre les produits biotechnologiques et les autres types de produits".  M. Andow a répondu:  "Je suis d'accord.  La comparaison entre produits biotechnologiques et produits non biotechnologiques est infondée."


� Les résumés des arguments des tierces parties ci�après s'inspirent des résumés analytiques communiqués par les tierces parties lorsqu'elles en ont fourni un au Groupe spécial.


� Rapport de l'Organe d'appel États�Unis – Chemises et blouses de laine, page 20.


� Rapport de l'Organe d'appel États�Unis – FSC (Article 21:5 – CE), paragraphe 243.


� Voir le rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 187.


� Voir le rapport de l'Organe d'appel Japon – Produits agricoles II, paragraphe 92.


� Voir le rapport de l'Organe d'appel Japon – Produits agricoles II, paragraphe 93.


� Voir le rapport de l'Organe d'appel CE – Amiante, paragraphe 101.


� Voir le rapport de l'Organe d'appel CE – Amiante, paragraphe 103.


� Voir l'article 2 de la Directive 2001/18.


� Voir le rapport de l'Organe d'appel CE – Amiante, paragraphe 119.


� La Nouvelle�Zélande donne à ce terme, tout au long de sa communication, le même sens que celui que lui donne le Canada.  Voir la première communication écrite du Canada, paragraphe 27.


� Article 2:1.


� Première communication écrite des États�Unis, paragraphe 68;  première communication écrite de l'Argentine, paragraphe 195.


� Article 2:1.


� La Nouvelle�Zélande donne aux termes "moratoire" et "interdictions de commercialiser des produits spécifiques" le même sens que celui que leur donne le Canada.  Voir la première communication écrite du Canada, paragraphe 1.  La Nouvelle�Zélande ne traitera pas des questions concernant les mesures nationales adoptées par certains États membres des CE en particulier.


� Première communication écrite des Communautés européennes.


� Cela ne devrait pas être interprété, toutefois, comme cautionnant la façon dont les CE ont présenté un quelconque aspect de la politique ou de la législation de la Nouvelle�Zélande.


� Première communication écrite de l'Argentine, paragraphes 36 à 63;  première communication écrite des États�Unis, paragraphes 74 à 80;  et première communication écrite du Canada, paragraphes 160 à 174.


� Rapport de l'Organe d'appel États�Unis – Réexamen à l'extinction concernant l'acier traité contre la corrosion, paragraphe 81.


� Rapport du Groupe spécial Japon – Produits agricoles II, paragraphe 8.111.


� Rapport de l'Organe d'appel Japon – Produits agricoles II, paragraphe 105.


� Première communication écrite des États�Unis, paragraphe 89;  première communication écrite du Canada, paragraphe 239;  et première communication écrite de l'Argentine, paragraphe 315.


� Première communication écrite des Communautés européennes, paragraphe 479.


� Note de bas de page 3, article 5:6.


� Assujetti à une sauvegarde en Autriche, au Luxembourg et en Allemagne.


� Assujetti à une sauvegarde en France.


� Assujetti à une sauvegarde en France et en Grèce.


� Comme cela a été indiqué par les États�Unis dans leur première communication écrite, titre précédant le paragraphe 27.


� Keeler K.H. 1985 (pièce NOR�77);  Crawley, M.J., 1988. Meeting report: COGENE/SCOPE at Lake Como. Special combined issue:  Trends Biotechnology & Trends Ecology, Evol 3. 2�3 (pièce NOR�78);  Ellestrand N.C. 1988.  Special combined issue:  Trends Biotechnology & Trends Ecology, Evol 3. 30�32 (pièce NOR�79);  Tidje J.M (and 6 others) 1989. Ecology. volume 70, n° 2 (pièce NOR�80);  Williamson M. 1989.  Special combined issue:  Trends Biotechnology & Trends Ecology, Evol 3. 32�35 (pièce NOR�81);  McNally R. 1994. The Ecologist, volume 24, n° 6 Nov/Dec, 207�212 (pièce NOR�82);  Doyle J.D, Stotzky G, McClung G, Hendricks C.1995.  Advances in Applied Microbiology, volume 40, 237�287 (pièce NOR�83);  The Royal Society of Canada. 2001.  Elements of Precaution:  Recommendations for the regulation of food biotechnology in Canada.  An expert panel report on the future of food biotechnology prepared by the Royal Society of Canada at the request of Health Canada, Canadian Food Inspection Agency and Environment Canada (ISBN 0�920064�71�x) (pièce NOR�22);  Snow A.A. et al., 2004; "Genetically engineered organisms and the environment: Current status and recommendations" ESA position paper (pièce NOR�4).


� Droege M. et al., 1998 (NOR�105);  Nielsen K. M. et al., 2000 (pièce NOR�106), 2003 (pièce NOR�76).


� Ibid., paragraphes 431 et 432.


� Au moins, le Canada ne semble pas contester que ces mesures sont provisoires;  voir la première communication écrite du Canada, paragraphe 379.


� Première communication écrite des Communautés européennes, paragraphe 589.
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